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En plus de vingt-cinq d’existence, le développement durable n’a pas produit les changements 
escomptés sur le plan structurel, institutionnel ou même scientifique. En ce qui concerne le plan 
scientifique, depuis la première formulation du concept en 1987, de nouveaux courants 
interdisciplinaires en sciences sociales ont émergé produisant de nouveaux concepts, proposant de 
nouvelles méthodologies et affirmant certains principes éthiques. La thèse s’intéresse tout 
particulièrement au courant du développement humain articulé autour des travaux d’Amartya Sen 
(approche par les capabilités) et de Manfred Max-Neef (approche par les besoins) et à celui de 
l’économie écologique duquel émerge une conception forte de la soutenabilité ainsi que les 
concepts de fonctions et de services écosystémiques. Une articulation entre ces deux courants ainsi 
qu’une réflexion sur l’éthique de la responsabilité et la justice permettent de re-conceptualiser le 
développement durable, concept relativement mal défini et ambigu, sous la forme d’un 
développement humain responsable ancré dans la soutenabilité forte et la justice sociale. Cette 
articulation, réalisée dans une perspective transdisciplinaire, permet de proposer un nouveau cadre 
conceptuel qui pourrait d’une part, favoriser un aménagement responsable du territoire et, d’autre 
part, renforcer l’épistémologie de la géographie pour qu’elle puisse pleinement assumer son rôle 
d’étude des interactions Nature-Société. La réflexion théorique est mise en pratique au sein de deux 
réserves de biosphère périurbaines, l’une en France (Réserve de Biosphère de Fontainebleau-
Gâtinais) et l’autre au Chili (Réserve de biosphère de La Campana-Peñuelas). 
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In twenty-five years, sustainable development has not delivered the expected outcomes in terms of 
structural and institutional changes as well as scientific changes. Regarding scientific changes, 
since the first introduction of the concept of sustainable development by the Brundtland 
commission in 1987, new scientific fields of interdisciplinary reasearch in social sciences have 
emerged producing new conceptual tools, proposing new methodologies and asserting certain 
ethical principles. From the one hand, the thesis is interested in the field of Human Development 
which is structured around the work of Amartya Sen (the Capability Approach) and Manfred Max-
Neef (the Fundamental Needs approach). On the other hand, the thesis is interested in the field of 
Ecological Economics from which emerges a strong conception of sustainability as well as the 
concepts of ecosystem functions and services. The thesis aims to establish a link between these two 
fields of research to shift from sustainable development, a relatively ambiguous concept, to 
responsible human development clearly rooted in strong sustainability and social justice. This 
articulation is carried out in a transdisciplinary perspective. In the first place, this articulation 
enables to provide a sound conceptual framework that could help to strengthen the epistemology of 
geography for studying Nature-Society interactions. In addition, this articulation could help to 
promote a responsible land planning. This new conceptual framework is tested in two peri-urban 
biosphere reserves in France (Biosphere Reserve Fontainebleau -Gâtinais ) and Chile (Biosphere 
Reserve La Campana - Peñuelas).  
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En más de 25 años de existencia el desarrollo sustentable no ha producido los cambios esperados en 
términos estructurales, institucionales e incluso científicos. Respecto de este último, desde la 
primera formulación del concepto en 1987, han emergido nuevas corrientes interdisciplinarias en 
ciencias sociales las que, además de generar nuevas herramientas conceptuales y proponer nuevas 
metodologías, han afirmado ciertos principios éticos. Esta tesis se interesa particularmente en la 
corriente de desarrollo humano, articulada en torno a los trabajos de Amartya Sen (enfoque por las 
capacidades) y de Manfred Max-Neef (enfoque por las necesidades). Se interesa también en la  
economía ecológica, del cual emerge una conceptualización « fuerte » de la sustentabilidad como 
así también de los conceptos de funciones y servicios ecosistémicos. Una articulación entre estas 
corrientes, junto a una reflexión sobre la ética de la responsabilidad y la justicia, permiten transitar 
del desarrollo sustentable, concepto relativamente mal definido, a un desarrollo humano 
responsable, basado en la sustentabilidad fuerte y en la justicia social. Esta articulación, realizada 
con una perspectiva transdisciplinaria, provee de un marco conceptual pertinente el cual favorece, 
por una parte, un ordenamiento responsable del territorio y, por otro, refuerza la epistemología de la 
geografía. De este modo, esta disciplina podría asumir más plenamente su rol en el estudio de las 
interacciones entre la Naturaleza y la Sociedad . La reflexión teórica se pone en práctica en el seno 
de dos reservas de la biósfera periurbanas, una en Francia (Reserva de la Biósfera Fontainebleau-
Gâtinais) y la otra en Chile (Reserva de la Biósfera La Campana-Peñuelas). 
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bien voulu m’accorder de leur temps. Sans elles, cette thèse n’existerait pas. Vouloir les 
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Avis au lecteur 
 Même si le jury ne l’a pas demandé, j’ai pris l’initiative de corriger les fautes 
d’orthographes, qui malgré les diverses relectures, demeuraient encore trop nombreuses à 
mon goût dans la version déposée à la bibliothèque. De même, j’ai pris l’intiative de corriger 
les petites erreurs et oublis qui s’étaient glissés dans la bibliographie. Malgré tout, il se peut 
qu’il en reste encore, mais par respect pour le lecteur je voulais faire un dernier effort de 
correction avant de diffuser la thèse. Bien entendu, à part ces quelques corrections, 
l’exemplaire présenté ici est en tous points conforme à celui déposé à la bibliothèque.  
Par ailleurs, je suis l’auteur de toutes les photographies présentées dans la thèse sauf celles où 
les crédits sont précisés. 
 
























« […] l’objet visé — qu’il s’agisse d’un acte perceptif, d’un apprentissage, d’un système 
physiologique ou, dans le cas qui nous occupe, d’un puzzle de bois — n’est pas une somme 
d’éléments qu’il faudrait d’abord isoler et analyser, mais un ensemble, c’est-à-dire une 
forme, une structure […] cela veut dire qu’on peut regarder une pièce d’un puzzle pendant 
trois jours et croire tout savoir de sa configuration et de sa couleur sans avoir le moins du 
monde avancé : seule compte la possibilité de relier cette pièce à d’autres pièces […] ; seules 
les pièces rassemblées prendront un caractère lisible, prendront un sens : considérée 
isolément une pièce d’un puzzle ne veut rien dire ; elle est seulement question impossible, défi 
opaque ; mais à peine a-t-on réussi, au terme de plusieurs minutes d’essais et d’erreurs, ou 
en une demi-seconde prodigieusement inspirée, à la reconnecter à l’une des ses voisines que 
la pièce disparaît, cesse d’exister en tant que pièce […]: les deux pièces miraculeusement 
réunies n’en font plus qu’une, à son tour source d’erreur, d’hésitation, de désarroi et 
d’attente ». 
 






Boris Cyrulnik : « Soit nous décidons d’être spécialiste, une situation tout à fait confortable 
intellectuellement puisqu’il nous suffit d’accumuler de plus en plus d’informations sur un 
point de plus en plus précis : on finit alors comme le dit le dogme, par tout savoir sur rien. 
Soit nous décidons d’être généraliste […] : on finit alors par n’être spécialiste en rien, mais 
on a la meilleure opinion sur la personne qui nous fait face et que l’on appelle l’homme 
[…] ». 
 
Edgar Morin : « C’est juste, mais je repousse cette idée qu’il nous faut toujours et forcement 
nous situer dans l’alternative, ou être spécialiste et avoir un savoir pertinent, reconnu par les 
collègues, les universités et les institutions ; ou bien-être généraliste et détenir un savoir 
absolument inconsistant. Il s’agit justement d’éviter cette alternative, ce qui est d’ailleurs le 
cas de la science écologique, par exemple. La compétence de l’écologue touche les modes de 
régulation et de dérèglement des différents éléments qui constituent un écosystème. Jouant un 
rôle de chef  d’orchestre, il va faire appel au savoir du botaniste, du zoologiste, du 
microbiologiste, du géologue etc. ». 
 

























 Après une licence et un master 1 en écologie, j’ai voulu me tourner vers l’étude des 
interactions Nature-Société. C’est la raison pour laquelle, sur les conseils de Sébastien Velut 
rencontré au Chili pendant mon stage de M1 en 2007, j’ai intégré le master 2 Sciences de 
l’Environnement, du Territoire et de l’Economie, spécialité Développement Soutenable et 
Intégrée de l’Université de Versailles/Saint-Quentin-en-Yvelines. Ce master, revendiquant 
son interdisciplinarité (et qui n’existe plus aujourd’hui), été animé par les enseignants-
chercheurs du Centre d’Economie et d’Ethique pour l’Environnement et le Développement 
(C3ED). Ce centre avait pour particularité de travailler sur une articulation entre économie 
écologique et développement humain.  
 C’est au C3ED que j’ai commencé la thèse (novembre 2008). Elle devait faire l’objet 
d’une cotutelle avec l’Institut des Science de l’Environnement (ISE) de l’UQAM afin de 
pouvoir obtenir un PhD en « Sciences de l’Environnement » qui refléterait au mieux mes 
recherches.  Malheureusement, le C3ED a été démantelé à l’automne 2009 et la cotutelle 
abandonnée. Finalement, la thèse a été transférée à l’IHEAL (suivant ainsi mon directeur 
Sébastien Velut) et réinscrite en géographie en 2009.  
 Cette thèse a été financée par une convention CIFRE CRAPS (Convention de 
Recherche pour l'Action Publique et Sociétale.). La dite convention était établie avec 
l’association de la réserve de biosphère de Fontainebleau-Gâtinais. Grâce cette convention 
j’étais considéré comme employé de l’association ce qui m’a permis de connaître, en plus du 
monde professionnel de la recherche scientifique, le monde de l’animation/coordination 
territoriale dans le domaine du développement durable. Au sein de l’association, en plus de 
mon projet de recherche, j’étais responsable de monter une coopération avec une autre réserve 
de biosphère péri-urbaine au Chili : la réserve de La Campana-Peñuelas. Grâce à cette 
position particulière j’ai eu la chance de rencontrer un nombre très varié d’acteurs du 
développement durable à toutes les échelles. Cette diversité de personnes rencontrées m’a 
permis d’avoir un aperçu des diverses mécanismes ayant trait au développement durable. 
 Ces vingt dernières années ont vu naître, avec la montée du développement durable et 
des multiples crises, des domaines scientifiques interdisciplinaires, reconnus comme tels dans 
de nombreux pays mais pas en France (en tout cas à ma connaissance). Il s’agit de ce que l’on 
appelle la « science de l’environnement », l’« l’économie écologique » et la « science de la 
soutenabilité ». La géogaphie me semble être la plus « interdisciplinaire » des disciplines de 
par son histoire et son objet d’étude originel : les interactions entre les sociétés et leur milieu 
« naturel ». Elle est donc la plus à même de recevoir cette thèse. Le premier chapitre de la 
thèse, sera dédié à clarifier mon positionnement épistémologique. En effet, cela s’impose car 
j’ai été doublement acteur de par ma recherche scientifique tournée vers l’action et de par ma 
participation aux projets de la réserve de biosphère en tant que salarié de celle-ci. Cependant, 
cela ne m’a pas empêché d’avoir un regard critique sur les actions menées.  
 En un mot, il s’agit d’une thèse sur le développement durable avec pour but de re-
conceptualiser celui-ci grâce, entre autre, aux récents développement de la littérature en 
économie écologique, développement humain, éthique tout en faisant le lien avec la 
géographie et l’aménagement du territoire. Cette re-conceptualisation m’a semblée nécessaire 
pour repenser l’aménagement du territoire dans une perspective de justice intra et inter 
générationnelle et pour renforcer l’épistémologie de la géographie comme science des 
interactions territorialisées entre les sociétés et leur environnement « naturel ». En toute 
modestie, cette thèse est une tentative, une proposition visant à établir des liens entre concepts 
de domaines différents. Il se peut qu’elle échoue, même si j’espère que les pages suivantes 
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INTRODUCTION GENERALE  
Le développement durable plus de vingt-cinq ans après, quel bilan ? 
 
 Quinze ans après l’introduction du concept de développement durable (noté DD)1 par 
la commission Brundtland, Edwin Zaccai (2002) conscient des limites intrinsèques à ce 
dernier mais, aussi de son potentiel, le qualifiait d’« illusion motrice ». Or, huit ans plus tard, 
selon Jacques Theys (2010), si nous admettons que le DD ne se résume pas à l’intégration de 
l’environnement dans les différentes politiques sectorielles, alors nous pouvons dire que ce 
« concept » a très largement échoué à produire les changements vers la « durabilité » tant dans 
les structures de productions que dans les institutions et même dans le champ scientifique. Il 
précise : 
• en ce qui concerne les changements structurels, non seulement le DD n’a pas infléchi 
la dynamique de développement actuelle, mais au contraire on remarque un renforcement des 
dynamiques non durables sans précédent dans la dernière décennie; 
• sur le plan institutionnel, l’émergence d’institutions radicalement nouvelles n’a pas été  
observée et nous n’avons pas observé des réformes en profondeur de celles déjà existantes2;  
• enfin, sur le plan scientifique, jusqu’à une période récente, dans la majorité des cas 
l’intérêt des chercheurs pour le DD les a plutôt conduits « à recycler ou développer des 
savoirs existants qu’à en créer de fondamentalement nouveaux » (Theys, 2010, p 43). A ce 
sujet, Rauschmayer et al. (2013) constatent que s’il existe des efforts croissants pour produire 
des connaissances scientifiques afin de soutenir les politiques de transition vers la durabilité, 
il convient de reconnaître que la plupart de ces efforts restes incomplets voire inefficaces ou 
inappropriés. 
Au final, Theys (2010, p53) conclut que : « sous sa forme actuelle ce concept a probablement 
épuisé la part majeure de son crédit et de sa dynamique et qu’il a besoin d’un second 
                                                
1Nous parlerons de DD pour se référer au développement durable dans sa conception la plus classique ou 
mainstream, nous évoquerons le développement humain soutenable à l’issue de l’intégration entre l’économie 
écologique et le développement humain et de développement humain responsable à l’issue du rapprochement 
entre développement soutenable et l’éthique de la responsabilité. 
2 Même à l’échelle locale où les innovations ont été les plus nombreuses notamment à travers la mise en place 
d’agenda 21 qui marquent un certain progrès dans la transversalité et la modernisation de la gouvernance, très 
peu de territoires ont choisi le DD comme axe central de développement, l’immense majorité le cantonnant au 




















souffle ». Edwin Zaccai (2012), après avoir réalisé un bilan des vingt-cinq premières années 
du DD, rejoint le constat de Theys en affirmant que le concept sur le mode « Brundtland-
Rio » ne paraît plus assez crédible. 
Ce constat par rapport au DD est donc plutôt négatif. Si une thèse n’a pas vocation à fournir 
directement des éléments en matière de changements structurels ou institutionnels, elle doit 
par contre, apporter des éléments nouveaux dans le champ de la connaissance scientifique. 
C’est bien là l’objectif de cette thèse que d’apporter des éléments fondamentalement 
nouveaux afin de re-conceptualiser le DD et l’aménagement du territoire.  
Mais avant de présenter ces éléments il est nécessaire de bien comprendre les faiblesses de la 
conceptualisation actuelle du DD. 
 
Du développement durable à l’économie verte 
 
 Jusqu’à la conférence de Rio en 1992, le DD s’articule autour de deux pôles : 
l’environnement et le développement (Zaccai, 2002, 2012; Sébastien et Brodhag, 2004). 
Jusqu’à cette date, c’est au sein du seul thème du « développement » que sont pris en compte 
les aspects sociaux et économiques du DD (Sébastien et Brodhag, 2004). On assiste par la 
suite à la popularisation du DD sous la forme du triptyque environnement-social-économique3 
consacré par le sommet de Johannesburg en 2002 (Sébastien et Brodhag, 2004 ; Zaccai, 
2012). A cette même période, dix ans après le premier sommet de la Terre, Theys (2002a, p6) 
constatait déjà, que, dans les faits le DD était le plus souvent réduit : « à un simple ‘collage’, 
à une simple juxtaposition, d’objectifs économiques, sociaux et environnementaux ». Il n’y 
avait pas de remise en cause des objectifs de développement, ni des logiques de chacun des 
« piliers ». Ce simple collage ou plutôt l’absence de réelle volonté d’intégration entre les 
différentes dimensions a conduit le DD à des incohérences internes : « On se heurte, 
paradoxalement à l’incapacité du ‘développement durable’ à dépasser ses propres 
contradictions pour construire de véritables alternatives. D’abord, son incapacité à mettre en 
cause globalement – dans toutes leurs dimensions – les logiques de développement qui – en 
amont – ne peuvent que conduire à des évolutions non durables. Mais aussi son incapacité à 
                                                
3 Selon (Sebastien et Brodhag, 2004) les 27 principes proposés par la Déclaration de Rio se révèlent  peu lisibles, 
et l’on recherche une représentation choc qui pourrait illustrer ce nouveau paradigme. « Et subrepticement, le 
‘développement’ se scinde en deux : ‘l’économique’ d’un côté, le ‘social’ de l’autre » (ibid., p4). Ce triptyque 
rappelle « la nécessité de l’intégration des trois composantes du développement durable – le développement 
économique, le développement social et la protection de l’environnement, en tant que piliers interdépendants qui 




















définir de nouvelles normes pour l’action qui soient réellement opératoires » (Theys, 2002a, 
p6). Dix ans plus tard, en 2012, le titre du dernier sommet de la Terre est un excellent 
révélateur de cette incapacité à produire un modèle alternatif de développement. En effet, 
alors qu’en 1992, le premier sommet de Rio avait pour titre principal le « Développement 
Durable », en 2012, le slogan au cœur du troisième sommet de la Terre est devenu 
l’« Economie Verte » (Kosoy et al., 2012). Evidemment, ces deux termes ne sont pas 
synonymes. Ils affichent même un glissement sémantique qui est lourd de sens. Le passage du 
terme « développement (durable) » qui, justement, cherche à montrer que le développement 
ne se résume pas à la seule dimension économique, au terme « économie (verte) » vingt ans 
plus tard, démontre la prépondérance qui est finalement redonnée à la dimension économique 
(Kosoy et al., 2012 ; Kallis et al., 2012; ATTAC, 2012). En effet, l’économie verte peut être 
définie comme la croissance d’un nouveau secteur économique basé sur les services rendus 
par les écosystèmes et le capital naturel (Kallis et al., 2012)4. De nombreux auteurs (Spash, 
2011; Kosoy et al., 2012, Kallis et al., 2012; ATTAC, 2012) voient dans la promotion de 
celle-ci une avancée alarmante du système de marché qui se généraliserait à l’ensemble de la 
biosphère. 
On serait donc passé, conceptuellement, d’une situation où l’on reconnaissait l’égalité des 
trois dimensions qu’il s’agissait alors de concilier (ce qui représente déjà une erreur comme 
nous allons le voir) à une situation où la dimension économique domine les autres, ce qui 
dénote un certain retour en arrière. La figure ci-dessous, illustre ce glissement conceptuel. 
Figure 1 : Du développement durable à l’économie verte  
 
 
                                                
4 Tel que cela a été discuté au sommet international Rio+20 dans la rubrique « croissance verte » et comme le 
propose le projet TEEB (The Economics of Ecosystem Services and Bioversity), notamment, à travers l’outil de 
Payement pour Services des Ecosystèmes (PES), il existerait maintenant de nouvelles opportunités à grande 




















Une question se pose alors : pourquoi en sommes-nous arrivés là ? La représentation et la 
conceptualisation du DD sous la forme de trois piliers indépendants en sont peut-être une des 
causes.  
 
L’erreur fondamentale de la conceptualisation du développement 
durable sous la forme de trois « piliers » séparés 
 
 Lethonen (2004) démontre que la conceptualisation du DD sous la forme de trois 
piliers indépendants véhicule plusieurs idées fausses. Selon lui, ce modèle donne l’impression 
que chacun des piliers est un élément qui peut être traité indépendamment des autres. En effet, 
la traduction du DD en termes de piliers ou de sphères, présuppose l’existence de ces piliers 
ou de ces sphères. Promouvoir la réconciliation entre ces sphères, c’est déjà assumer 
implicitement qu’elles sont séparées (Sébastien et Brodhag, 2004). La séparation entre les 
dimensions véhicule l’idée selon laquelle le DD viserait à trouver des compromis (trade-off) 
entre ces dernières (Zaccai, 2012). Le compromis renvoie à l’idée de substitution entre les 
dimensions propres à une conception « faible » de la soutenabilité5. Puisqu’elles sont 
considérées égales et séparées, elles peuvent se substituer l’une à l’autre rendant possible la 
compensation monétaire pour des dommages environnementaux ou sociaux. Or, Zaccai 
(2012, p49) pose la question suivante : « Pour quelles raisons autres que formelles, cette 
équivalence devrait-elle s’imposer, et ne faut-il pas plutôt introduire des traitements 
différenciés, qui problématisent les trade-off entre dimensions ? ». Finalement, en distinguant 
l’économique du social et de l’environnemental, ce modèle perpétue l’idée selon laquelle 
l’économie peut être traitée comme une sphère détachée du contexte social et 
environnemental (Lethonen, 2004). Par voie de conséquence, cette représentation perpétue 
l’« économisme » et le « productivisme » caractéristiques des sociétés modernes (Lethonen, 
2004). Par contre, la dimension sociale a largement été délaissée (Theys, 2002b; Sébastien et 
Brodhag, 2004; Ballet et al., 2004). 
 Ces ambiguïtés conceptuelles rendent plus difficile le changement de paradigme. En 
effet, la société reste dans la conception classique, héritée du siècle des lumières et de la 
révolution industrielle, de la séparation de la science en disciplines et de l’action publique en 
                                                
5 La soutenabilité faible autorise la substitution entre les différents types de capitaux (capital naturel, capital 
manufacturé, capital financier, etc.) du moment que la somme totale de capital est maintenue constante dans le 
temps (Solow, 1993). La soutenabilité forte reconnaît que les différentes formes de capitaux ne sont pas 
parfaitement substituables entre eux (Ekins et al., 2003). Les différences entre soutenabilité « forte » et « faible » 




















secteurs séparés. Comme le fait remarquer Jean Michel Le Bet6 : « Cette division du travail 
(entre ministères comme entre spécialités disciplinaires) est tellement ancrée dans nos 
habitudes qu'elle semble aller de soi : tout se passe comme s'il existait ontologiquement un 
domaine économique, différent du domaine social lui-même différent du domaine de 
l'écologie et de l'environnement ». Or, en réalité, les différentes dimensions du DD ne sont 
pas qualitativement égales, ni séparées. Il existe un ordre ontologique entre elles. René Passet 
(1979, 1996) est l’un des premiers à l’avoir conceptualisé dans son livre majeur 
L’Economique et le Vivant. Pour reprendre l’expression et la représentation (cf. fig.2) de René 
Passet, la sphère économique est encastrée dans la sphère sociale et toutes deux sont 
imbriquées dans la biosphère. Il propose la représentation suivante des relations ontologiques 




En effet, la biosphère précède ontologiquement la société 
humaine qui émerge de la Nature et qui ne peut pas vivre sans 
elle, ni en dehors de ses limites, alors que la biosphère peut 
exister et a longtemps existé, sans les sociétés humaines et sans 
leurs économies. De même, sans société humaine pas 
d’économie. L’économie n’existe pas en tant que telle, elle 
existe parce que les humains échangent entre eux des biens et services pour répondre à leurs 
besoins et parce qu’ils doivent gérer leur « habitat », et leur « cité »7. Sébastien et Brodhag 
(2004), nous rappellent que les transactions économiques ne sont, qu’une catégorie 
particulière de faits sociaux. L’économie doit donc être au service de la société, et non 
l’inverse, car elle est un sous-système de celle-ci (Passet, 1979, 1996).  
 
 La conséquence la plus dommageable de toutes ces faiblesses, c’est peut-être, pour 
reprendre les mots de Theys (2002a, p7), d’avoir contribué à faire du DD : « un principe 
normatif sans norme ». Il précise (Theys, 2002a, p7) : « Force est en effet de reconnaître que 
l’idéal normatif du développement durable ne peut, aujourd’hui encore, s’appuyer que sur un 
                                                
6http://www.anthropiques.org/?p=964  
7 On retrouve la même racine latine oikos dans économie (la gestion de l’habitat) et dans écologie (l’étude de 
l’habitat). Aristote propose de distinguer l’économie de la chrématistique. L’économie est l’art d’administrer le 
domaine, la maisonnée ou la cité. La chrématistique est l’art de chercher les sources et les méthodes d’échange 
destinées à procurer un maximum de profit (Méda, 2013a). 
Figure 2 : Représentation intégrée des différentes dimensions du développement 




















nombre très limité de ‘normes’ théoriques. […]. On est dans une situation qui peut très 
schématiquement se caractériser par ‘des pratiques sans théorie et des théories sans 
pratique’ » (Theys, 2002a, p3). Dix plus tard cet article, François Mancebo (2013), refuse 
toujours de parler de « concept » à propos du DD, tant pour lui, ce champ manque de 
formalisation. Pour cet auteur, le DD tient plus à l’heure actuelle de la narration que du 
concept : « si nous voulons que le DD devienne vraiment un concept – ce qui est la condition 
de sa compréhension et de son opérationnalisation – il convient de commencer par en 
construire les briques, c’est-à-dire les notions clés. Ces pierres sont les conditions de sa 
cohérence » (Mancebo, 2013, p7). Nous pensons que des éléments conceptuels sont 
maintenant disponibles pour avancer d’une part, dans la construction d’un cadre théorique 
cohérent avec la définition originelle du DD, et, d’autre part, pour donner un cadre réflexif 
aux pratiques concrètes véritablement « durables » qui ont émergé sur le terrain. Cependant, 
ces éléments conceptuels sont pour l’instant séparés. Il faudrait donc pouvoir les articuler les 
uns aux autres. C’est ce que nous essaierons de proposer dans la thèse en rapprochant les 
courants du développement humain et de l’économie écologique afin de contribuer à la 
construction de ces briques dont parle Mancebo. Mais, en premier lieu,  il est nécessaire de 
rappeler en quoi le modèle de développement actuel n’est pas soutenable tant d’un point de 
vue écologique que social. 
 
L’insoutenabilité sociale et écologique du modèle actuel de 
développement  
 
 Le problème actuel est que la croissance économique est perçue comme le « moyen » 
et la « fin » du développement (Sen, 1999; Meda, 2013a). Mais au final, pourquoi cela pose-t-
il un problème ? Il existe trois raisons principales. Premièrement, une croissance économique 
infinie sur une planète qui elle est finie, est tout simplement impossible comme l’ont 
démontré depuis les années soixante-dix les pères fondateurs de l’économie écologique 
Kenneth Boulding (1966) et Georgescu-Roegen (1971), ainsi que les auteurs du rapport 
« Halte à la croissance » (Meadows et al., 1972). Deuxièmement, la croissance économique 
ne permet pas de répondre aux inégalités sociales, car elle en est en partie le moteur (Passet, 
2000; Gadrey, 2012; Rammelt et Boes, 2013). Enfin, troisième point, l’abondance de biens 
matériels ne conduit pas nécessairement, surtout au-delà d’un certain seuil, à un niveau de 




















 En ce qui concerne le premier point, la croissance économique est fortement corrélée 
avec une augmentation de la consommation d’énergie, de ressources naturelles et de rejets de 
gaz à effet de serre (Gadrey, 2012). Actuellement, selon le Global Footprint Network8 la 
consommation de ressources et les rejets de l’humanité sont équivalents à 1,5 fois ce que 
notre planète peut offrir. Dans un scénario « business as usual » en 2050 trois planètes nous 
seraient nécessaires. Mais cette consommation et ces rejets sont très inégalement répartis. 
Selon le Programme des Nations Unis pour le Développement (UNDP, 2011), le groupe des 
pays ayant un très haut niveau de développement humain (47 pays sur un total de 177) 
possède une empreinte écologique trois fois plus élevée que la moyenne de tous les autres 
pays (donc 130). Cette situation est injuste, car elle interdit l’accès à ce même style de 
développement aux pays ne faisant pas partis de ce groupe de privilégiés. D’autre part, 
l’hypothèse d’une « croissance verte » est sérieusement contestée (Gadrey, 2012). En effet, 
les « technologies vertes » consomment d’importantes quantités de capital naturel et d’énergie 
fossile pour leur développement et leur construction. Les ressources particulières qu’elles 
nécessitent comme certains types de minerais feront défaut avant même que le pétrole ne 
manque (Gadrey, 2012)9. De plus, elles sont peu recyclables et  faiblement recyclées (Ivisic, 
2011)10. Par conséquent, leur apport en termes de réduction nette de la consommation 
matérielle et énergétique sera très faible voire négatif pendant de nombreuses décennies 
(Groupe EcoInfo, 2012). Enfin, elles sont onéreuses, et donc seulement une fraction de la 
population mondiale pourra y accéder (Astyk, 2008). L’hypothèse d’une « croissance 
immatérielle » fondée sur le découplage entre croissance économique et consommation 
matérielle, ne semble pas non plus possible. En effet, une économie en croissance, même si 
elle est basée dans le secteur des services, consomme quand même des ressources et de 
l’énergie11, sans évoquer le fait que les coûts de la consommation matérielle sont souvent 
                                                
8 http://www.footprintnetwork.org/en/index.php/GFN/page/world_footprint/  
9 Les gisements de plomb exploitables à un coût admissible devraient être épuisés vers 2030, ceux d’argent vers 
2037, ceux de cuivre vers 2040, etc. Ces métaux rentrent dans la composition des piles, des batteries etc. Ces 
chiffres donnés par Gadrey (2012) proviennent du site eco-info.org. Pour plus de détails voir le site 
ecoinfo.cnrs.fr  
10 Selon une étude datant de 2009 du centre de la recherche industrielle du Québec seulement 18% des 
téléviseurs, téléphones portables et ordinateurs seraient recyclés (Ivisic, 2011). 
11 Selon le Groupe EcoInfo (2012), un PC consommera quatre fois plus d'énergie pour être produit qu'à être 
utilisé pendant quatre ans dans un foyer. Or, la durée de vie moyenne d’un ordinateur est de 3,5 ans (Potelle, 
2009). Selon Gadrey (2012) la production et le transport d’un ordinateur engendrent l’émission de 1,3 tonne de 
CO2. Sachant que le quota d’émission par personne pour atteindre les objectifs fixés en termes de réduction des 
émissions est de 1,7 tonne par personne, un seul ordinateur sans compter l’énergie dépensée pour son 
fonctionnement consomme à lui seul les trois-quarts du quota. Autre exemple, selon le Groupe EcoInfo (2012), 
au niveau mondial, l'énergie demandée par les réseaux de téléphonie mobile serait équivalente à la moitié de 




















exportés vers les pays du Sud. De plus, ce sont les pays présentant le secteur des services le 
plus développé qui possèdent l’empreinte écologique la plus lourde (Gadrey, 2012). Quant à 
l’économie verte, qui concerne plus spécialement l’établissement de paiements pour les 
services fournis par les écosystèmes, nous examinerons en détail dans le chapitre 3 les raisons 
pour lesquelles les outils du marché ne sont pas appropriés avec la reproduction de la 
biosphère. De plus, certains auteurs avancent un argument éthique contre l’idée d’économie 
verte, car ils y perçoivent la substitution des valeurs qui gouvernent nos relations avec la 
Nature, par une logique de profit (Spash, 2011; Kosoy et al., 2012, Kallis et al., 2012; 
ATTAC, 2012). 
 
 En rapport au deuxième point, la poursuite illimitée de la croissance économique selon 
le modèle du capitalisme de marché accroît les inégalités sur le long terme entre les pays 
(Passet, 2000; Rammelt et Boes, 2013) ainsi qu’au sein même de ces derniers (Passet, 2000; 
Landais, 2007; Piketty, 2013). En effet, malgré un certain rattrapage entre les années 
soixante-dix et la fin des années quatre-vingt-dix, dû à l’émergence de certaines économies12, 
l’écart entre le groupe de pays les plus riches et le groupe de pays les plus pauvres a été 
multiplié par plus de six entre 1960 et 2011 (Rammelt et Boes, 2013)13. D’autre part, au sein 
des économies « développées » les inégalités de revenus augmentent et la richesse se 
concentre de plus en plus au sommet de la pyramide sociale (Landais, 2007; Piketty, 2013)14. 
Cette tendance est encore plus marquée dans les économies émergentes qui se classent dans le 
groupe des pays les plus inégalitaires15. Au niveau mondial, on observe une tendance lourde 
menant à la concentration de la richesse au sein d’un groupe réduit de personnes (Passet, 
2000; Kempf, 2011)16. Si la croissance économique a permis pendant les trente glorieuses 
dans les pays du Nord l’émergence d’une classe moyenne grâce à une certaine répartition de 
                                                
12 Il s’agit essentiellement des pays du cône sud-américain, certains pays d’Asie du Sud Est, la Chine, l’Inde et 
l’Afrique du Sud etc. mais comme le remarque Passet (2000) cette émergence se fait parfois à l’intérieur des 
pays au détriment de certaines régions et au niveau mondial au détriment des pays qui n’arrivent pas à s’insérer 
de manière avantageuse dans la globalisation. 
13 Selon Rammelt et Boes (2013) qui ont fait le calcul à  partir des données de la Banque Mondiale disponibles 
en 2011 pour tous les pays du monde, en moyenne le PIB par habitant du quintile représentant les pays les plus 
riches est 128 fois supérieur à celui du quintile contenant les pays les plus pauvres alors qu’il était de 21 en 1960.  
14 Selon l’étude de Landais (2007), les 0.01% des foyers les plus riches ont connu leurs revenus réels croître de 
42.6 % sur la période 1998-2005, contre 4.6 % pour les 90% des foyers les moins riches. 
15Selon le calcul du coefficient de GINI, par exemple, le Chili se classe 15ème pays le plus inégalitaire du monde, 
le Brésil est 17ème  l’Afrique du Sud 2ème, Hong-Kong 11ème, la Thaïlande 12ème. Ces données proviennent du site 
suivant : https://www.cia.gov/library/publications/the-world-factbook/rankorder/2172rank.html 
16 Selon Passet (2000) les trois fortunes les plus élevées au monde dépassaient le « PIB » des 600 millions 
d’habitants vivant dans les 48 pays les plus pauvres et les quinze patrimoines les plus élevés dépassaient les PIB 




















la richesse matérielle alors produite17, elle n’a pas permis l’émancipation, ni la 
responsabilisation des individus (Draperi, 2011). 
 
 En ce qui concerne notre troisième point, Cassier et Thiry (2013) démontrent que peu 
à peu, à partir de la fin de la Seconde Guerre Mondiale, une assimilation s’opère entre la 
croissance du PIB, l’idée de progrès social et le bien-être de tous. Or, le PIB comporte des 
faiblesses intrinsèques qui ne tiennent pas compte des conséquences néfastes de la croissance 
économique sur les dimensions sociales et écologiques (Gadrey et Jany-Catrice, 2005 ; 
Cassier et Thiry, 2013)18. Pour faire face à ce problème, dans les années quatre-vingt-dix, 
deux auteurs Daly et Cobb (1989) développent un autre indicateur ; il s’agit de l’indicateur de 
bien-être économique durable (Indicator of Sustainable Economic Welfare, ISEW) qui a été 
repris depuis sous le nom d’indice de progrès véritable (Genuine Progress Indicator, GPI)19. 
Dès 1995, Max-Neef (1995), publiait un article où il superposait les courbes d’évolution du 
PIB et de l’indicateur de bien-être économique durable (ISEW) calculé pour la période 1960-
1995 pour cinq pays développés (Etats-Unis, Angleterre, Allemagne, Autriche et Hollande). 
Les résultats observés, qui étaient sans équivoque et lui ont permis de formuler l’hypothèse 
dite du « seuil » qui stipule que : « pour chaque société, il semble que pendant une certaine 
période, la croissance économique peut-être associée à une amélioration de la qualité de vie, 
mais que passé un certain point, si la croissance se poursuit, la qualité de vie baisse » (Max-
Neef, 1995, p 117, ma traduction). Rammelt et Boes (2013) ont très récemment publié un 
article qui associe les résultats de Max-Neef avec ceux d’autres études, leur permettant ainsi 
de tracer les courbes de tendances générales suivantes. 
                                                
17Cette période « mythique » de progrès économique et social est d’ailleurs de plus en plus contestée notamment 
par Pessis et al. (2013). 
18 En effet, le PIB compte positivement les dépenses dites « défensives » qui viennent réparer les dommages 
sociaux et environnementaux engendrés par la croissance. Il ne prend pas en compte les relations qui échappent à 
la sphère marchande mais qui apportent pourtant une contribution essentielle au bien-être social (travail 
domestique, bénévolat etc.), ni la répartition des revenus c’est-à-dire la redistribution des fruits de cette 
croissance. Enfin, il ne tient pas compte de la dépréciation du capital naturel mais compte positivement sa 
destruction organisée (Gadrey et Jany-Catrice, 2005 ; Cassier et Thiry, 2013). 
19 Cet indicateur prend en compte positivement la consommation personnelle corrigée par l’inégalité de revenu, 
le travail domestique et volontaire, les dépenses publiques non « défensives » auxquelles il convient de soustraire 
les dépenses défensives, les dégradations environnementales et la dépréciation du capital naturel. Des exemples  































A ce sujet, Christian Arnserpger (2011, p21) explique qu’ « au delà de la zone de justesse 
(croisement des courbes), construire et entretenir une infrastructure économique 
supplémentaire par habitant est pathologique : les gens continuent d’engendrer davantage de 
revenus et de richesses […] pendant que leur quête de plénitude existentielle stagne. […] Une 
science économique (ou un gouvernement) qui se donne pour objectif la poursuite de cette 
croissance pour chaque individu, devient une science (ou une politique) de la fuite 
existentielle ». 
 Les faits rappelés dans ce paragraphe amènent  une question fondamentale : si la 
croissance économique est corrélée positivement sur le long terme avec une augmentation des 
inégalités et un accroissement des dégradations écologiques, comment pourrait-elle en être le 
remède ? Malheureusement, pour reprendre les termes de Murray Bookchin, « persuader le 
système économique actuel de limiter la croissance est aussi difficile de persuader un être 
humain d’arrêter de respirer » (Bookchin, 1990, p. 94, ma traduction)20. En effet, le système 
actuel est pris dans le cercle vicieux de sa propre logique, car la croissance quantitative de la 
production et de la consommation est la condition de sa reproduction/perpétuation (Rammelt 






                                                




















L’insoutenabilité sociale et écologique de la politique d’aménagement 
 
 Si nous schématisons de façon sommaire, toute politique d’aménagement est sous-
tendue par une politique de développement et toute politique de développement est 
concrétisée, matérialisée, mise en œuvre par une politique d’aménagement. C’est la politique 
du développement qui a prévalu pendant les « Trente glorieuses » qui a largement sous-tendu 
la politique d’aménagement du territoire (Gaudemar, 1995). Or comme nous venons de le 
constater cette politique de développement est remise en cause. La politique d’aménagement 
se trouve donc aussi questionnée (Gaudemar, 1995 ; Subra, 2013)21. Aménagement et 
développement sont donc très liés. A ce propos, Guigou (2013) nous rappelle que les lois 
économiques appliquées à l’espace ont conduit à la concentration des activités et non à une 
répartition équilibrée de ces dernières. La réalité montre que le marché de concurrence ne 
conduit pas à l’équilibre de la répartition des hommes et des activités, mais à leur 
concentration, entraînant de fortes inégalités socio-écologiques entre territoires et populations 
(Romero et Vasquez, 2005a ; Guigou, 2013). Il ne permet pas non plus la gestion des 
ressources rares (Wachter, 2002 ; Romero et Vasquez, 2005a ; Guigou, 2013). Selon Bassand 
et al. (2000), le développement capitaliste a entraîné une urbanisation violente envers 
l’environnement naturel et les habitants, notamment les plus pauvres, la planification en étant 
l’instrument. Jacques Theys (2002b), dans un article majeur sur l’approche territoriale du DD, 
dresse une liste des aménagements non durables conduisant à des situations insoutenables car 
équivalentes à des « impasses évidentes pour les générations présentes » et « à une réduction 
irréversible des marges de choix pour le futur ». Il recense  entre autres, les aménagements 
non durables suivant: 
• La création de nouveaux « ghettos » à la périphérie lointaine des villes; 
• L’explosion, apparemment incontrôlable, de la mobilité individuelle motorisée;  
• L’aggravation continue de la pollution et l’artificialisation des sols, toujours plus 
étendue; 
• Le legs massif aux générations futures de problèmes écologiques actuellement sans 
solution (changement climatique, traitement des déchets nucléaires, extension des superficies 
cultivées en plantes transgéniques, explosion du trafic aérien, etc.); 
                                                
21 Dès la sortie des trente glorieuses, qui a vu naître l’aménagement du territoire selon un paradigme centralisé et 
unidirectionnel de redistribution du surplus issu de la période de croissance, ce sont les fondements même de 
l’aménagement qui s’effondrent : les possibilités de répartition s’amenuisent avec les surplus, voire disparaissent 





















• La vulnérabilité excessive de certains territoires (littoral, zones inondables, zones 
urbaines exposées, etc.) aux catastrophes naturelles ou technologiques; 
• Les pertes irréversibles liées à la disparition de certains “capitaux critiques” 
(patrimoines naturels ou culturels irremplaçables, espèces endémiques menacées, nappes 
souterraines vulnérables, etc.). 
Dix ans plus tard, au niveau mondial, malheureusement, ces tendances ne se sont pas 
inversées, ni même freinées. Le rapport préparé sur l’aménagement par un panel d’experts en 
vue du sommet de Rio+20 fournit les chiffres suivants : « On estime que l’activité humaine a 
affecté 83% de la surface émergée du globe terrestre et a dégradé environ 60% des services 
écosystémiques et ce, seulement au cours des cinquante dernières années. Les changements 
d’usage des sols représentent l’indicateur le plus visible de l'empreinte humaine et la cause la 
plus importante de la perte de la biodiversité et des autres formes de dégradation des terres » 
(Nkonya et al., 2012, piii, ma traduction). 
Au niveau français, Emelianoff (2010) dresse aussi un constat décevant de l’aménagement 
urbain durable pour lequel elle recense plusieurs domaines d’inaction : 
• L’oubli de la réduction des inégalités écologiques. 
• La réhabilitation écologique de l’habitat social n’a pas constitué une priorité. 
• Le soutien aux emplois non délocalisables n’oriente pas davantage les stratégies de 
DD. 
• Les actions de participation de la population sont restées plutôt conventionnelles ne 
prenant pas en compte les initiatives écologiques spontanées émanant directement des 
citoyens, des associations et des acteurs privés. 
 
 Theys (2002a) se demande si le paradoxe constitutif du DD d’être un « principe 
normatif sans norme » ne constituerait pas une des raisons essentielles de l’influence modeste 
de ce dernier sur l’aménagement du territoire ? En effet, selon Vanier (2013), l’aménagement 
ne dispose pas encore de concepts suffisamment novateurs et robustes pour aborder la 
nouvelle génération de politiques publiques. Dès 1995, Lacour et Puissant (1995, p1005) 
déclaraient : « Au-delà des réactions aux préceptes et pratiques issues de la période de 
croissance […] il faut inventer une autre philosophie de l’aménagement ». Il faut donc penser 
une nouvelle politique de développement capable d’appréhender véritablement les enjeux du 
DD — c’est-à-dire les interactions entre les trois dimensions (économique, sociale et 




















inter générationnelle — si nous voulons voir émerger à temps une nouvelle politique 
d’aménagement. Réciproquement, ça ne sera qu’à travers une politique d’aménagement 
renouvelée qu’une véritable politique de développement « durable » pourra être concrétisée.  
 Pour réussir cela, l’économie et la géographie gagneraient à dialoguer davantage. En 
effet, selon Gaudemar (1995, p1039) nous retrouvons dans l’aménagement du territoire défini 
comme « l’art, à la fois, de disposer justement d’un territoire et d’en disposer efficacement », 
la dialectique efficacité-équité qui devrait être au cœur des problématiques de politiques 
économiques. De plus, géographes, économistes « tous, nous sommes confrontés au 
développement, à l’aménagement, à l’environnement et cette convergence des problématiques 
permet d’envisager un dialogue qui se nouerait autour d’une science des territoires, science à 
qui il appartient de transcender l’exclusivité des champs cognitifs » (Lacour et Puissant, 
1995, p1001). Visionnaires, les auteurs évoquent une nouvelle science qui transcenderait les 
échelles et les disciplines, le temps long et le temps court, le qualitatif et le quantitatif. En ce 
sens, ils sont rejoints par Theys (2002c, p11) qui appelle, lui aussi, à de nouvelles sciences et 
méthodologies, ainsi qu’à imaginer  : « une nouvelle géographie réarticulant plus fortement 
les dimensions socio-économiques et les dimensions physico-écologiques de l’espace, ce 
qu’aucune des multiples tentatives précédentes n’a encore réussi à faire de manière 
convaincante ». 
 
Du développement durable au développement humain responsable : 
problématisation générale de la thèse et questions centrales 
 
 Vingt ans après le premier sommet de Rio et plus de vingt-cinq ans après le rapport de 
la commission Brundtland, le DD est-il « vidé de sa substance » ou au contraire, est-il en 
pleine métamorphose ? Theys (2010) évoque la nécessité d’entrer dans une seconde étape du 
DD et Mancebo (2013) mentionne la mutation de ce dernier. Ce qui est certain, c’est que nous 
assistons à un changement. Selon Theys (2010) cette deuxième étape du DD viserait à se 
recentrer sur la conception originelle du DD telle que définie par le rapport Brundtland (1987, 
p40) c’est-à-dire : « Le développement durable est un développement qui répond aux besoins 
du présent sans compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs ». 
Une telle formulation demande de savoir précisément ce que l’on entend par « capacité22 » et 
                                                
22De façon schématique nous pouvons dire qu’une capacité correspond à une aptitude alors que le terme de 
capabilité (au sens de A. Sen) est plus étendu en captant l’idée d’aptitude mais aussi la liberté d’exercer 




















« besoins » et de les intégrer dans une seule approche du développement (Rauschmayer et al., 
2011). 
 Comme nous l’avons analysé tout au long de l’introduction, cette conception originelle 
a été quelque peu galvaudée par les diverses interprétations du DD. Le rapport Brundtland et 
les différents sommets de la Terre n’ont finalement pas entraîné les changements structurels 
nécessaires à la transition vers un système socio-économique écologique et solidaire. Afin 
d’avancer dans cette direction, pour Theys (2010, p55), en plus d’adapter les objectifs du 
DD au contexte actuel issu de la double crise économique et écologique : « il s’agirait donc à 
la fois de sortir de l’ambiguïté actuelle23, de se mettre d’accord sur un minimum de 
grammaire commune, et de reconstruire un discours politique fort et clairement identifiable 
sur le développement durable ». 
Afin de contribuer à cette seconde étape du DD la thèse se fixe un triple objectif : 
• Proposer un nouveau cadre conceptuel pour la re-conceptualisation et l’évaluation du 
DD fondé sur l’analyse intégrée des interactions Nature-Société, plus précisément des 
interactions entre les écosystèmes et le bien-être humain. Ce cadre sera construit autour des 
notions clés de besoins fondamentaux, capabilités, services écosystémiques et territoire. 
Comme nous le démontrons dans la thèse, ces notions pourraient constituer les prémices 
d’une « grammaire » ou d’un « langage » commun aux différentes disciplines pour l’étude et 
l’évaluation de la durabilité des systèmes socio-écologiques. 
• Confronter au terrain ce cadre théorique et les outils qui peuvent en découler afin de 
tester leur validité opérationnelle; 
• Proposer des pistes de recherches et d’actions pour une opérationnalisation du DD re-
conceptualisé sous la forme de développement humain responsable. Ce dernier pouvant 
constituer un futur cadre d’action pour l’aménagement et favoriser les changements 
structurels nécessaire à une transition écologique et solidaire. 
 
En fonction de ces trois objectifs, la thèse est donc organisée en trois parties.  
 
 La première partie présente le positionnement épistémologique de la thèse et surtout 
le cadre conceptuel que cherchons à élaborer pour l’analyse et l’évaluation intégré des 
interactions Nature-Société.  
                                                
23Toutefois, l’ambiguïté est aussi présente au cœur du rapport Brundtland (1987, p4, version française) 
« Aujourd'hui, ce dont nous avons besoin, c'est une nouvelle ère de croissance économique, une croissance 





















 Etudier les relations entre les différents systèmes sociaux, économiques et écologiques 
tout en reconnaissant leur enchâssement l’un dans l’autre, renvoie à l’idée d’interaction et de 
complexité. Pour l’aborder, nous ne saurions nous contenter d’une approche disciplinaire. Il 
faut mobiliser une démarche transdisciplinaire. C’est la raison pour laquelle, le premier 
chapitre de la thèse est consacré à la présentation du positionnement épistémologique de la 
thèse. 
 Une re-conceptualisation du DD doit se réaliser par une approche territoriale, car ce 
concept largement conçu au niveau global est resté amplement a-spatial (Laganier et al., 2004; 
Pecqueur et Zuindeau, 2010). Or, comme le démontre Jacques Theys (2002b)  « le territoire 
c’est la brique de base du développement durable ». En effet, c’est à l’échelon local ou 
régional que nous pouvons plus facilement imaginer réconcilier les trois dimensions du DD.. 
C’est aussi à cette échelle que leurs contradictions sont les plus évidentes où l’on peut 
constater de manière accentuée un problème de disparition de ressources, de disparité sociales 
aggravées ou divers types d’irréversibilités (Pecqueur et Zuindeau, 2010). C’est la raison pour 
laquelle le chapitre 2 présente le concept de territoire qui sera abordé comme système socio-
écologique complexe. Ce chapitre aborde aussi la problématique de l’aménagement du 
territoire en posant la question suivante : « comment rendre compte des potentialités du milieu 
et des multiples capacités qu’un aménagement doit permettre aux personnes de développer 
pour répondre à leurs besoins de manière socialement et écologiquement responsable ? ». 
Cette interrogation, selon nous, devient la question centrale de l’aménagement à laquelle les 
chapitres 3 et 4 apportent une contribution que nous jugeons importante.  
 
 Nous pensons que des éléments conceptuels pertinents sont maintenant disponibles 
dans la littérature scientifique pour que le DD ne reste pas « un principe normatif sans 
norme » et puisse servir de guide à l’aménagement. Cependant, ces éléments restent séparés. 
Il faut donc les rapprocher et c’est le but du chapitre 3. Dans ce chapitre, il s’agira de 
rapprocher le courant du développement humain qui a redéfini le développement socio-
économique en replaçant l’humain au centre de l’économie écologique qui entend non pas 
réconcilier l’économie et la biosphère mais bien ré-encastrer cette dernière dans la biosphère, 
notamment en définissant une conception forte de la soutenabilité qui se fonde sur le concept 
de capital naturel critique. Plus précisément, nous cherchons dans ce chapitre à articuler 
l’approche par les capabilités, l’approche par les besoins et l’approche en termes de capital 




















associés. Cette articulation nous permet de présenter un schéma conceptuel qui offre une 
perspective d’analyse intégrée des interactions entre le bien-être humain et les écosystèmes. 
 Le quatrième chapitre prolonge le précédent à travers une réflexion sur la 
responsabilité, la justice et le territoire, ce qui permet de réaliser la transition du DD au 
développement humain responsable. La première section de ce chapitre s’attache à forger une 
conception de la responsabilité et de la justice qui soit en cohérence avec les exigences de la 
soutenabilité forte. Dans une deuxième section, ce chapitre revient vers le territoire. Pour ce 
faire, nous y analysons comment l’approche par les capabilités et l’approche en termes de 
capital naturel critique, ainsi que les concepts associés de fonctions et services 
écosystémiques, peuvent être « territorialisés ». A la fin de ce chapitre, le développement 
humain responsable constitue une proposition de cadre conceptuel pour essayer de répondre à 
la question centrale de l’aménagement que nous avons formulée dans le chapitre 2. 
 Selon Christian Arnsperger (2013), ce n’est que par l’expérimentation à taille réelle 
dans les communautés humaines, que de nouvelles conceptions de la prospérité ou du 
développement pourront être mises en circulation. De plus, ces dernières années, comme le 
note Leach et al. (2012), les sommets internationaux se sont multipliés, mais ils n’ont pas été 
capables de délivrer des solutions concrètes, alors que les initiatives locales apportant des 
solutions durables se développent à travers le monde (Manier, 2012). Dans ce cas, quelle 
meilleure opportunité pour réfléchir à un développement humain responsable que de 
s’intéresser au programme pour l’Homme et la Biosphère de l’Unesco (MAB) et à son réseau 
mondial de Réserves de Biosphère qui sont présentés dans le chapitre 5. En effet, les réserves 
de biosphère sont définies comme des laboratoires territoriaux d’expérimentation du DD 
(Unesco, 1995, 2008). Et quel plus grand défi, que de tester la mise en place des réserves de 
biosphère, là où, les enjeux décrits ci-dessus, sont les plus forts et où ils concernent le plus 
grand nombre de personnes, c’est-à-dire, dans les régions métropolitaines24.  
 
 La partie 2 présente les résultats empiriques obtenus au cours des travaux de terrains 
réalisés dans les deux réserves de biosphère. 
 
 
 Après une mise au point méthodologique indispensable (chapitre 6) à cause de la 
nouveauté de l’approche théorique proposée, le chapitre 7 présente les résultats d’une 
                                                
24 Depuis 2008 plus de la moitié de la population mondiale est devenue urbaine selon le Fond des Nations Unies 




















enquête réalisée au moyen d’entrevues semi-structurées portant sur la perception sociale du 
capital naturel critique et son lien avec les capabilités et les besoins de la population locale.  
 Les deux réserves de biosphère cherchant à favoriser la concrétisation du DD sur leur 
périmètre, nous avons essayé d’identifier les acteurs locaux innovants en faveur de la 
transition écologique et solidaire. Cette étude est présentée dans le chapitre 8. Un double 
objectif était assigné à ce travail; d’un côté, un objectif d’ « empowerment » de ces acteurs à 
travers la mise en place d’un collectif, et d’un autre, un objectif scientifique de caractérisation 
de l’innovation socio-écologique et des freins à cette dernière, grâce aux concepts de « 
capabilité » et de services écosystémiques.  
 Les concepts de besoins et de capacités étant au cœur de la définition de Brundtland, 
ils demandent à être intégrés dans une seule approche du développement (Rauschmayer et al., 
2011).  Le chapitre 9 aborde l’opérationnalisation empirique du rapprochement des concepts 
de besoins et de capabilités pour mieux caractériser le bien-être ou plutôt les privations de 
bien-être subjectif dans une perspective multidimensionnelle des  groupes sociaux 
vulnérables.  
 Enfin, une analyse du DD ne pouvait éviter une analyse de la gouvernance territoriale 
surtout en ayant travaillé sur deux réserves de biosphère dont c’est en partie la raison d’être. 
Le chapitre 10 présente les résultats obtenus après la réalisation d’un atelier participatif sur 
l’aménagement du territoire avec les collectivités territoriales de la réserve de biosphère de 
Fontainebleau-Gâtinais et d’entretiens réalisés dans la réserve chilienne. Dans un deuxième 
temps, ce chapitre traite la question de la gouvernance des deux réserves de biosphère et plus 
généralement de la gouvernance du DD à partir de l’analyse du réseau d’acteurs de ces 
dernières. 
 
 La partie 3 présente des pistes de recherches et d’actions pour la mise en place d’un 
développement humain responsable. 
 
 Fort, de la reconceptualisation du DD en développement humain responsable et des 
éléments empiriques présentés dans les parties 2 et 3, le chapitre 11 propose des pistes de 
recherches et d’actions pour favoriser l’implémentation des réserves de biosphère. 
 Le chapitre 12, fait écho au chapitre 2 et vise à proposer des pistes de réflexions pour 
un aménagement responsable. Il s’agira de reconnaître que les questions d’aménagement ne 
sont pas socialement et politiquement neutres (Subra, 2013). Bien au contraire, 




















politique » (Duran, 2002, p80). L’aménagement et la gestion territoriale sont donc en même 
temps la concrétisation territoriale d’une stratégie de développement, et l’affirmation du 
pouvoir politique négocié entre les acteurs. Ce constat renvoie indéniablement à la question 
du choix social et à l’articulation entre démocratie représentative et participative. Ce chapitre 
et le suivant apportent aussi des éléments de réponse à la question que nous avons formulée 
au chapitre 2 sur l’aménagement. 
 Enfin, la mise en place d’un développement humain responsable ne peut s’établir sans 
un espace intégré d’évaluation du bien-être et un modèle économique écologique, solidaire et 
territorial que présente le chapitre 13. Ce chapitre vise à approfondir en premier lieu, l’espace 
intégré d’évaluation du bien-être fondé sur le triptyque services écosystémiques-capabilités-
besoins. Dans un deuxième temps, il comporte une réflexion sur la possibilité d’utiliser 
l’approche par les capabilités et par les besoins pour renforcer le cadre théorique de 
l’économie sociale et solidaire. Réciproquement, nous y explorons les possibilités qu’offre 
l’économie sociale et solidaire, moyennant quelques innovations, pour constituer un modèle 
économique opérationnel pour le développement humain responsable. Enfin, dans la dernière 
section nous présentons, le type d’organisation territoriale que pourrait prendre une économie 
écologique, sociale et solidaire notamment, à travers l’exemple des pôles territoriaux de 
coopération économique (PTCE). Pour finir, ce concept de PTCE est mis en relation avec la 
théorie du développement endogène et du développement local. C’est sur ces propositions de 





















PARTIE 1. REFLEXIONS THEORIQUES ET CADRE 





In such a fragmented world, anyone who accepts the responsibility for building 
connections is taking part in magnificent experiment, one that needs creativity and 
courage. 
 
Valerie Brown, Leonardo’s vision: a guide to collective thinking and action, 2008, p2 
 
La vision moderne du monde tire sa révérence, et une autre, encore à l'état 
d'ébauche, émerge petit à petit.  
            




 La thèse s’ouvre par la présentation du cadre théorique. Cette première partie est 
organisée autour de cinq chapitres. Le premier définit la position épistémologique de la thèse. 
Le second présente la question du territoire, de son aménagement et de ses acteurs. Avec le 
troisième chapitre, nous passerons du DD au développement humain soutenable grâce au 
rapprochement entre les courants du développement humain et de l’économie écologique. 
Dans le chapitre quatre, grâce à une discussion sur l’éthique et la justice, nous passerons du 
développement humain soutenable au développement humain responsable. Enfin, le dernier 
chapitre présente le programme pour l’Homme et la Biosphère de l’Unesco, l’enjeu de sa 




















Chapitre 1. Quelques principes organisateurs pour une 




Durant des siècles nous avons cheminé de l’inconnu vers le connu ; et maintenant 
nous faisons un voyage en sens inverse, du connu vers l’inconnu : rien ne nous 
échappe et pourtant tout nous échappe. 
 
Milton Santos,  Encyclopédie de la géographie, 1995, p1076 
 
If I were asked to define our times, in few words, I would say that we have reached 
point in our evolution as human beings, in which we know very much, but understand 
very little.  





 Ce chapitre vise, dans une première section, à clarifier les termes de 
pluri/inter/transdisciplinarité pour ensuite étudier les relations entre transdisciplinarité, 
science post-normale et recherche-action. Cette première section se termine par la 
présentation des courants de l’économie écologique et de la science de la soutenabilité et pose 
la question de la géographie comme science de la soutenabilité. 
La deuxième section propose quelques éléments pour appréhender la complexité des 
interactions Nature-Société. Ces éléments se fondent, entre autres, sur les travaux d’Edgar 




















Section 1. Positionnement épistémologique de la thèse 
A. Pluri/inter/trans disciplinarité : quelles différences ? 
 
L’objet « développement durable » étant par définition multidimensionnel, une étude 
intégrée de ce dernier ne pourrait pas se faire à partir d’une seule discipline. L’étude des 
interactions Nature-Société requiert une approche interdisciplinaire voire transdisciplinaire. 
Ces vingt dernières années, que ce soit dans les discours scientifiques ou politiques touchant 
au DD, les approches pluri/inter/trans disciplinaires ont été largement plébiscitées. Cependant, 
ces termes sont trop souvent employés les uns pour les autres, alors qu’ils ne sont pas 
équivalents. Avant d’aller plus loin, un point de définition s’impose. 
Tableau 1: Définition des différentes approches scientifiques (adapté de Max-Neef, 2005; Letourneau, 
2008; Levrel, 2006) 
Transdisciplinarité 
Pratique de recherche caractérisée par une ouverture à ce qui est « au delà » 
et « entre » les disciplines, ainsi que par une ouverture aux acteurs extra 
scientifiques. Reconnaît une pluralité de niveaux de réalité 
Interdisciplinarité 
Pratique collective de recherche cherchant la mise en relation et 
l’intégration des savoirs. Situation où les disciplines collaborent et où il y a 
échange de méthodes et de résultats entre elles 
Pluri ou multi disciplinarité 
Travail à plusieurs disciplines sur un même objet mais sans coopération 
réelle entre les disciplines, chacune restant dans son domaine de 
compétence. Pas de langage commun, peu d’interactions 
Monodisciplinarité ou 
disciplinairté 
Une seule discipline étudie un objet. Les disciplines fonctionnent de 
manière isolée. Spécialisation dans l’isolation 
 
Si le cloisonnement disciplinaire de la pensée scientifique permet l’organisation et le 
développement de la connaissance, une hyperspécialisation contribue au morcellement et à la 
réduction de cette dernière (Morin, 1990). L’approche disciplinaire conduit à un travail 
spécialisé et isolé, entraînant des langages différenciés et des savoirs cloisonnés qui freinent la 
communication entre les disciplines et restreignent la vision du monde de chacun (Morin, 
1973; Max Neef, 2005; Letourneau, 2008). Selon Létourneau (2008), il y a quelque chose 
d’étroit et de limité dans l’approche disciplinaire qui ne permet pas de répondre aux 
problèmes complexes actuels particulièrement dans le domaine environnemental et plus 
généralement du DD.  
 Une approche multidisciplinaire ou pluridisciplinaire, va mobiliser plusieurs 
disciplines au sujet d’un problème particulier, mais sans qu’il y ait une intégration entre les 




















les unes aux autres, chaque chercheur ou équipe disciplinaire utilisant son propre langage, ses 
concepts et méthodes (Max-Neef, 2005).  
 Contrairement à la pluridisciplinarité, l’interdisciplinarité recherche la coopération 
entre les disciplines pour une intégration25 des méthodes et des concepts afin de favoriser un 
langage et un savoir commun à l’interface des épistémologies (Létourneau, 2008; Jahn et al., 
2012). Interdisciplinarité et transdisciplinarité sont liées, la dernière étant en quelque sorte le 
prolongement de la première. Dans un contexte d’interdisciplinarité, l’intégration se réfère à 
des questions scientifiques situées à l’interface des disciplines alors que la transdisciplinarité 
vise l’intégration entre les questions scientifiques et les problèmes sociaux. Comme le résume 
Jahn et al. (2012), en combinant l’interdisciplinarité avec la participation d’acteurs extra- 
scientifiques, on obtient la « recette » de la transdisciplinarité (cf. Annexe 1 A).  
 La participation des acteurs extra-scientifiques est importante, car elle permet une 
certaine réflexivité entre science et société, c’est-à-dire un apprentissage mutuel entre les deux 
mondes. Par conséquent, la rationalité à l’œuvre dans l’approche transdisciplinaire se fonde 
sur la réflexivité de la démarche participative entre les chercheurs et les acteurs non 
scientifiques afin de co-construire une rationalité partagée à un moment donné pour un 
problème donné. 
 La transdisciplinarité, bien qu’étant différente, est complémentaire de l'approche 
disciplinaire. Elle fait émerger de la confrontation des disciplines de nouvelles données puis 
cherche à les articuler entre elles.  Cependant, si la transdisciplinarité cherche l’unité de la 
connaissance, elle en reconnaît aussi l’incomplétude fondamentale.  
 Enfin, elle présuppose une rationalité ouverte, par un nouveau regard sur la relativité 
des notions de « définition » et « d'objectivité ». Le formalisme excessif, la rigidité des 
définitions et « l'absolutisation de l'objectivité (ou rationalisation) », comportant l'exclusion 
du sujet, conduisent à l'appauvrissement (Letourneau, 2008). Contrairement à l’approche 
disciplinaire, elle reconnaît que « l’objet » et le « sujet » font partie d’un même système et 
s’influencent l’un l’autre. 
 Il résulte de ces particularités que l’interprétation et l’évaluation des résultats d’une 
recherche transdisciplinaire ne peuvent se faire selon les mêmes critères que ceux de la 
recherche disciplinaire. S’ils doivent, bien sûr, répondre à des critères de scientificité, ils 
                                                
25 Dans le contexte de l'interdisciplinarité Jahn et al. (2012, p263, ma traduction) définissent l'intégration comme 
« le processus cognitif visant à l'évaluation critique des connaissances disciplinaires et participant à la création 





















doivent aussi être évalués au regard des nouvelles formulations des problèmes sociaux et des 
réponses pratiques qu’ils permettent d’y apporter. Cette dernière remarque nous permet de 
faire le lien avec le point suivant concernant la science post-normale et la recherche-action. 
 
B. Science post-normale et recherche-action 
 
1. Science post-normale 
 
 L’émergence, puis la formulation, d’une science post-normale, émane des travaux 
théoriques et empiriques réalisés sur le rôle de la science dans la gouvernance des enjeux liés 
au DD (Funtowicz et Ravetz, 1993). Les travaux de la science post-normale remettent en 
cause l'idée selon laquelle la recherche scientifique informe le politique via la production 
d'une connaissance fiable, valide et objective (ibid.)26. La science normale néglige largement 
les enjeux sociaux et éthiques que soulèvent ses activités (Muller, 2003). Or, les problèmes 
globaux socio-environnementaux qui émergent depuis les années quatre-vingt-dix sont 
caractérisés par des faits incertains. Comme le note Léa Sébastien (2011, p79) : « avec les 
problématiques environnementales, apparaissent de nouveaux enjeux : une complexité 
destructrice, une société du risque, des incertitudes radicales, des savoirs asymétriques. Plus 
aucun acteur ne détient alors à lui seul l’information pertinente pour prendre la bonne 
décision ». Ce constat réhabilite la prise en compte des savoirs non scientifiques à côté des 
seuls savoirs experts. De plus, comme le font remarquer Funtowicz et Ravetz (1993), les 
enjeux sont soumis à de fortes pressions politiques. Les valeurs qui sous-tendent les choix 
politiques et économiques sont contestées (ibid.). Les systèmes éthiques et épistémologiques 
de la science normale sont remis en cause alors que les décisions à prendre sont urgentes, 
ayant potentiellement des conséquences très importantes pour la survie de l’humanité (ibid.). 
Ces problèmes sont reliés à la société tout entière dans sa complexité. Toutes ces 
caractéristiques font que la science normale ne peut pas offrir de réponse adéquate. Selon 
Funtowicz et Ravetz (1993), une approche en termes de science post-normale est appropriée 
quand le système considéré est caractérisé par une forte incertitude et lorsqu’il est sujet à des 
enjeux très importants au vu de la décision à prendre (cf. fig. 4).  Dans ces cas, les approches 
                                                
26 La quête de la science normale est l’objectivité. L’ « objectivité » s’obtient au prix de l’isolation d’une partie 
du système en laboratoire ou par la mise en équation à travers un modèle mathématique (Morin, 1973, 1990). A 
cause de la complexité et de l’incertitude qui caractérisent les problèmes environnementaux et de DD, la 
recherche de l’objectivité parfaite n’est plus possible car il est impossible de faire rentrer tous les paramètres en 
jeux dans un modèle. Qui plus est la question des valeurs éthiques ne peut plus être écartée au regard des enjeux 




















traditionnelles en termes de recherche appliquée ou de consultance seront inefficaces, voire 
contre-productives. En de telles circonstances, seule la participation de tous les acteurs 
concernés par l’enjeu considéré peut assurer la qualité des « inputs » scientifiques à prendre 
en considération dans le processus politique conduisant à la décision. Dans une approche de 
science post-normale, les connaissances produites qui ne prétendent pas à l’objectivité 
absolue et donc ne viennent pas trancher une interrogatio, sociale, mais apportent des 
informations pertinentes pour alimenter la délibération multi-acteurs ; il sera alors question 
d’aide à la délibération et non plus d’aide à la décision (Van der Sluijs et al., 2008).  
 
  La science post-normale fournit une voie vers la 
démocratisation de la science et une réponse aux 
questions soulevées par la post-modernité 
(Funtowicz et Ravetz, 1993). 
Les auteurs concluent leur article fondateur 
(1993, p754, ma traduction) par un constat 
explicite sur le rôle de la science dans la société : 
« Vu que les processus politiques reconnaissent 
maintenant nos obligations envers les 
générations futures, envers les autres espèces et 
même à l’égard de l'environnement mondial, la science doit élargir également le champ de 
ses préoccupations. Nous vivons (nous chercheurs) au milieu de cette transition rapide et 
profonde que connaît le monde actuel et donc nous ne pouvons pas en prédire l'issue. Mais 
nous pouvons aider à créer les conditions et les outils intellectuels afin que les processus de 
changement puissent être gérés aux bénéfices de l'environnement mondial et de l'humanité ». 
Au vu de cette définition, une recherche se revendiquant de la science post-normale ne peut 
être que transdisciplinaire. Mais comment opérationnaliser cette posture particulière ? La 




 Contrairement à la science « normale » où le chercheur vise, sinon l’objectivité du 
moins la neutralité, la recherche-action s’est donnée comme objectif d’influencer directement 
le monde de la pratique (Dolbec, 2006). Influencée par la théorie critique de Habermas selon 
Figure 4 : Science post-normale, consultance et 




















laquelle la raison d’être de toute connaissance gravite autour de l’émancipation des individus, 
la recherche-action encourage une auto-réflexion critique sur la pratique (ibid.). C’est une 
vision de la recherche qui n’est plus détachée des enjeux du terrain, mais qui vise à changer le 
système observé (ibid.). Elle cadre donc bien avec la transdisciplinarité et la science post-
normale.  
Juan Luis Klein (2007) définit la recherche-action comme une modalité particulière de 
production de connaissances, réalisée en partenariat entre chercheurs et acteurs, qui travaillent 
ensemble et effacent les barrières entre le statut de chercheur et celui d’acteur pour se 
confondre dans une démarche de recherche où il  existe une  synchronie entre la production et 
le transfert des connaissances. La co-construction de la recherche entre chercheurs et 
praticiens, ou profanes, produit une double vraisemblance qui se traduit par une double 
validité — pratique et académique — des résultats (Desgagné, 2007). Dans le cas de la 
recherche-action, les critères d’évaluation des connaissances portent sur la qualité du 
processus de recherche en prenant en compte la pertinence, la fécondité, l’opérationnalité des 
connaissances produites par rapport au contexte social, ainsi que le niveau d’apprentissage 
permis par la réalisation de la recherche (Casabianca et Albaladejo, 1997). Il faut aussi 
préciser que les résultats d’une recherche-action ne sont pas totalement prévisibles et 
prédictibles (comme nous le verrons dans la section 1 du chapitre 8).  
 Enfin, dans toute démarche de recherche-action, la responsabilité sociale du chercheur 
est engagée et il ne peut faire l’économie d’une réflexion éthique et politique, questionnant 
son rôle institutionnel et professionnel vis-à- vis de sa propre citoyenneté (Casabianca et 
Albaladejo, 1997). 
Pour conclure, le schéma ci-dessous présente une tentative de conceptualisation des relations 
épistémologiques entre transdisciplinarité, science post-normale et recherche-action. 
Figure 5 : Relations épistémologiques entre transdisciplinarité, science post-normale et recherche-action 
La transdisciplinarité caractérisée comme ouverture à ce 
qu’il y a « entre » et « au-delà » des disciplines, et visant 
la compréhension du monde dans une perspective 
d’unité de la connaissance semble « englober » la 
science post-normale qui vise à proposer une posture 
scientifique face aux problèmes posés par le DD (son 
objet s’avère donc plus réduit). Enfin, la recherche-




















opérationnel fournissant méthodes et retours d’expériences pour faciliter la mise en œuvre de 
la transdisciplinarité et de la science post-normale pour l’étude scientifique des problèmes de 
DD. 
 La thèse revendique clairement une position épistémologique transdisciplinaire, car 
elle cherche à articuler ensemble des cadres conceptuels différents. Cette articulation sera 
initiée dans les chapitres 3 et 4 puis poursuivit tout au long de la thèse. Cette recherche 
revendique aussi un ancrage dans la science-post normale de part le sujet qu’elle aborde et la 
modalité de production des connaissances qui comme nous le verrons dans la partie 2 fait 
intervenir des acteurs extra-scientifiques. Enfin, les méthodes développées pour la récolte des 
données empiriques s’inscrivent clairement dans une perspective de recherche-action. 
Maintenant que le positionnement épistémologique de la thèse a été spécifié, il est nécessaire 
de présenter son positionnement « disciplinaire ». 
 
C. Economie écologique, science de la soutenabilité et 
géographie 
 
 Au vu de l’objet d’étude présenté dans l’introduction et des deux paragraphes 
précédents, nous allons maintenant étudier dans quels courants peut s’inscrire cette thèse. Le 
courant de « l’Economie Ecologique » (Ecological Economics) et celui de la « Science de la 
Soutenabilité » (Sustainability Science) semblent être a priori les deux ancrages adéquats au 
développement de notre recherche. Nous questionnerons aussi le positionnement de la 
géographie par rapport à ces deux courants émergeants. 
 
1. Economie écologique 
 
 L’économie écologique émerge formellement en 1987 avec l’organisation de la 
première conférence internationale d’économie écologique à Barcelone. Ce champ de 
recherche se construit en réaction à la façon dont l’économie néoclassique (voir glossaire) 
traite les questions d’environnement et de DD (cf. chapitre 3 section 1 pour plus de détails). 
En 1989, le premier numéro de la revue Ecological Economics est publié. Robert Cotanza 
(1991), un des fondateurs du courant, propose la définition la plus communément acceptée : 
l’économie écologique est « the science and management of sustainability ». Comme le font 
remarquer Baumgärtner et al. (2008, p385) cette définition implique que l’économie 




















compréhension et l‘explication des interactions entre les systèmes naturels et socio-
économiques », mais aussi, un but d’action « visant à favoriser la gestion du monde basée sur 
une idée de comment cela devrait être » (gestion durable de ces relations). Martinez-Alier et 
al. (1998) expliquent que le projet de l’économie écologique devrait être compris comme une 
« orchestration des sciences » pour l’étude de la soutenabilité. Ils précisent que cette 
métaphore correspond bien aux idées de réflexivité et d’ouverture aux acteurs extra-
scientifiques qui caractérisent la science post-normale et la transdisciplinarité.  
 
2. Science de la soutenabil i té 
 
Nous assistons, depuis les années 2000, à l’émergence d’un autre courant plus vaste 
que l’économie écologique revendiquant le nom de « science de la soutenabilité ». La 
« sustainability science » ne sera formulée et définie qu’en 2000 par Robert Kates (Kates, 
2000). La science de la soutenabilité est généralement définie comme une « discipline » qui 
montre la voie vers une société durable dans une perspective d’équité inter-générationnelle, 
conformément à la définition de Brundtland (Komiyama et Takeuchi, 2006). La science de la 
soutenabilité étudie les interactions dynamiques entre Nature et Société (Kates et al., 2001) 
afin de faciliter la transition vers le DD (Clark, 2007). Comme l’économie écologique, c’est 
donc une science « anti-positive ». Clark (2007) précise que la science de la soutenabilité, tout 
comme les sciences agronomiques ou les sciences de la santé, est un champ défini par les 
problèmes auxquels elle s’adresse (les problèmes liés au DD et à sa mise en place) plutôt que 
par les disciplines qu’elle emploie. C’est donc un « problem solving oriented science ». Pour 
Robert Kates (2000), si la « discipline » a pour objet d’étude les problèmes globaux aux 
diverses échelles, elle doit aussi être territorialisée (place-based). En effet, selon lui, c’est à 
l’échelle des régions qu’il sera le plus facilement possible d’identifier les menaces critiques 
envers la durabilité, et dans un même temps, de mettre en œuvre  les processus de transition. 
La science de la soutenabilité présente les caractéristiques et parfois se revendique de la 
science post-normale et de la transdisciplinarité (Kastenhofer et al., 2011). En 2006, sous 
l’impulsion de l’université de Tokyo, une première revue est fondée (Sustainability Science). 
 En résumé, le terme « science de la soutenabilité » peut être considéré, selon 
l’expression de Kastenhofer et al. (2011), comme un terme « parapluie » qui regroupe un 
grand nombre de pratiques de recherche ayant comme point commun de produire des 
connaissances pour favoriser la transition vers une société durable. Cependant, ce courant n’a 
pas encore atteint sa maturité car il n’y a pas un corpus de connaissances bien constitué alors 




















du même objet d’étude, du même but pratique, et des mêmes épistémologies (post normal-
science, transdisciplinarité) mais la science de la soutenabilité est moins structurée que 
l’économie écologique car elle est plus jeune. A ce stade de l’argumentation, il apparaît 
légitime de poser la question suivante : d’après sa définition, son histoire, son objet d’étude 
originel, la géographie n’aurait-elle pas pu être cette science de la soutenabilité ? 
 
3. La géographie comme science de la soutenabil i té ? 
 
 Lors de sa naissance académique (fin du XIXème siècle), la géographie, alors fortement 
empreinte de naturalisme, est définie comme la « science des relations entre le monde de la 
nature et des sociétés humaines » (Pinchemel, 1995, p 14). N’est-ce pas le même objet que 
revendiquent aujourd’hui la science de la soutenabilité et de l’économie écologique ? 
Cependant, le positivisme à l’œuvre à l’époque ne pouvait pas autoriser une telle science de la 
« relation » et a conduit à la séparation finale entre sciences de la Nature et sciences sociales 
(Pinchemel, 1995). Comme le remarquent Bertrand et Bertrand (1995, p93), dans le contexte 
de l’époque : « l’oecuménisme géographico-naturaliste […] crée l’ambiguïté de la discipline 
alors qu’il aurait pu fonder l’ambivalence et ouvrir ainsi avec un siècle d’avance, une voie 
royale aux études environnementales [...] ». La géographie a donc dû choisir en étant 
écartelée entre son côté physique et son côté humain (Bertrand et Bertrand, 1995).  
En passant du domaine des sciences de la Nature à celui des sciences sociales, fait unique 
dans l’histoire des sciences, la géographie accomplira au cours du siècle dernier un « grand 
écart » entre domaines épistémologiques aujourd’hui opposés (ibid.). Selon Pinchemel 
(1995), cette évolution, a eu pour conséquence de contribuer à une géographie 
anthropocentrée. Par ailleurs, pour Raffestin (1995, p28) : « la géographie, bien que 
remplissant toutes conditions pour le faire, aurait été incapable de déclencher un mouvement 
politique axé sur l’environnement ». Et ce, notamment, parce que la géographie physique, 
telle qu’elle a été conçue et telle qu’elle fonctionne, ne remplit pas une fonction d’interface 
entre la géographie humaine (plus largement les sciences sociales) et les sciences de la Nature 
(Raffestin, 1995; Bertrand et Bertrand, 2002; Lacoste, 2012). La scission entre la géographie 
physique et la géographie humaine aurait permis, selon Augustin Berque (1995, p357) de 
laisser de côté la question de « l’embrayage du physique au social ». Or les enjeux 
environnementaux actuels et plus largement le DD introduisent des objets d’interface dans le 
champ de la géographie (Delahaye et Garcier, 2004). Cependant, ces auteurs remarquent que 
cette entrée n’a pas été suivie d’une réflexion théorique approfondie dans la discipline alors 




















géographie physique, et la rigidité de la division entre la nature et la société. […] Arriver à 
leur donner (aux objets d’interface) un statut épistémologique par-delà les ensembles flous de 
la ‘pluridisciplinarité’ est donc une exigence scientifique majeure et un préalable au 
développement de méthodes » (Delahaye et Garcier, 2004, p1)27. 
D’autre part, contrairement à l’engagement dans l’action que revendiquent la science de la 
soutenabilité ou l’économie écologique, la géographie se satisfait trop souvent de produire de 
la connaissance sans aborder la question des réponses à donner aux problèmes constatés 
(Scheibling, 2011), c’est en quelque sorte ce que Yves Lacoste (1976, 2012) appelle « la 
géographie des professeurs ». 
 Finalement, la conclusion de ce paragraphe reviendra à Marie-Claire Robic, qui dès 
1995 établissait un constat visionnaire : « avec de nouveaux outils, avec des questions 
renouvelées sur la valeur du territoire des humains, autour de la notion d’espace 
géographique on retrouve les questions de l’interdisciplinarité qu’affrontaient il y a un siècle 
les premiers géographes universitaires, mais cette fois avec une écologie scientifique 
élaborée, avec des sciences humaines et sociales constituées, et un scientisme moins affirmé » 
(Robic, 1995, p55).  
 
Conclusion de la section 1 
 
 Selon Harold Levrel (2006, p121) : « construire une science de la soutenabilité qui se 
veut interdisciplinaire (nous dirions transdisciplinaire), ne nécessite pas pour les disciplines 
de devenir plus dures ou plus molles, mais simplement plus critiques envers elles-mêmes et 
plus tolérantes envers les autres, sans quoi aucun échange, ni aucune intégration ne sera 
possible ». Dans une posture transdisciplinaire et de science post-normale, le principal 
objectif de la science est donc avant tout, un objectif d’alimentation du débat public et de 
coordination des représentations sociales à propos du DD (ibid.). La géographie a un rôle à 
jouer dans ce processus visant la production de connaissances pour mieux comprendre et 
gérer les interactions Nature-Société car comme le font remarquer Bertrand et Bertrand (1995, 
                                                
27 Il faut toutefois mentionner le travail de Bertrand et Bertrand (2000, 2002) sur le concept de Géosystème et le 
système GTP (géosystème-territoire-paysage). Le concept de géosystème s’inspire du concept d’écosystème en 
écologie pour le faire évoluer vers la prise en compte des actions anthropiques sur les systèmes naturels. Ce 
concept novateur à l’époque n’a pas réussi à sortir du champ de la géographie (dans lequel il ne fait pas 
l’unanimité) pour percoler dans les autres disciplines comme a pu le faire le concept d’écosystème (Vergnolle-
Mainar et Sourp, 2006). Avec le tournant des années 2000, c’est le concept de système socio-écologique (Berkes 
and Folke, 1998 ; Berkes et al., 2003) qui va s’imposer dans la littérature traitant des interactions Nature-Société 
notamment sous l’impulsion de la revue Conservation Ecology qui deviendra plus tard Ecology and Society et 




















p92) : « La géographie se doit de  transformer un produit naturel brut (masse d’air, arbre, 
montagne, source etc..) en un produit ‘socialisé’, c’est-à-dire incorporé dans les 
problématiques sociales, économiques et culturelles. A partir d’un fait naturel, la géographie 
se doit de produire de la valeur sociale ajoutée ». Cependant, ils précisent bien que l’ : « on 
ne passe pas directement de concepts utilisés dans les sciences de la nature aux concepts 
sociaux ; on ne peut pas conceptualiser la totalité de l’interface à partir d’un concept unique 
et univoque ; on doit élaborer une méthode de complexité et de diversité » (Bertrand et 
Bertrand, 1995, p104). La section suivante a précisément l’objectif de présenter des éléments 
qui nous permettront dans les chapitres suivants d’aborder la complexité des systèmes socio-
écologiques en établissant des liens entre différents concepts issus de la géographie, de 
l’économie écologique et du développement humain. 
Section 2. Comment aborder la complexité des systèmes socio-
écologiques ? 
 Les systèmes socio-écologiques naissent des interactions entre deux systèmes 
complexes, les systèmes sociaux et naturels (Berkes et Folke, 1998 ; Berkes et al., 2003). Ils 
sont, donc, d’autant plus caractérisés par un haut degré de complexité (Berkes et Folke, 1998 ; 
Berkes et al., 2003). Afin d’aborder le sujet de la complexité des systèmes socio-écologiques, 
nous nous réfèrerons en premier lieu aux travaux d’Edgar Morin, pour dans un deuxième 
temps, traiter la question des échelles dans la gouvernance de l’environnement. 
 
A. Définition de la complexité 
 
 Selon Edgar Morin (1990) un système est complexe quand il est régi par un très grand 
nombre d’interactions et d’interférences entre un très grand nombre d’unités. Ces multiples 
interactions entraînent des incertitudes, des  indéterminations et des phénomènes aléatoires. 
Mais la complexité ne se réduit pas pour autant aux incertitudes, pour ainsi dire, la complexité 
« c’est l’incertitude au sein de systèmes richement organisés » (Morin, 1990, p49).  
La notion de complexité est indissociable de la notion de système ouvert qui provient de la 
thermodynamique. Un système ouvert est un système dont l’existence et la structure 
dépendent d’une alimentation matérielle et énergétique extérieure. En ce qui concerne les 
êtres vivants, cette alimentation première se double d’une alimentation informationnelle et 




















Premièrement, les lois de l’organisation du vivant ne sont pas faites d’équilibres, mais de 
déséquilibres compensés. Deuxièmement, la compréhension du système doit être trouvée, non 
seulement dans le système lui-même, mais aussi dans sa relation avec l’environnement. 
Comme le synthétise Morin (1990, p32) : « La réalité est dès lors autant dans le lien que dans 
la distinction entre le système ouvert et son environnement ». La notion de système ouvert 
invite à une vision évolutive des choses et à ce que Morin appelle « l’auto-éco-organisation ». 
Par exemple, l’individu s’auto-organise (par le maintien de son milieu intérieur et sa structure 
extérieure) en échangeant avec son environnement (d’où l’ « éco »). Pour Kupieck (2008), 
l’environnement n’est pas seulement ce qui est extérieur à l’organisme, il se prolonge dans 
son milieu intérieur. Cette idée détruit la conception d’un individu qui n’existerait que par sa 
détermination interne et lui substitue celle d’un individu existant par la relation à ce qui lui est 
extérieur (ibid.).  
Pour aborder la question de la complexité, Edgar Morin a développé trois principes clés qui 
sont présentés dans le paragraphe suivant. 
 
B. Quelques principes pour appréhender la complexité  
 
 Dès 198628, Edgar Morin, propose trois principes visant à « opérationnaliser » la 
pensée complexe. Ces trois principes sont le principe dialogique, le principe récursif (ou 
boucle de rétroaction), et enfin le principe hologrammique. 
 
1. Le principe dialogique 
 
 Le principe dialogique29 permet de maintenir la « dualité » au sein de « l’unité » en 
associant deux termes à la fois complémentaires et antagonistes comme ordre et désordre, 
unité et diversité, individu et collectif. La dialogique réunit en une unité complexe, deux 
logiques ou entités à la fois complémentaires, concurrentes et antagonistes qui se nourrissent 
l’une l’autre. Prenons, par exemple, l’ordre et le désordre qui sont apparemment antagonistes. 
L’un surprime l’autre, mais en même temps, dans certains cas, ils collaborent et produisent de 
l’organisation et de la complexité. C’est particulièrement vrai pour les êtres vivants et les 
écosystèmes. Ces derniers, présentent apparemment une structure stable extérieure (ordre) 
                                                
28 La Méthode tome 3, La connaissance de la connaissance. 
29 La dialogique est à distinguer de la dialectique hégélienne. Selon Morin (La Méthode, Lexique p1472, 2008, 
tome 1), chez Hegel, les contradictions trouvent leur solution, se dépassent et se suppriment, dans une unité 
supérieure. Alors que, dans la dialogique les antagonismes demeurent et sont constitutifs des entités ou 





















mais, en fait, leurs composants (cellules ou organismes vivants) se détruisent et se 
renouvellent en permanence (désordre). Stabilité et réorganisation cohabitent et ont besoin 
l’une de l’autre, même si elles paraissent s’opposer. Le principe dialogique nous permet de 
comprendre à la fois la diversité et l’unité du vivant. Par exemple, il existe des millions 
d’espèces vivantes en apparence très différentes, mais qui ont toutes une structure 
organisationnelle de base similaire (la cellule et l’ADN). Dans cette perspective, il est aussi 
possible de dépasser l’apparente contradiction entre unité et diversité culturelle. Manfred 
Max-Neef (1991) l’avait bien compris dans son approche par les besoins fondamentaux. 
Selon lui, puisque nous appartenons tous à une même espèce, tous les êtres humains partagent 
des besoins fondamentaux communs. Cependant, son approche du bien-être reconnaît aussi 
que les différentes cultures et même les différents individus ont développé des moyens 
différents de satisfaire leurs besoins. Ce principe permet de comprendre la diversité des 
cultures dans l’unité du genre humain et l’unité du genre humain dans la diversité des 
cultures.  
 
2. Le principe récursif 
 
 Le principe récursif est synonyme de boucle de rétroaction. Un système ouvert ne peut 
pas être uniquement guidé par une causalité linéaire. L’environnement exerce nécessairement 
un « feedback » sur le système considéré, qui lui-même exerce un « feedback » sur 
l’environnement (Morin, 1990). Un processus récursif est à la fois « produit » et 
« producteur », et les effets, sont en même temps, causes et conséquences de ce qui les 
produit. Par exemple, la société est produite par les interactions entre les individus, mais la 
société une fois produite, rétroagit sur les individus et les produit à son tour (Ait-Abdelmalek, 
2010). L’idée récursive est donc une idée en rupture avec l’idée linéaire de cause à effet et de 
différence entre produit et producteur. En effet, dans une perspective récursive tout ce qui est 
produit revient sur ce qui le produit dans un cycle auto-constitutif, auto-organisateur et auto-
producteur (Morin, 1990). Selon cette logique, la relation individu-société ne s’effectue pas 
en premier lieu selon un déterminisme social qui tolérerait diversement des marges de libertés 
individuelles, mais selon une boucle de production mutuelle « individu-société » (Ait-
Abdelmalek, 2010). De même, le principe récursif permet de mieux comprendre la relation 
Nature-Société dans le sens où la Nature a produit la Société (l’humanité) qui influence 





















3. Le principe hologrammique 
 
 Morin formule ce principe par analogie avec l’hologramme physique dont le moindre 
point de l’image contient la quasi-totalité de l’information de l’objet représentée (Morin, 
1990). Nous pouvons illustrer ce principe dans le monde biologique à travers le fait que 
chaque cellule de notre organisme contient la totalité de l’information génétique de celui-ci. 
De même, en sciences sociales, nous pouvons considérer que « l’individu est dans la société, 
qui est dans l’individu » (Ait-Abdelmalek, 2010). En effet, la société est présente dans 
l’individu à travers son langage, son capital social, sa connaissance des normes, son 
expérience de la vie en société, etc., qui font de lui un être humain capable de se comporter de 
manière adéquate au contexte social (ibid.). Selon Morin, le principe hologrammique dépasse, 
non seulement le réductionnisme qui se concentre uniquement sur les parties d’un système, 
mais aussi le holisme qui ne perçoit que le tout. Cette idée invite à une « pensée navette » 
entre le particulier et le général, entre les faits et la théorie. Dans une logique récursive, les 
connaissances que l’on acquiert sur « les parties » remontent vers « le tout », et ce que l’on 
apprend sur les qualités émergentes du « tout » revient sur « les parties » dans un mouvement 
producteur de connaissances nouvelles.   
Même si Morin n’établit pas le lien direct, le principe hologrammique peut être relié à celui 
d’émergence. Selon le principe d’émergence chacun des niveaux successifs d’organisation – 
des organismes unicellulaires aux écosystèmes et des écosystèmes à la biosphère – émerge du 
précèdent; par conséquent, le tout ne peut pas être réduit à la somme des parties (Callicott, 
2010). Selon René Passet (1996, p205) : « Dans les sociétés comme dans le vivant, en effet, de 
nouvelles propriétés, de nouvelles fonctions, de nouveaux besoins et de nouvelles finalités qui 
n’étaient pas apparentes à un certain niveau d’organisation, se révèlent lorsque l’on passe à 
un niveau supérieur » (Passet, 1996, p205). A l’inverse, le modèle mécaniste est fondé sur 
l’agrégation car il suppose que le tout peut être réduit à la somme de ses parties élémentaires 
(aux atomes en physique classique ou aux individus quand ce modèle est transposé à la 
société). Agrégation et émergence sont donc deux principes fondamentalement distincts. Les 
systèmes mécanistes naissent de l’agrégation de leurs constituants élémentaires, alors que les 
propriétés organisationnelles des systèmes complexes émergent des interactions entre leurs 
sous-systèmes. 
 





















 Morin propose un élément de méthode moins connu que les trois principes ci-dessus 
mais tout aussi important pour la mise en œuvre de la transdisciplinarité et pour la 
construction d’une science de la soutenabilité. Selon lui : « de même que le système solaire est 
une constellation autour d’un astre, nous avons besoin de penser par constellation et par 
solidarité de concepts » (Morin, 1990, p98). Il veut dire par cette métaphore qu’il ne faut pas 
définir les notions importantes par leurs frontières, mais à partir de leur noyau, c’est-à-dire à 
partir ce qu’elles ont en commun et non de leurs différences30. En effet, les frontières sont 
souvent floues et interférentes et, par conséquent, cela ne facilite pas le dialogue. C’est une 
idée anti-cartésienne dans le sens où Descartes pensait que la distinction et la clarté étaient des 
caractères intrinsèques de la vérité d’une idée (ibid.). Une bonne illustration de cette réflexion 
se trouve dans le concept de « capabilité » originellement développé par Amartya Sen (1992, 
1999, 2009). En effet, ce dernier n’a jamais défini précisément la notion de capabilité et il a 
toujours proclamé l’incomplétude fondamentale de son approche (du bien-être comme de la 
justice) refusant de parler de théorie. Grâce à cela, nous avons pu assister à un incroyable 
engouement pour le concept de capabilité qui a été repris par différentes disciplines 
(sociologie, économie, politique, philosophie et, de plus en plus, en sciences de 
l’environnement, et en science de la soutenabilité). Il a créé un concept transdisciplinaire; tout 
le monde s’accorde sur le cœur (la capacité des personnes à vivre la vie qu’elles valorisent le 
plus) mais personne n’est d’accord sur la frontière (définition précise de capabilité). Or, c’est 
bien cela qui a permis de rallier une grande communauté de scientifiques de tous horizons 
rendant possible l’émergence d’une conception multidimensionnelle du bien-être et de la 
pauvreté entrainant une reformulation du développement.  
 
5. Le raisonnement abductif  
 
 Enfin, le raisonnement « adbductif31 » (qui n’est pas utilisé par Edgar Morin) à la 
différence du raisonnement « hypothético-déductif »32, semble mieux adapté à l’étude des 
systèmes complexes dans une perspective de transdisciplinarité et de science post-normale. 
                                                
30 Le concept de « système » est un exemple de notion transdisciplinaire qui permet de concevoir à la fois l’unité 
de la science (notion utilisée dans toutes les disciplines et qui veut dire à peu près la même chose permettant un 
langage commun) et dans un même temps la différenciation des sciences en fonction de leur objet d’étude (la 
biologie étudie les systèmes vivants, la sociologie les systèmes sociaux, etc.) (Morin, 1990). 
31Dont la paternité est attribuée à C.S Peirce (1839-1914). 
32 La déduction utilise une loi générale et une prémisse. Elle a pour objectif de déduire une conclusion vraie à 
partir d’une loi vraie et d’une prémisse acceptée pour vrai. L’induction généralise à partir de corrélations 
particulières. Autrement dit, cette technique consiste à faire émerger du terrain des concepts. Elle a pour objet de 
formuler une loi générale à partir d’observations empiriques qui démontrent une certaine invariance (Desclés et 




















En effet, il permet de remonter à une hypothèse plausible à partir d’indices identifiés. De 
façon plus explicite, cette technique consiste à élaborer une structure d’interprétation sur un 
système d’observation complexe, voire ambigu, afin de créer du sens. Le chercheur ne tente 
pas d’élaborer des lois universelles, mais de suggérer des concepts nouveaux valides et 
robustes élaborés selon une méthodologie rigoureuse (Desclés et Jackiewicz, 2006). Pour 
l’énoncer de façon claire, le raisonnement abductif, ne cherche pas à démontrer la vérité mais 
la plausibilité d’une relation33. C’est donc un type de raisonnement qui semble approprié pour 
raisonner en contexte d’incertitudes irréductibles. 
 
 Aborder la complexité des systèmes demande donc de mobiliser d’autres principes de 
raisonnement que ceux classiquement utilisés par la science « normale » (pour une 
comparaison entre paradigme de simplification et paradigme de la complexité voir le tableau 
présenté en Annexe 1 B).  
  
 Avant de conclure ce chapitre, il nous reste à présenter les outils intellectuels 
développés pour aborder la question des échelles et des niveaux dans la gouvernance des 
systèmes socio-écologiques complexes. 
 
C. La question des échelles 
 
 Nous ne saurions terminer cette section sur les éléments de méthode sans aborder la 
question des échelles et des niveaux dont les imbrications créent la complexité des systèmes 
socio-écologiques. A ce propos, Cash et al. (2006) proposent une grille de lecture en 
décomposant la complexité de la gouvernance des systèmes socio-écologiques en sept 
échelles (ou dimensions) comprenant chacune plusieurs niveaux34. 
                                                
33 Desclés et Jackiewicz (2006, p36) illustrent l’abduction à travers l’affirmation suivante : « La terre doit être 
proche puisqu’on voit des oiseaux ». Ils précisent « ce raisonnement fait appel, premièrement, à un constat 
d’observation : ‘on voit des oiseaux’, puis à un savoir commun ‘si on est près d’une terre, alors on voit des 
oiseaux’, d’où l’hypothèse plausible : ‘la terre doit être proche’ ». 
34 Ils définissent le terme « échelle » comme les dimensions spatiales, temporelles, quantitatives ou analytiques, 
utilisées pour mesurer et étudier tout phénomène, et le terme « niveau » comme les unités d'analyse qui sont 
situées à différentes positions sur une échelle. Par exemple, la géographie s’intéresse surtout à l’échelle spatiale 





















Figure 6: Les différentes échelles de la gouvernance environnementale (Cash et al., 2006) 
 
De façon simplifiée par rapport à l’article de Cash et al. (2006),  on peut dire qu’un premier 
niveau de complexité est atteint quand plusieurs niveaux d’une même échelle interagissent 
entre eux (par exemple, les niveaux « local » et « global » de l’échelle spatiale).  
 
Un deuxième niveau de complexité est atteint quand plusieurs niveaux interagissent non 




Toujours selon les mêmes auteurs, les problèmes de gestion des systèmes socio-écologiques 
apparaissent quand les croisements entre les niveaux et les échelles sont ignorés dans la 
gestion ou la prise de décision, et aussi lorsque ces croisements provoquent des conflits de 
logique ou d’intérêts. Ces situations sont nombreuses dans la réalité, comme, par exemple, 
quand l’échelle (ou la dimension) « juridictionnelle » prend le pas sur l’échelle « spatiale », ne 
permettant pas d’établir des périmètres de protection cohérents avec la biogéographie. Ou 
encore lorsque l’échelle « institutionnelle » domine l’échelle de « gestion » en imposant sa 
temporalité (le temps du politique n’est pas celui de la Nature) et ses décisions (des décisions 




















naturel). Autre exemple, une décision prise à un niveau constitutionnel sur l’échelle 
« institutionnelle » peut impacter durablement, voire aller à l’encontre d’une dynamique qui a 
lieu au niveau local de l’échelle « spatiale ». De même, l’échelle « connaissance » peut rentrer 
en conflit avec les échelles de « gestion » et « spatiale » en cherchant à appliquer à un niveau 
local des connaissances abstraites. 
Ces conflits entre échelles et niveaux sont de plus en plus fréquents avec l’ouverture des 
procédures de décision aux acteurs privés. Cette ouverture introduit des territorialités 
différentes propres aux entreprises et aux habitants qui ne coïncident pas avec les mailles 
administratives existantes. Ces recompositions obligent à sortir des schémas simples de 
domination d’un niveau administratif sur un autre, ou de relation univoque entre acteurs, 
responsabilités et niveaux administratifs (Ghorra-Gobbin et Velut, 2006).  
Vu les interactions complexes qui se nouent entre les différentes échelles et niveaux, ni 
l’approche top-down qui est trop brutale et insensible aux contraintes et opportunités locales, 
ni l’approche bottom-up qui est trop insensible à la contribution que peuvent avoir les actions 
locales aux problèmes plus larges, ne sont capables de fournir des informations sociales 
robustes ni des solutions de gestion viables (Cash et al., 2006). Par conséquent, même si cela 
apparaît plus difficile, il est nécessaire de trouver une voie intermédiaire entre les approches 
bottom-up et top-down, pour la prise en compte adéquate des multiples échelles et niveaux 
dans la gouvernance environnementale (ibid.). Les réserves de biosphère du programme pour 
l’Homme et la Biosphère de l’Unesco semblent tout à fait indiquées pour atteindre cet 
objectif. En effet, comme nous le verrons dans le chapitre 4, les réserves de biosphère se 
situent à une échelle sous-régionale ayant pour mission la gouvernance participative en 
impliquant les acteurs locaux, tout en devant être connectées à leur réseau national et 
international. 
 
Conclusion du chapitre 
 
 Ce premier chapitre nous a permis de clarifier le positionnement épistémologique de la 
thèse, de questionner l’ancrage disciplinaire de celle-ci et de présenter quelques principes 
méthodologiques pour aborder la complexité de systèmes socio-écologiques que nous allons 
étudier. Dans un monde fini, le DD exige une solide compréhension des raisons pour 
lesquelles les ressources naturelles et les services rendus par les écosystèmes sont importants 




















structurées de manière à proposer le meilleur usage de ces derniers dans une perspective de 
justice intra et inter générationnelle (adapté de Dodds, 1997). Mais cette compréhension, (qui 
sera développée au chapitre 3 et 4) ne peut pas se faire sans ancrage territorial. En effet, nous 
pensons que ce sont les territoires, fruits de l’interaction entre une société et son milieu, qui 
produisent les services écosystémiques (ce qui sera démontré au chapitre 4). Les territoires ou 
plus précisément « le territoire » en tant que concept est donc, par définition, un système 
socio-écologique complexe. Le prochain chapitre présente le concept de territoire en tant que 
système complexe, la problématique de son aménagement et de ses acteurs. 
 
Idées clés du chapitre  
• Transdisciplinarité = ce qui est « entre » et « au delà » des disciplines + ouverture aux 
acteurs extra-scientifiques. 
• L’économie écologique et la science de la soutenabilité ont un double but : étudier les 
interactions Nature-Société et guider ces interactions dans le sens de la soutenabilité. 
• Dans le paradigme de la complexité les entités qui composent les systèmes sont 
ouvertes les unes sur les autres, elles sont en interactions permanentes et se définissent 
les unes les autres. 
• 3 principes pour aborder la complexité : le principe dialogique (les contraires sont en 
même temps antagonistes et complémentaires), récursif (boucle de rétroaction) et 
hologrammique (on ne peut concevoir le tout sans ses parties et vice versa). 
• Les échelles (dimensions) et les niveaux de la gouvernance s’entrecroisent et rentrent 

























Chapitre 2. Le territoire, son aménagement et ses acteurs  
 
« … si l’on admet l’émergence d’une conscience d’appartenance des hommes à une 
même planète, rien n’empêche de parler d’un Monde comme ‘territoire de 
l’humanité’ ».  
 
Jacques Scheibling, Qu’est ce que la géographie, 2011, p215. 
 
 Aujourd’hui, on assiste à une forte utilisation du concept de territoire » (Moine, 2006). 
Le territoire est partout et il est supposé répondre à presque tous les problèmes 
(développement socio-économique, compétitivité, redéfinition des politiques publiques, 
décentralisation, etc.,). Il est aussi, on l’a vu, la « brique de base du développement durable » 
(Theys, 2002b). A en croire Alexandre Moine (2006), le concept de territoire permettrait aux 
différents acteurs, chercheurs y compris, de pallier une réelle difficulté à comprendre la 
complexité de la réalité qui nous entoure et cela expliquerait en partie son succès actuel. 
Cependant, à force d’utilisations abusives, le concept a perdu de son contenu (Moine, 2006). 
Ainsi, la première section de ce chapitre sera consacrée à la clarification des termes, 
notamment espaces et territoire qui sont souvent confondus. Ensuite, nous examinerons, 
comment le territoire peut être conceptualisé sous forme de système socio-écologique 
complexe. La deuxième section présentera une analyse de la conceptualisation des 
interactions Nature-Société en géographie. Puis, nous étudierons, quelles sont les difficultés 
que rencontrent les politiques d’aménagement en France et au Chili pour prendre en compte 
adéquatement ces interactions. Dans une troisième section, nous aborderons le domaine de 
l’aménagement sous l’angle des services écosystémiques et de la négociation territoriale. 
Enfin, ce chapitre se termine par une dernière section sur les acteurs du territoire et par une 




















Section 1. Le territoire un composé de Nature et de Société 
 Cette première section questionne d’abord la pertinence de la notion d’espace, puis 
celle de système socio-écologique face à celle de territoire. Ces discussions sont menées au 
regard de notre objet d’étude, c’est-à-dire les interactions Nature-Société. Dans un troisième 
temps, nous présentons le territoire comme système socio-écologique complexe. 
 
A. Est-il plus pertinent de parler d’espace ou de territoire ? 
 
 « Espace et territoire ne sont pas synonymes » (Scheibling, 2011, p213). Le terme 
d’espace s’impose avec la « nouvelle géographie » dans sa recherche de positivisme 
(Pinchemel, 1995). Cet « espace », qui permettrait l’objectivité scientifique, est forcément 
neutre, homogène et isotrope (Robic, 1995). Cependant, il ne correspond pas à la réalité 
socio-écologique (Pecqueur et Zuindeau, 2010). L’espace est un terme neutre dont l’une des 
variables clés est la distance (ibid.). Par contre, le mot territoire lui ne l’est pas, il confère une 
importance première aux caractéristiques du contenu (ibid.). Ce n’est pas une simple donnée 
quantitative et objective. De plus, comme le fait remarquer Scheibling (2011), dans 
« territoire il y a terre », ce qui n’est pas le cas du mot espace. Selon cet auteur, un territoire 
est forcément concret, alors qu’un espace peut être théorique. Pour Scheibling (2011), le 
territoire peut être défini comme le rapport d’une société à un espace ou comme un espace 
socialisé. Le territoire comporte donc une dimension d’appropriation sociale que ne contient 
pas l’espace. Dans ce cas, un espace devient territoire, seulement lorsqu’il est socialisé, 
approprié (Le Berre, 1995). Pour Moine (2006) l’espace n’est qu’un sous-système du 
territoire, son socle physique. Selon lui : « le territoire s’avère être beaucoup plus que 
l’espace, l’environnement, ou les hommes qui le peuplent et se l’approprient ; il en fait tout 
cela, et plus que tout cela à la fois, selon les principes liés à l’existence d’un système » 
(adapté de Moine 2006, p117 et 118).  
Le terme de système socio-écologique semble a priori plus proche de l’idée de territoire, mais 





















B. Territoire et système socio-écologique : définitions, 
différences et complémentarités 
 
 Le terme de système socio-écologique apparaît dans les années 2000 (Berkes et Folke, 
1998; Berkes et al., 2003) et va peu à peu se propager très largement dans la littérature traitant 
des interactions Nature-Société, notamment sous l’impulsion de la revue Ecology and Society 
et sous l’influence du réseau associé Resillience Alliance. Selon le site de Resilience 
Alliance35 un «système socio-écologique» correspond à un modèle multi-échelles d’utilisation 
des ressources naturelles autour desquelles les populations humaines se sont organisées en 
une structure sociale particulière. Glaser et al. (2008) en donne une définition plus précise en 
spécifiant que les systèmes socio-écologiques se composent d'un côté, d’une unité bio-géo-
physique et de l’autre, des acteurs sociaux et des institutions qui lui sont associées. Ils sont 
délimités par des frontières géographiques ou fonctionnelles particulières entourant les 
écosystèmes. Les auteurs spécifient que les systèmes socio-écologiques sont complexes et 
adaptatifs. Selon Jahn et al. (2009), le terme de système socio-écologique recouvre deux sens; 
d’une part, le terme fait référence à un phénomène spatio-temporel concret, et d’autre part, il 
peut être compris comme un modèle conceptuel pour l’étude des interactions Nature-Société. 
Enfin, ce concept permet de distinguer trois types possibles d’éléments : naturel, social et 
hybride (ibid.).  
 Quant au concept de territoire, s’il connaît d’innombrables définitions, il est rarement 
défini comme un système complexe (Moine, 2006). Cependant, l’approche systémique, 
semble indiquée pour étudier cet objet (Le Berre, 1995). Romero et Vasquez (2005a, p1, ma 
traduction) proposent la définition suivante : « Le territoire est un système complexe constitué 
de composants et de relations entre la société et la nature […]». Mais cette définition ne 
contient pas la dimension d’appropriation sociale de l’espace qui est pourtant constitutive de 
la notion de territoire. Pour Maryvonne Le Berre (1995, p606) : « Le territoire peut être défini 
comme la portion de la surface terrestre, appropriée par un groupe social pour assurer sa 
reproduction et la satisfaction de ses besoins vitaux ».   
Si l’on considère le territoire comme un système complexe naissant des relations entre un 
milieu et la société qui le peuple, alors il partage avec le concept de système socio-écologique, 
la même double nature à la fois matérielle (l’espace géographique) et sociale 
(organisationnelle). Par contre, aucune de deux définitions de système socio-écologique ne se 





















réfère à l’appropriation sociale dans sa dimension symbolique, culturelle ou identitaire telle 
que le fait la notion de territoire (Le Berre, 1995; Laganier et al., 2002 ; Moine 2006). C’est 
peut-être sur ce point que s’établit la différence majeure entre les deux concepts.  
Toutefois, il est possible de trouver des complémentarités entre ces deux notions. En effet, le 
concept de système socio-écologique, grâce à l’abondante littérature à laquelle il fait 
référence, peut venir renforcer la dimension théorique du concept du territoire pour mieux 
conceptualiser les interactions Nature-Société. Ce rapprochement assoit aussi le territoire 
comme système complexe. A l’inverse, le territoire permet d’approfondir la dimension 
d’appropriation sociale que porte de façon limitée le concept de système socio-écologique.  
 
C. Le territoire comme système socio-écologique complexe 
 
1. La tr iple nature du territoire 
 
 Le territoire possède donc une triple nature, à la fois matérielle (l’espace 
géographique), sociale (et organisationnelle) et symbolique (culturelle ou identitaire) (Le 
Berre, 1995 ; Laganier et al., 2002 ; Moine 2006). Il est composé de trois sous-systèmes 
principaux (Moine, 2006) : 
- l’espace géographique36 : socle physique du territoire (comprenant les espaces aménagés 
ou non) doté de propriétés naturelles ou artificielles définissant des potentialités ou des 
contraintes de développement ; 
- le système des représentations sociales de cet espace géographique : il s’agit de l’ensemble 
de filtres (valeurs, opinions, expériences vécues, etc.) qui influencent les acteurs et les 
individus dans leurs choix et prises de décisions. Les acteurs et les individus observent 
d’abord comment est constitué l’espace géographique pour ensuite projeter ce qu’il deviendra 
après l’action choisie (Moine, 2006) (cf. fig.7)37; 
- le système d’acteurs sociaux qui agissent consciemment ou inconsciemment sur l’espace 
géographique, influencés par leurs filtres, et suivant leur position au sein de ce système 
(ibid.). Chaque société possède son propre mode de relation, d’appropriation et d’utilisation 
                                                
36 Nous sommes conscients des débats qui existent en géographie sur les définitions de territoire et espace. Ici 
nous nous rallions à la position de Moine (2006) qui réduit l’espace au support physique du territoire qu’il soit 
aménagé ou non.  
37 Les représentations sociales peuvent être définies comme l'élaboration collective d’une image d’un objet (par 
exemple la Nature, ou plus largement l’espace géographique etc.) par une communauté (Buijs et al., 2011). Ces 
représentations sont mobilisées par les personnes comme une ressource, afin de construire diverses opinions, de 
mener diverses actions et facilitent la communication en fournissant un ensemble d'idées communes plus ou 




















avec le cadre biophysique le transformant selon les moyens techniques du moment et 
l’organisation de la société (Scheibling, 2011). 
 
Cette conceptualisation du territoire nous permet de proposer la définition suivante : « le 
territoire est un système complexe évolutif, qui associe, d’une part, un ensemble d’acteurs et, 
d’autre part, l’espace géographique que ces acteurs utilisent, aménagent et gèrent selon leurs 
besoins, leurs représentations et leurs rapports de force » (adaptée de Moine, 2006, p126). 
Il est possible de schématiser l’approche systémique du territoire comme l’illustre la figure ci-
dessous. 
Figure 7 : Le système territoire (adapté de Moine, 2006) 
 
 
Comme le montre le schéma, il existe une boucle de rétroaction qui lie les trois sous-systèmes 
entre eux. Si l’on part de l’espace géographique, celui-ci est perçu et vécu par les acteurs, qui 
en fonction de leurs expériences,  se font des représentations de ses aménités (potentialités) et 
de ses contraintes. Ensuite, les acteurs formulent et mettent en œuvre des projets 
d’aménagement afin de modifier le territoire pour qu’il soit plus à même de correspondre aux 
représentations projetées de leurs besoins (c’est-à-dire aux représentations qu’ils imaginent 




















produit-reproduit de façon permanente en même temps qu’il est perçu et vécu. Dans le 
langage systémique il sera question « d’autopoïèse (autoproduction) » du territoire (Le Berre, 
1995). Par ailleurs, il n’y a pas de groupe social sans usage de l’espace, toute action d’un 
groupe passe par la « médiation de la matérialité territoriale » (ibid.). « Le groupe social 
acteur du système spatial, produit le territoire, s’y maintient et s’y reproduit ; le territoire 
lieu de vie du groupe, lui fournit les conditions de ce maintien et de cette reproduction » (Le 
Berre, 1995, p618). Ce constat permet à Alexandre Moine d’affirmer que : « nous vivons donc 
le territoire, dans le sens plus englobant où nous l’influençons tout autant qu’il nous 
influence » (2006, p120).  
 Cependant, le territoire ne s’autoproduit pas tel un système fermé. Surtout avec 
l’accroissement des échanges, dû à la globalisation, le territoire et ses acteurs sont en 
interactions permanentes avec d’autres acteurs et territoires (Ghorra-Gobin, 2012). 
 
2. Le territoire en interaction 
 
 Edgar Morin dès 1973 avait déjà compris que si les sociétés modernes semblent 
s’affranchir de leur environnement immédiat, en fait, elles dépendent, d’autres écosystèmes 
de plus en plus éloignés pour leur ravitaillement. Pour reprendre les termes de Morin (1973, 
p213) : « Il y a accroissement corrélatif de l’indépendance et de la dépendance c’est-à-dire 
de l’interdépendance entre la civilisation (société) et l’écosystème ». Il serait donc plus 
pertinent de parler du territoire comme un système auto-éco-organisé, c’est-à-dire comme un 
système ouvert ayant la capacité à se reproduire tout en échangeant avec son environnement 
au sens large. Sur le schéma ci-dessus (cf. fig.7), par « interactions biophysiques » nous nous 
référons, entre autres, aux changements climatiques et aux diverses pollutions globales. Par 
interactions socio-économiques, nous nous référons d’un côté à la globalisation, et de l’autre, 
à la planétarisation (Ghorra-Gobin, 2012)38. Ce constat de l’existence d’interdépendances 
accrues permet de faire le lien avec ce que Larrue (2010) appelle la durabilité interne au 
territoire et la durabilité externe au territoire. La première évoque la question de la 
reproductibilité dans le temps des modes actuels de développement des territoires. Et la 
deuxième, rappelle que pour que le développement d’un territoire soit durable, il ne peut pas 
                                                
38 Selon Ghorra-Gobin (2012a) la  planétarisation correspond à la prise de conscience de la finitude des 
écosystèmes naturels anthropisés et à la mise en évidence de crises à l’échelle de la planète Terre dont les 
conséquences ne peuvent s’appréhender que dans la  dialectique global/local, planète/territoires. Selon Morin 
(2012),  tel que l’on peut le lire dans son ouvrage intitulé « La voie », il s’agit du phénomène correspondant à 
l’émergence d’une conscience planétaire comprenant la Terre comme la « patrie » de l’humanité, cette dernière 




















se faire au détriment d’un autre. Or, l’auteure constate que la compétition, entre les territoires, 
est de plus en plus exacerbée par la globalisation économique, et induit une tendance 
« naturelle » à l’exportation maximale des coûts, notamment écologiques, en vue d’une 
maximisation des bénéfices pour le territoire concerné. Un telle attitude entraine un problème 
d’injustice en termes d’équité intra-générationnelle (Ballet et al., 2013). Nous y reviendrons 
dans le chapitre 4. 
 
Une autre caractéristique découlant de la conceptualisation du territoire comme système 
complexe, réside dans la possibilité de lui attribuer une caractéristique « hologrammique » au 
sens de Morin. En effet, Scheibling (2011) affirme que si l’on admet l’émergence d’une 
conscience planétaire alors rien n’empêche de considérer  « un Monde comme ‘territoire de 
l’humanité’ » (ibid., 2011, p215). Par conséquent, la notion de territoire peut tout à fait être 
utilisée à toutes les échelles (ibid.). Cependant, Scheibling fait remarquer que ces échelles ne 
sont pas homothétiques tout comme le DD n’est pas fractal (Godard, 1997). 
  
 En conclusion, nous citerons Alexandre Moine pour qui : « Le territoire est un tout au 
sein duquel émergent plusieurs facettes. Il relève de la matérialité, c’est l’espace 
géographique ; il est approprié (ou pas), suivant la conscience que chacun s’en fait au travers 
notamment de la perception et du vécu qu’il en a, mais aussi de l’usage qu’il en fait (ou n’en 
fait pas). Il est enfin ce que certains acteurs veulent ou souhaitent qu’il devienne au gré des 
aménagements qui ne cessent d’être envisagés de manière quelquefois contradictoire, idéal 
projeté ou tout simplement anticipation d’un devenir souvent imprécis » (adapté de Moine, 
2006, p123). Cette citation, brillant résumé du concept de territoire, nous permet une 




















Section 2. Les difficultés des politiques d’aménagement en France 
et au Chili pour intégrer les interactions Nature-Société et plus 
largement le développement durable 
 En premier lieu dans cette section, nous présenterons l’évolution de la 
conceptualisation des interactions Nature-Société en géographie. Ensuite, nous analyserons 
les difficultés que rencontrent les politiques d’aménagement du territoire en France et au Chili 
pour prendre en compte ces interactions. 
A. Les interactions Nature-Société en géographie et en 
aménagement  
 
 La conceptualisation des relations Nature-Société dans la pensée géographique a 
oscillé entre deux pôles, l’un qualifié de « déterministe » et l’autre de « possibilisme » 
(Veyret, 2005). Pour les géographes du XIXème siècle, le milieu naturel occupait une place 
primordiale dans l’explication des caractères des sociétés (ibid.). Cependant, la foi dans la 
science, la technique et le développement économique ont largement remis en cause cette 
relation à partir des années cinquante (Robic, 1995 ; Scheibling, 2011). Selon Veyret 
« certains discours géographiques ont alors considéré que le milieu physique n’avait plus 
guère de réalité et d’importance pour la société : ils ont construit, à la suite de travaux menés 
pas des économistes notamment, une géographie dépourvue de ses éléments physiques. Cette 
‘nouvelle géographie’ centrée sur l’étude de l’organisation de l’espace a privilégié l’analyse 
des distances, des pôles décisionnels, des réseaux urbains, des aires d’influences des villes, 
mais a parfois négligé les ‘rugosités’ (nous dirions plutôt les particularités) du milieu 
physique » (Veyret, 2005, p31). Si l’on schématise, d’un côté, le déterminisme exclut le 
facteur humain du milieu naturel pour conférer, à ce dernier, une sorte d’omnipotence sur le 
devenir des sociétés (Labussière, 2007). De l’autre, le possibilisme prend la posture 
radicalement inverse en portant la promesse d’une émancipation de l’Homme hors des 
contraintes du milieu (ibid.). Pour Philipe et Geneviève Pinchemel (1988, p26) c’est « le 
débat sur le déterminisme et le possibilisme (qui) a fait perdre à la géographie son unité39 ». 
L’approche systémique en géographie est souvent présentée comme un dépassement des 
approches déterministes et possibiliste (Orain, 2001). Or, soi-disant dépassées, 
l’aménagement serait encore largement tributaire de ces deux approches (Labussière, 2007).  
                                                




















 Comment faire alors pour sortir du possibilisme absolu sans retomber dans le 
déterminisme. Selon Labussière (Labussière, 2007, p6) : « la question est de savoir comment 
l’aménagement, au-delà de l’évaluation environnementale classique, peut saisir la complexité 
des milieux de vie et intégrer celle-ci à son action comme un réservoir de motifs susceptible 
d’augmenter son pouvoir de composition ». Formulée de cette manière, la problématique de 
l’aménagement se combine de façon appropriée avec l’objectif de DD. Mais, si 
l’aménagement ne s’est pas posé et ni même imposé sous cet angle malgré l’irruption du DD 
dans les politiques publiques, ce n’est pas uniquement, comme nous allons le décrire, pour 
des raisons épistémologiques en géographie.  
 
B. Les difficultés de l’aménagement du territoire en France 
 
 Scheibling (2011) nous rappelle que les politiques d’aménagement ont été  
essentiellement commandées par les impératifs économiques ou par des impératifs politiques 
de l’Etat, souvent en quête de justifications. Ce constat rejoint celui de Serge Wachter (2002) 
pour qui le pilotage de l’aménagement du territoire révèle les difficultés de l’action publique 
et particulièrement la pesanteur des logiques gestionnaires, l’approche très segmentée des 
problèmes publics et la « tyrannie du court terme ». Il en résulte que l’aménagement se 
résume à une collection de politiques sectorielles et à une somme de mesures disparates 
(ibid). 
 D’autre part, en ce qui concerne la France, Larrue (2013) identifie deux orientations 
principales qui sont données aux nouvelles politiques d’aménagement du territoire à partir des 
années 2000. Il s’agit d’une part, de recentrer l’action sur la compétitivité des territoires40, et 
d’autre part, d’inscrire l’aménagement de façon explicite dans une perspective de DD. Ces 
deux objectifs semblent opposés. En effet, on assiste d’un côté, à la montée en puissance du 
DD et à son institutionnalisation notamment, à travers l’élaboration de politiques publiques 
(loi SRU, LOADDT, Grenelle 1 et 2, etc.) et de l’autre, à la financiarisation, libéralisation et 
compétition accrue des économies au niveau global entraînant une compétition exacerbée 
entre territoires, notamment au niveau des métropoles (Ghorra-Gobin, 2010). Or, selon Larrue 
(2013), la reconnaissance du DD comme principe de développement devrait conduire à définir 
des politiques d’aménagement qui privilégient les solutions maximisant les critères de 
                                                
40Dont le signe le plus évident est le changement de nom de la DATAR (Délégation Interministérielle à 
l’Aménagement et à l’Attractivité Régionale) pour DIACT (Délégation Interministérielle à l’Aménagement et la 




















reproductibilité régionale du développement tout en minimisant les atteintes au 
fonctionnement global de la planète et les disparités inter-régionales. Par conséquent, le DD 
fait passer la problématique des politiques d’aménagement « d’une organisation territoriale 
pensée comme devant respecter un meilleur équilibre au sein de l’espace national, […] à une 
organisation territoriale pensée comme devant contribuer à un meilleur équilibre 
planétaire » (Larrue, 2010, p414). Or, la focalisation sur la compétitivité qui entraîne 
l’exportation des coûts vers d’autres territoires apparaît contradictoire avec la mise en place 
d’un aménagement durable. 
 Dans un autre registre, Cyria Emelianoff (2002) nous rappelle que le zonage, si 
déterminant dans l’histoire et l’organisation de l’aménagement, a rompu les synergies, les 
imbrications des activités dans l’espace et leurs complémentarités. Pour l’auteur, l’impératif 
de DD demande de rétablir la multidimensionnalité des critères de localisation, à côté des 
seuls critères économiques, ainsi que la multifonctionnalité de l’espace (nous y reviendrons 
dans le chapitre 12). 
 Enfin, l’espace possède une valeur d’usage et celle-ci engendre une valeur marchande 
(Scheibling, 2011). Cependant, cette valeur marchande ne dépend pas des qualités naturelles 
des lieux, de leurs « vocations » ou de leurs « potentialités », mais de leur affectation à un 
usage donné (ibid.). Ce qui ne permet pas de révéler les potentialités du milieu (en ne prenant 
pas en compte les qualités intrinsèques de cet espace) contrairement à ce que préconise 
Labussière (nous y reviendrons dans le chapitre 12).  
 Le DD demande explicitement de dépasser tous ces problèmes afin de concevoir un 
aménagement responsable. Mais, avant de continuer, faisons un détour par le Chili, afin de 
savoir comment la problématique de l’aménagement y est traitée.  
 
C. Quelques remarques sur l’aménagement du territoire au 
Chili 
 
 Si en France,  il existe une multitude de structures de planification et de gestion des 
territoires qui se chevauchent (Hamelin et Razemon, 2012), au Chili c’est plutôt l’inverse. On 
assiste à un manque de ce genre de structure, et celles qui existent, ne couvrent pas le pays 
dans sa totalité. Cette situation est due à trois facteurs principaux : 
• la place prépondérante accordée au libre marché dans l’aménagement (Romero et 




















• à la segmentation sectorielle et spatiale de l’aménagement (Romero et Vasquez, 
2005a ; Schulz et al., 2010) ; 
• et à l’absence d’une politique nationale d’aménagement (cadre juridique national 
encadrant l’aménagement, Andrade et al., 2008).  
 
Pour bien comprendre les différences, il faut préciser qu’en France un zonage est réalisé à 
l’intérieur de l’unité territoriale considérée, mais ce n’est pas le cas au Chili. Selon Romero et 
Vasquez (2005a), l’idée même de territoire a été démantelée par la privatisation des 
ressources naturelles ayant pour conséquence de laisser de larges pans du territoire national en 
dehors de toute régulation.  
 En ce qui concerne le premier point, Romero et Vasquez (2005a) remarquent que 
l’allocation des ressources confiées majoritairement depuis vingt-cinq ans au marché a eu 
pour résultat la création d’un profond déséquilibre spatial dans tous les secteurs et à tous les 
niveaux d’analyse (du local au national). La structure territoriale, qui en émerge, comme 
produit de la privatisation des ressources naturelles et des infrastructures, est profondément 
déséquilibrée et clairement insoutenable tant d’un point de vue économique, que social ou 
écologique (ibid.). Ces déséquilibres entraînent des inégalités socio-écologiques spatialisées 
(ibid.). Ce résultat n’est pas étonnant, car comme le remarque Wachter (2002), les régulations 
spontanées du marché ne conduisent pas à l’usage optimal des ressources rares, et cela 
s’applique tout particulièrement au territoire. 
 Au sujet du deuxième point, la répartition sectorielle des différentes zones du territoire 
national entre les différents ministères en fonction du mode d’occupation des sols41 rend 
difficile l’élaboration d’une politique d’aménagement intégrée. De plus, il existe au Chili une 
grande séparation entre l’espace urbain et l’espace rural. Seul l’espace urbain est directement 
régulé ou planifié42. Cette régulation est régie par une seule loi traitant de l’aménagement : 
                                                
41 Le ministère du « logement et de l’urbanisme » (Minvu) a sous sa juridiction la zone urbaine (le bâti et le 
réseau viaire), le ministère de l’agriculture, les zones rurales, et le ministère des œuvres publiques (MOP) les 
infrastructures qui se retrouvent entre les zones urbaines (routes, réseaux  d’eau, etc.). La Corporation Nationale 
Forestière (CONAF), qui dépend du ministère de l’agriculture, est responsable des plantations forestières et des 
aires protégées. Le ministère de l’environnement, récemment  crée en 2010, n’a pour l’instant qu’une fonction 
d’étude. Le littoral est placé sous le contrôle du ministère de la défense plus précisément le sous secrétariat à la 
marine. 
42Il existe quatre plans de régulations des espaces urbains : 
-le plan régulateur régional : fixe le rôle des centres urbains et leurs relations réciproques à l’intérieur d’une 
région. Il est exécuté par le service déconcentré en région du ministère du logement et de l’urbanisme. 
-le plan régulateur communal : qui est réalisé par la municipalité et sur lequel le service déconcentré du ministère 




















« La Ley General de Urbanismo y Construcciones ». En zone rurale, il existe seulement deux 
instruments de régulation. Le système d’évaluation d’impact environnemental auquel doit être 
soumis tout projet important en zone rurale, mais dont les critères d’évaluation sont très 
orientés vers le pilier « économique ». Par conséquent, la plupart des projets sont acceptés 
(Andrade et al., 2008). En ce qui concerne les périmètres de protection de la nature, il existe 
un système national des aires protégées (SNASPE) qui est sous l’autorité de la Corporation 
Nationale Forestière (CONAF).  
 Enfin, il n’existe pas de cadre juridique national à proprement parler encadrant 
l’aménagement du territoire (la seule loi existante est « La Ley General de Urbanismo y 
Construcciones »). Pour Andrade et al. (2008), il n’existe pas non plus de grands principes 
directeurs sur la base desquels les usages du sol pourraient être autorisés ou non. Etant donné 
que la planification est très sectorielle, les autorisations environnementales sont limitées à 
garantir le respect pour chaque organisme du cahier des charges relatif à son secteur 
d’intervention. Cela ne permet pas d’assurer une évaluation complète des usages du sol sur un 
territoire donné entraînant une évaluation partielle en fonction du segment de territoire et des 
activités considérées (ibid.). 
 
Cependant, le Chili connaît récemment un processus de décentralisation43 visant à transférer 
différentes compétences aux gouvernements régionaux et aux municipalités. Toutefois, il faut 
rester vigilant, car ce transfert de compétences n’est pas toujours accompagné des 
financements suffisants pour pouvoir les assumer pleinement. 
 
 Que ce soit en France, de manière générale, ou au Chili,44 dans les zones les plus 
urbanisées, il semblerait que les politiques d’aménagement actuelles ne permettent pas de 
prendre en compte de façon adéquate les interactions Nature-Société pour relever clairement 
                                                                                                                                                   
-le plan intercommunal qui ne s’applique qu’aux grandes aires urbaines (sans définition précise) comme 
Valparaiso, Santiago, Concepcion, etc., et qui a pour but de réguler les zones urbaines et rurales des communes 
qui composent cette dernière.  
-le plan de section : qui fixe l’urbanisation dans le détails (écartement des rues, etc.). 
43 La loi 19 175 créee le nouveau service de l’aménagement régional et transfère la compétence du plan de 
développement urbain que possédait le MINVU vers les gouvernements régionaux, transformant ces derniers en 
plan régionaux d’aménagement du territoire (PROT). Une modification de la loi 20 057, qui régit les 
municipalités, a été adoptée le 6 septembre 2011 et vise à favoriser la formation d’inter-municipalités. Cette loi 
offre la possibilité aux municipes de créer une intercommunalité ayant une structure légale, et ainsi, elles 
peuvent postuler à des financements auprès du gouvernement régional. 
44 Le Chili est le premier pays d’Amérique du Sud à faire partie de l’OCDE (rentrée en 2010) ce qui atteste d’un 
bon niveau de développement économique, mais qui ne cache pas de très grandes inégalités comme nous le 




















les enjeux du  DD. Il s’agirait donc, peut-être bien plus, de chercher à « ménager le territoire » 
plus que de chercher à l’aménager pour reprendre les mots de Roger Brunet (1994). Après 
cette brève présentation, il convient d’aborder directement la question que posait Labussière à 
savoir comment révéler les potentialités du milieu de vie. 
Section 3. Le milieu comme potentialité et l’aménagement comme 
processus négocié 
 Dans cette section, nous aborderons en premier lieu la question des potentialités du 
milieu à travers le concept de service écosystémique, pour dans un deuxième temps définir 
l’aménagement comme un processus négocié. 
 
A. Le milieu comme potentialité  
 
1. Approche endogène de l ’aménagement 
 
 Pour répondre à la question posée à la fin du paragraphe précédent, Labussière (2007, 
2008) propose d’approcher l’espace géographique (le milieu) non comme le support de 
l’optimisation mais comme une des conditions de possibilité et de réussite. Dans une telle 
perspective, le milieu de vie serait perçu par l’aménageur comme un réservoir de possibilités 
pour son action. Par conséquent, l’aménagement devrait être attentif au milieu comme 
potentialité. L’auteur cherche à articuler le milieu et l’action au sein d’une approche 
« abductive » de l’aménagement qui favoriserait l’invention de nouvelles solutions. Selon lui, 
alors que les modèles classiques d’optimisation réduisent le rôle du milieu, l’approche 
abductive contribue à penser le milieu comme un potentiel pour l’action et non simplement 
comme le lieu d’application, voire de reproduction de schémas abstraits d’optimisation45. Il 
pose donc, la question d’une approche endogène de l’aménagement. Le concept de services 
écosystémiques popularisé par le Millenium Ecosystem Assessment (MA, 2005) semble un 
outil intéressant pour révéler les potentialités du milieu. 
                                                
45 En effet, selon lui : « d’ordinaire, le site est le lieu de  validation de la règle : on attend de lui qu’il réponde 
ou non à une cohérence établie depuis l’extérieur. En ce sens, sa complexité intéresse peu. Dans le raisonnement 
abductif, la règle n’a qu’une valeur hypothétique : elle est adoptée provisoirement parce qu’elle explique des  
faits connus. Mais elle ne sera admise qu’a posteriori, après confirmation de sa valeur. Dans ce raisonnement, 
le milieu est conçu comme un réservoir de possibles, un lieu d’expérimentation qui participe pleinement à la 






















2. Le concept de service écosystémique pour révéler les potential i tés 
du mil ieu 
 
 Les services écosystémiques sont définis comme « les bénéfices que les populations 
obtiennent des écosystèmes » (MEA, 2005). Trois catégories sont maintenant bien décrites 
dans la littérature (nous y reviendrons en détail au chapitre 3) : 
• les services d’approvisionnement (produits alimentaires, bois, matières premières, 
etc.),  
• les services de régulations (auto-épuration naturelle de l’eau, de l’air, auto-régulation 
du climat, de l’érosion, pollinisation, régulation des crues, etc.),  
• et les services culturels (paysages, identité, support pour l’eco-tourisme, savoirs 
scientifiques et vernaculaires, etc.).  
Pour illustrer la thèse de Labussière, on peut affirmer que dans le paradigme dominant, 
l’aménagement cherche à optimiser un seul type de service écosystémique sur une parcelle 
donnée. Un tel parti pris revient à se priver de facto des autres services écosystémiques 
disponibles, compromettant ainsi, ce que Labussière appelle les potentialités du milieu. C’est 
ce qui se déroule, par exemple, à travers l’agriculture intensive qui choisit d’optimiser 
seulement le service écosystémique d’approvisionnement. En faisant de la sorte, cette activité 
se prive des autres catégories de services écosystémiques, notamment certains services socio-
culturels, mais surtout des services de régulation. Le schéma ci-dessous illustre notre propos. 
Figure 8 : Impact des changements d’occupation du sol sur les services écosystémiques (adapté de De 






















Dans les cas d’aménagements urbains, c’est directement la capacité des écosystèmes à fournir 
des services qui est sérieusement compromise par le bétonnage ou l’asphaltage du terrain. 
Dans ce cas, l’artificialisation urbaine détruit de façon irréversible les potentialités du milieu 
(c’est-à-dire sa capacité à fournir d’autres services écosystémiques). Si l’aménagement urbain 
n’est pas toujours irréversible, le coût de la restauration écologique, s’il est possible, est 
souvent largement supérieur au coût de l’aménagement (Ekins et al., 2003). Cette attitude fait 
preuve d’une injustice envers les générations futures qui auraient peut-être souhaité utiliser ce 
milieu différemment. Cependant, le choix des générations présentes, ne leur en laisse pas la 
possibilité. Cela pose un problème en matière de justice inter-générationnelle. Nous y 











Photographie 1: Préparation du terrain pour la construction d'une zone 
d'activité (RB Fontainebleau-Gâtinais) 
Photographie 2: Préparation du terrain pour la culture intensive d'avocats 

































Dans ces trois exemples d’aménagement présentés par les photographies le milieu est nié. 
Aucune attention particulière n’est portée aux services écosystémiques que pouvait fournir le 
milieu avant l’aménagement. Seul l’espace, en tant que support physique pour les activités 
humaines, compte. C’est la règle d’optimisation économique qui prime sans tenir compte des 
potentialités du milieu.  
Bien entendu, l’objectif ce n’est pas de laisser la Nature vierge de toute intervention humaine. 
Cependant, dans une perspective de DD, l’aménagement ne doit plus se définir par  « sa 
capacité normative et anticipatrice à arrêter le sens des choses, mais davantage comme l’art 
de favoriser de nouveaux rapports entre les choses sans prédéterminer la forme de ces 
rapports. C’est l’art d’expérimenter de nouvelles formes d’existence » (Labussière, 2008, p6). 
Dans ce cas « habiter ne signifie plus occuper l’espace mais devenir avec lui » (adapté de 
Labussière 2008, p3). 
 Labussière (2008, p6) termine son propos par l’interrogation suivante : « comment 
savoir ce que peut un milieu ? ». Le concept de service écosystémique offre sûrement 
quelques avantages à ce sujet comme nous l’étudierons tout au long de la thèse, mais pour que 
la question soit complète, il est impossible de s’arrêter au seul milieu, il faut aussi prendre en 
compte le système social.  
 





















3. L’aspect social de l ’aménagement 
 
 Selon Bonerandi (2008), en France, les politiques d’aménagement ont longtemps opté 
pour une intervention en priorité sur les territoires plutôt que sur les individus, laissant au 
niveau central la mission de solidarité nationale. Selon l’auteur, l’action sociale et l’action 
territoriale ont même largement été construites dans l’ignorance mutuelle, au point de 
dissocier intervention sur les territoires en difficulté et intervention auprès des personnes en 
difficulté. Cela pourrait constituer une explication du creusement des inégalités au niveau 
micro local (entre quartiers des mêmes agglomérations), alors que les inégalités entre 
départements ou entre régions ont plutôt tendance à baisser depuis les années soixante 
(Davezies, 2004).  
 Ce constat nous permet de compléter le questionnement de Labussière par rapport aux 
potentialités du milieu par la question suivante : «  comment connaître les véritables besoins 
d’une population et ses capacités à les satisfaire de façon durable ? ». La question centrale de 
l’aménagement devient donc : « comment rendre compte des potentialités du milieu et des 
multiples capacités qu’un aménagement doit permettre aux personnes de développer pour 
répondre à leurs besoins de manière socialement et écologiquement durable ? ». Pour 
répondre à ces questions, nous irons chercher des éléments de réponse dans les courants de 
l’économie écologique et du développement humain. Le premier nous aidera grâce aux 
concepts de capital naturel critique, de fonctions et services écosystémiques, et le deuxième, 
grâce aux notions de « besoins fondamentaux » et de « capabilités ». Ces éléments seront 
présentés dans le chapitre suivant. 
 Mais, au préalable, il est nécessaire d’étudier l’aspect « politique » que revêt 
l’aménagement du territoire (Wachter, 2002).  
 
B. L’aménagement du territoire : un processus forcément 
négocié 
 
1. De l ’aménagement autoritaire à l ’aménagement négocié 
 
 Il est utile de rappeler que l’aménagement a été vécu (en France mais, aussi au Chili)  
comme un produit hautement technocratique (Duran, 2002). Cette hégémonie sera remise en 
cause progressivement à partir des années soixante-dix /quatre-vingt. Cette remise en cause va 




















général (Duran, 2002; Subra, 2013). Ce dernier va être fortement concurrencé par d’autres 
niveaux de gouvernement (régions et inter-communalités) et la société civile. Cependant, cette 
crise de légitimité ne touche plus seulement l’Etat, mais aussi les élus, et les élites en général 
qui ont longtemps orchestré seuls l’aménagement (Subra, 2013). En résumé, la fragmentation 
multipolaire de l’univers politique conduit à ouvrir un espace de négociation considérable, 
dans lequel l’aménagement du territoire ne peut se définir, autrement que, comme un 
processus négocié (Duran, 2002). De plus, l’aménagement est l’objet de multiples 
représentations sociales46 et de jugements de valeur, ce qui va tendre à le définir comme un   
espace de controverse (ibid.). Ce constat est d’autant plus vrai, qu’avec le DD, la 
réconciliation entre Nature et Société est devenue incontournable (ibid.).  
Pour Wachter (2002, p9) l’avènement du DD concourt à « réhabiliter la dimension 
proprement politique de l’aménagement qui est avant tout d’élaborer, de hiérarchiser et de 
choisir des buts collectifs ». Cela suppose l’existence de principes qui peuvent aider à établir 
ces hiérarchies,  à guider et à justifier les choix à accomplir en matière d’aménagement (ibid.). 
Ces choix peuvent parfois entraîner de graves conséquences sociales ou écologiques. Or, si la 
légitimité technoscientifique ou technico-économique est de plus en plus remise en cause 
comme principe directeur de l’aménagement (Subra, 2013; Sébastien, 2013), le DD, comme 
nous l’avons noté en introduction, ne répond pas à un modèle théorique bien défini et ne se 
résume pas à une liste de recettes opératoires (Theys, 2002; Wachter, 2002). Il n’est donc pas 
capable de fournir une alternative sérieuse dans sa formulation conventionnelle (Theys, 2002 
et Wachter, 2002). Theys (2002) évoque même, nous l’avons constaté, un « principe normatif 
sans normes ».  
 
2. La nécessaire négociation territoriale des normes de développement 
durable 
 
 Torres souligne (2002) que les « normes » qui doivent être élaborées, si l’on veut se 
diriger vers la durabilité, ne peuvent pas seulement être produites à un niveau global et 
abstrait car elles resteraient sans inscription territoriale. Le DD et sa concrétisation par 
l’aménagement, doivent donc être des processus négociés à l’échelle locale au niveau des 
                                                
46 Ces représentations sont dépendantes des valeurs, des connaissances, des croyances, des expériences et des 
pratiques de chacun (Buijs et al., 2011). Ainsi, par exemple, il n'existe pas une seule représentation objective de 
l’espace géographique ou l’environnement naturel, mais différents discours à ce sujet, qui sont basés sur les 
représentations sous-jacentes des différentes parties prenantes. L’espace géographique ou l’environnement 




















territoires. Or, l'intérêt de la production locale des normes réside dans la convocation parmi 
les acteurs d'autres formes de rationalité que la rationalité instrumentale classique, c’est-à-dire 
une rationalité limitée ou procédurale (ibid.)47.  
Nous retrouvons à ce stade, le problème de l’optimisation qui n’est plus possible dans une 
optique de DD. En effet, selon Torres (2002), la définition et la mise en œuvre des normes du 
DD relèvent d’une telle complexité que les acteurs sont amenés à rechercher non pas une 
solution optimale mais une solution simplement satisfaisante48. L’auteur précise : « En 
renonçant à un objectif précis censé représenter un optimum et en prenant comme base le 
territoire et les acteurs qui le revendiquent, la production locale de normes peut, peut être, 
favoriser la cohabitation des logiques qui s'opposent souvent dans le développement durable 
(rationalité économique, souci écologique). En effet, ces normes sont susceptibles d'être 
appropriées plus facilement par les acteurs qui les ont produites, et donc de guider l'action 
plus efficacement » (Torres, 2002, p9). Dans le chapitre suivant, il ne s’agira pas d’élaborer 
des normes techniques, ou scientifiques et pas tant d’édicter des normes morales universelles 
que de dessiner des directions vers la durabilité. L’intégration entre l’économie écologique et 
le développement humain en permettant la mise en cohérence des logiques économiques, 
sociales et écologiques peut fournir des outils pour aider les acteurs à dessiner ces directions. 
C’est ensuite, à eux, acteurs locaux et habitants, de construire les normes pratiques permettant 
de progresser vers la durabilité. Ces normes co-construites seront plus facilement acceptées et 
comprises permettant alors plus facilement l’engagement dans l’action responsable. 
A ce stade, il convient d’examiner quelles sont les catégories d’acteurs qui sont amenées à 
négocier et à décider l’aménagement de leur territoire.  
                                                
47« Un comportement est procéduralement rationnel quand il est le résultat de délibérations appropriées. Sa 
rationalité procédurale dépend du processus qui l'a généré » (Torres, 2002, p5). Pour d’autres informations sur 
le concept de rationalité nous renvoyons au glossaire. 
48 Comme nous le verrons dans le chapitre 11, dans une optique de développement humain responsable, il sera 
possible de préciser ce qu’une solution « satisfaisante » pourrait être, c’est-à-dire une solution juste dans une 




















Section 4. Les acteurs de l’aménagement du territoire et la 
question de l’acteur « rationnel » 
 Dans cette section, nous présenterons d’abord les grands types d’acteurs impliqués 
dans l’aménagement du territoire et les procédures participatives de DD. Dans un second 
temps, nous analyserons les faiblesses de la théorie de l’acteur rationnel au regard des enjeux 
du DD. 
 
A. Les acteurs de l’aménagement du territoire 
 
 Il est possible de recenser cinq catégories d’acteurs assez communément admises dans 
la littérature (Laganier et al., 2002; Moine, 2006; Barbier et Larrue, 2011). Il s’agit de : 
• l’État, qui influence à la fois les collectivités territoriales, la société 
civile et les citoyens à travers les politiques qu’il met en place ; 
• les collectivités territoriales (régions, départements, intercommunalités, communes) 
au sein desquelles s’exprime le monde politique, à une échelle régionale et locale ; 
• la société civile organisée, qui est invitée à participer par les autorités politico-
administratives ou qui agit pour faire valoir son point de vue, remettre en cause 
l’agenda politique, etc.; 
• les entreprises, dont le développement les amène à s’emparer des opportunités qui 
s’offrent à elles, notamment vis-à-vis de l’espace géographique au sein duquel elles 
évoluent ; 
• les individus, dont le rôle n’est pas clair. Pendant longtemps considérés comme de 
simples salariés/consommateurs, l’émergence du DD et l’ouverture des procédures à la 
participation citoyenne ont redonné du poids à cette catégorie comme le remarque Barbier et 
Larrue (2011). De plus, selon Vanier (2013), le comportement des individus et des ménages, 
« organise » aussi l’espace de façon parfois plus importante que les politiques prétendument 
aménagistes. 
 
 Si l’on retrouve ces cinq catégories d’acteurs à peu près dans toutes les problématiques 
d’aménagement du territoire, les enjeux portés par le DD ont générés deux autres catégories. 
Il s’agit des « acteurs absents » et des « acteurs faibles » (Sébastien et Brodhag, 2004; 




















• les acteurs absents correspondent typiquement aux générations futures et aux non-
humains. Ces derniers sont souvent pris en compte sous le concept de biodiversité. Ces 
acteurs absents sont étroitement liés. En effet, s’il est important de trouver une solution 
négociée aux conflits opposant des humains contemporains dans le cadre d’un projet 
d’aménagement du territoire, celle-ci ne doit pas être adoptée au détriment du patrimoine 
naturel ou de l’héritage de l’humanité que constitue la biodiversité (Sébastien et Brodhag, 
2004). Ce constat permet à  Sébastien et Brodhag (2004, p8) de s’interroger sur : « comment 
satisfaire les activités de nos sociétés modernes, tout en reconnaissant un droit d’existence au 
vivant biologique, au milieu naturel, et par voie de conséquence le droit des générations 
futures à en jouir ? ». La section 3 du chapitre suivant vise particulièrement à répondre à cette 
question. 
• Les acteurs faibles sont ceux qui ne disposent pas des meilleurs atouts dans la 
négociation (charisme, pouvoir, relations etc.) pour faire entendre leurs choix, leurs valeurs 
morales et défendre leurs intérêts (Sébastien et Brodhag, 2004). Avec la mise en évidence du 
cumul des inégalités sociales et écologiques et le courant de la justice environnementale aux 
Etats-Unis, nous pouvons, aussi, considérer comme « acteur faible » les populations 
défavorisées au sens large souffrant d’exclusion sociale. Ces populations sont rarement 
appelées à participer dans les processus de décision regroupant les « acteurs locaux ». Dans 
tous les cas, cette catégorie d’acteurs appelle à un processus dit d’« empowerment » (voir 
glossaire et chapitre 3) visant à leur donner les moyens d’agir pour améliorer leur quotidien 
en participant aux processus politiques. De façon plus large, Sébastien (2011) définit l’acteur 
faible comme « les humains contemporains » sous-représentés dans les processus de 
négociation et restant en marge des jeux d’acteurs. Elle précise qu’un consensus entre les 
seuls acteurs « forts » peut mener à une dégradation environnementale.  
 
 Avant de conclure ce chapitre, un retour sur l’individu tel qu’il est conceptualisé dans 
les sciences sociales s’impose afin de continuer sur des bases solides dans la redéfinition  du 





















B. La question de l’acteur « rationnel » en géographie et en 
économie 
 
 Selon Fabrice Ripoll (2006), la question « où ? », a priori, purement géographique, 
implique nécessairement une théorie de l’acteur, même si celle-ci reste implicite. C’est la 
théorie dite de « l’acteur de rationnel » qui a largement dominé en économie pendant plus 
d’un siècle (Anderson, 2000) et qui a largement influencé les sciences humaines et sociales 
(Guerrien, 2002) y compris la géographie (Ripoll, 2006). La théorie de « l’acteur rationnel » 
n’est autre que le modèle de « l’homo œconomicus » transposé aux sciences sociales, souvent 
par le biais de l’individualisme méthodologique (Guerrien, 2002; Ripoll, 2006). 
L’individualisme consiste à remettre en cause la « réalité » de la société sous prétexte qu’une 
société n’est composée que d’individus (Siebenhüner, 2000)49. Ripoll (2006) constate 
qu’après avoir été brièvement contestée au début des années quatre-vingt, postuler la « 
rationalité des acteurs » est redevenu une pratique courante depuis quelques années. Or, cette 
théorie de l’acteur rationnel, qui se base sur le modèle de l’homo oeconomicus, n’est pas 
compatible avec la prise en compte des enjeux que soulève le DD. 
 
1. Crit ique du modèle « homo œconomicus »  au regard des enjeux du 
développement durable 
 
 Selon Becker (2006), si l’on veut rester conforme à l’objectif d’optimisation 
économique, la rationalité à l’œuvre dans le modèle d’homo œconomicus, et le fait que cette 
rationalité donne la primauté à l’intérêt personnel et à la maximisation de l’utilité (voir 
glossaire), empêche la prise en compte des générations futures dans les choix individuels. 
Cela empêche donc aussi la possibilité d’envisager comme acte rationnel l’engagement envers 
autrui (Sen, 1977), l’altruisme ou l’entraide bénévole (voir Kolm et Mercier-Ythier, 2006; 
Ballet et Bazin, 2006; Mahieu, 2008).  
 Une deuxième faiblesse fondamentale de ce modèle réside dans l’idée de non 
saturation des préférences. Cela signifie tout simplement, que pour la théorie économique 
néoclassique, les besoins humains ne sont jamais satisfaits (Passet, 1996). 
                                                
49 En outre, l'individualisme méthodologique déclare qu'il n'y a aucun autre acteur social que l'individu, et que 
toutes les autres formes sociales doivent être considérées comme la somme des comportements individuels 
(Siebenhüner, 2000). Le bien-être des individus est donc calculé par la fonction d’utilité qu’ils tirent de la 
consommation du panier de biens qu’ils ont choisi. Cette conception fournit la base idéologique de l'économie de 





















 En ce qui concerne notre rapport à la Nature, le modèle de l’homo œconomicus ne 
l’envisage qu’en terme de prédation des ressources naturelles ce qui entraîne une conception 
étroite, trop anthropocentrée du bien-être, empêchant ainsi la prise en compte du long terme 
(Becker, 2006). Ce positionnement ne permet pas, non plus, d’attribuer une valeur intrinsèque 
à la Nature (Callicott, 2010). 
 L’assomption, selon laquelle le comportement humain est fondamentalement égoïste 
et enclin la maximisation de l’utilité, empêche toute prise en considération de l’influence de 
l’éthique et des normes sociales sur les décisions individuelles (Sen, 1987). Par conséquent, 
les modèles économiques traditionnels ne se préoccupent pas de notre sens de la justice alors 
que l’on peut démontrer ces incidences sur les décisions économiques (De Waal, 2009). Ils 
font également l’impasse sur les émotions humaines en général (ibid.).  
 Pour revenir au dilemme présenté au début de la section 2 entre possibilisme et 
déterminisme, envisager les êtres humains comme des calculateurs ne cherchant qu’à 
optimiser leurs intérêts propres50 c’est-à-dire « les transformer en ‘calculatrice’ » (Ripoll, 
2006, p8), n’est pas moins déterministe et mécaniste que « les transformer en animaux 
réagissant automatiquement aux stimuli de leur environnement immédiat » (ibid.).  
  En fait, selon Passet (1996, p120) : « l’homo œconomicus n’est pas une simplification 
légitime — encore moins une simplification géniale — mais une grossière hypothèse contre 
nature ». En effet, selon l’éthologue et psychologue Frans de Waal (2009), dans la majorité 
des cas, les personnes se montrent altruistes, coopératives, sensibles à la justice et soucieuses 
des buts de la communauté. Trop d’économistes et de responsables politiques modèlent la 
société humaine sur la lutte permanente qu’ils croient exister dans la Nature51 (ibid.). Or, ce 
ne sont là que des allégories qui sont le fruit de leurs projections (ibid.). Comme le note Frans 
de Waal (2009, p 238) : «  Ne voir en nous que des opportunistes calculateurs n’est pas sans 
danger : cette vision nous oriente très exactement vers un tel comportement. Elle ébranle la 
confiance dans les autres et nous rend prudents (nous dirions même méfiants) plutôt que 
généreux ». René Passet dès 1996 (p121) établissait un constat lucide de la situation : « Faute 
de pouvoir exprimer toute la richesse de la personne humaine, c’est en la ramenant à leur 
                                                
50 Dans la théorie néoclassique ces intérêts sont uniquement compris comme les intérêts économiques et 
matériels. 
51 De nombreux spécialistes, mais parmi eux surtout Frans de Waal (2009) et Patrick Tort (2011), reprenant une 
lecture attentive de Darwin (et un peu Kropotkine) montrent comment la société humaine émerge de la Nature 
grâce à la sélection de comportements sociaux basés sur l’entraide réciproque. La coopération et l’entraide 
seraient alors des forces majeures (à côté de la compétition) ayant conduit petit à petit à l’institutionnalisation de 
règles sociales et morales (telle la règle d’or « ne fais pas à autrui ce que tu ne voudrais qu’il te fasse ») sur la 




















dimension étriquée que les modèles décisionnels tentent d’assurer leur emprise sur elle. 
L’homo œconomicus devient plus vraisemblable parce que la société se met à le fabriquer ». 
Enfin, Maximillien Sorre52 affirmait, il y a plus de quarante ans : « L’homo œconomicus est 
un fantôme et c’est l’homme tout court qui est l’objet de notre recherche». Il faut donc 
chercher à mieux le caractériser. 
 
2. Réconcil ier individualisation et socialisation : l ’humain et ses trois 
relations fondamentales 
 
 L’individualisme méthodologique est fortement critiqué et critiquable, car il est clair 
que les individus ne sont pas socialement isolés (Siebenhüner, 2000). Evans (2002) et De 
Munck et Zimmermann (2008), démontrent que voir la société simplement comme une 
agrégation d’individus, ne nous permet pas de comprendre un large éventail de mécanismes 
qui ont trait au changement social. Cette articulation entre individu et société est difficile à 
prendre en compte dans une posture de science normale car il existe un lien dialogique étroit 
entre individualisation et socialisation (Morin, 1973). A ce propos, pour Jean-Didier Vincent 
(2010, p20-21) l’être humain connaît un processus d’individuation très poussé, il est : 
« absolument et totalement un individu : le plus individualiste de tous les animaux mais un 
individu social extrême » (Vincent, 2010, p 21). L’être humain est non seulement un animal 
social, mais un animal qui ne peut s’individualiser que dans la société (ibid.). 
Paradoxalement, l’homme ne cherche à construire son autonomie d’individu humain qu’en 
développant ses relations avec les autres en apprenant d’eux, en échangeant et en partageant 
avec eux (Schaer, 2010). Nos corps et nos esprits sont conçus pour la vie en société et nous 
perdons toute joie de vivre lorsque cette dernière vient à manquer (De Waal, 2009).  
 
 Selon Becker (2006) l’être humain est défini par trois types de relations fondamentales 
: sa relation avec lui-même, sa relation avec les autres êtres humains et sa relation avec la 
Nature53 : 
• Concernant la relation de l’être humain avec lui-même, autrement dit, le niveau 
individuel,  nous reprendrons les propos de Rabourdin (2012, p215) qui nous semble poser le 
problème de manière pertinente : « L’individualisme comporte certes un pendant positif 
renvoyant aux gains obtenus de haute lutte par le sujet moderne en matière de liberté. Mais 
                                                
52 Cité par Ripoll (2006, p8) 
53 Ces trois relations sont transposables au groupe ; relation du groupe avec lui-même, avec les autres groupes et 




















quelle liberté ? Celle de faire ce que l’on veut ou celle de réaliser ce que l’on est ? ». Dans ce 
cas, c’est la deuxième question qui nous semble la bonne en se référant à ce qui est 
couramment appelé le « développement personnel » compris dans son sens le plus noble 
c’est-à-dire celui de développement humain au niveau individuel.  
• La relation de l’être humain avec autrui concerne tout ce qui se rapporte à la 
communauté, au développement collectif et aux interactions entre individus et la société 
(Becker, 2006). A ce sujet, Max-Neef et al. (1998) remarquent que les modèles politiques et 
les styles de développements actuels sont incapables de rendre compatible le développement 
au niveau personnel et au niveau collectif. Pourtant, les deux sont inséparables (ibid.). Les 
auteurs affirment même que seule l’articulation entre développement personnel et social, 
permettra l’accomplissement d’une « société saine composée d’individus sains » (Max-Neef 
et al., 1998, p88). Selon Becker (2006), la relation avec autrui ne se limite pas aux seuls 
humains contemporains mais inclus aussi la relation avec les générations futures. 
• Enfin, en ce qui concerne la relation des êtres humains avec la Nature, Becker (2006), 
précise qu’il faudrait d’abord reconnaître notre dépendance première à la Nature en tant 
qu’êtres vivants, Nature sans laquelle nous n’existerions pas. Ensuite, il faudrait reconnaître 
notre devoir moral envers les générations futures et donc conserver la Nature dans le temps 
(cf. section 3 chapitre 3).  Enfin, il faudrait passer d’une relation de domination et de 
prédation à une relation qui serait fondée sur la sympathie et le respect, l’expérience 
personnelle et la « pratique » de la Nature. La créativité humaine pourrait alors s’inspirer 
pleinement de cette dernière. 
 
Ces trois relations sont interdépendantes, non substituables et non hiérarchiques (il n’y a pas 
une qui serait plus importante que l’autre).  
 
 Pour conclure cette section, il est possible de soutenir le positionnement suivant : 
l’homme est un animal neutre mais moral, capable naturellement, selon un processus 
dialogique, d’agir de façon individuelle-égoïste-compétitive mais aussi de façon collective-
altruiste-coopérative. Ces deux versants de la « nature humaine » existent en nous et 
s’exercent selon les conditions dans lesquelles nous nous trouvons, tout en sachant que nous 
avons une tendance naturelle à la sympathie54 et à la coopération. La sympathie et la 
                                                
54 Le terme d’empathie exprime la projection d’un individu dans un autre (De Waal, 2009) ; « Par cette fusion 
inconsciente du soi et de l’autre, les émotions de l’autre résonnent en nous » (ibid, p103). L’empathie donne un 




















coopération sont à la base de la réciprocité qui constitue le ciment de toute société (De Waal, 
2009). Dans ce cas, au lieu de valoriser et d’exploiter uniquement notre capacité à être égoïste 
et compétiteur, pourquoi ne pas valoriser et développer nos capacités de sympathie, 
d’altruisme et de coopération. Agir de la sorte nous permettrait peut-être de répondre à la fois 
aux défis de la justice sociale et de l’utilisation durable des écosystèmes (le chapitre 13 
reviendra sur ce point).  
 
Conclusion du chapitre 
 
 Ce tour d’horizon de la problématique du territoire, de son aménagement et de ses 
acteurs, nous permet de poser le problème d’une triple manière pour avancer vers un 
aménagement et un développement responsable. Atteindre cet objectif  implique de pouvoir :  
• révéler les potentialités du milieu en accord avec les capacités et besoins de la 
population  qui y demeure; 
• fournir un contenu clair au concept de DD apparaît comme une étape essentielle pour 
avancer vers un aménagement responsable. Pour cela la réconciliation des logiques 
économique, sociale et écologique constitue un passage obligatoire; 
• la nécessité d’élaborer une théorie de l’acteur, qui tout en se différenciant de l’homo 
œconomicus, puisse en proposer une alternative cohérente avec les enjeux du DD. 
Ce n’est qu’à ce prix que la concrétisation d’un cadre conceptuel cohérent pour 
l’opérationnalisation réelle du développement et de l’aménagement responsable sera possible. 
Les courants de l’économie écologique et du développement humain, ainsi que l’éthique de 
l’environnement et l’éthique de l’Autre, peuvent nous y aider. Nous allons voir de quelle 
façon dans les deux chapitres suivants.   
                                                                                                                                                   
capacité au décentrement que permet l’empathie, permet de mieux comprendre la personne qui nous fait face en 
se mettant à sa place pour mieux l’aider ou lui faire du mal (voir De Waal, p306 pour plus de détails). La 
sympathie par contre, passe par un filtre cognitif. La sympathie n’est donc pas neutre, et vise l’action envers 
l’autre, après identification émotionnelle, pour soulager sa souffrance. L’antipathie est exactement le contraire de 
la sympathie (antonyme) c’est-à-dire ne pas s’identifier, se sentir repoussé par l’autre, avoir une aversion pour 





















Idées clés du chapitre 
• Le territoire est un système complexe évolutif qui associe, d’une part, un ensemble 
d’acteurs, et, d’autre part, l’espace géographique que ces acteurs utilisent, aménagent 
et gèrent selon leurs capacités, leurs besoins, leurs représentations et leurs rapports de 
force.  
• Etant donné la complexité des territoires et de la problématique du DD, 
l’aménagement ne peut être qu’un processus négocié (rationalité procédurale) au sein 
de démarches participatives avec les acteurs et habitants du territoire. 
• Afin de mieux rendre compte de cette complexité l’aménagement doit envisager le 
milieu comme potentialité.  
• La territorialisation du DD est un passage obligé de sa concrétisation. Dans cette 
optique les « normes » de durabilité doivent être en partie produites au niveau local si 
l’on veut qu’elles soient acceptées et permettent une action collective responsable. 
• Le modèle de l’homo œconomicus n’est pas adapté aux enjeux du DD, car il ne permet 
pas de prendre en compte ni les autres humains, ni les générations futures, ni la Nature 
dans les choix et actions individuelles. 
• L’humain est caractérisé par trois types de relations fondamentales inséparables : la 
relation avec soi-même (développement personnel), la relation avec les autres humains 






















Chapitre 3. Du développement durable au développement 
humain soutenable 
 
Celui qui  croit que la croissance peut être infinie dans un monde fini est soit un fou, soit un 
économiste. 
 
Kenneth Boulding (1910-1993), ancien président de l'American Economic Association 
 
 
Le développement humain, en tant qu'approche, repose sur ce que je tiens pour être l'idée 
fondamentale du développement : à savoir, faire progresser la richesse de la vie humaine, 
plutôt que la richesse de l'économie […]. 
 




Le développement doit se référer aux personnes, non aux objets.  
 
 Manfred Max-Neef, lauréat du Right Livelihood Award en 1983  
 
 
 Ce chapitre ainsi que le suivant constituent le cœur théorique de la thèse.  
Ce chapitre est le plus long, mais il va nous permettre de proposer des pistes pour pallier aux 
lacunes théoriques du DD en cherchant à réconcilier les logiques économiques, sociales et 
écologiques. Il est divisé en trois sections. La première présente le courant de l’économie 
écologique en le différenciant de l’économie de l’environnement et des ressources naturelles. 
Ensuite, nous présentons le courant du développement humain qui est articulé autour des 
travaux d’Amartya Sen et des travaux de Manfred Max-Neef. La troisième section est dédiée 
à l’articulation entre le courant du développement humain et de l’économie écologique. Plus 
précisément, il s’agira d’articuler l’approche par les capabilités avec l’approche de la 




















Section 1. De l’économie de l’environnement à l’économie 
écologique   
 
 Selon Jacques Theys (2010, p56), donner un second souffle au DD, au moins dans le 
champs scientifique, supposerait : « … de dissocier plus clairement le développement durable 
de l’économie de l’environnement et des ressources…ce qui constituerait sans doute une 
bifurcation conceptuelle majeure… ». C’est l’objectif  que se fixe cette sous-section. 
 
A. Economie écologique et économie de l’environnement : 
quelles différences ? 
  
1. L’économie de l ’environnement 
  
 L’économie de l’environnement et des ressources naturelles (nous parlerons 
maintenant « d’économie de l’environnement ») correspond à la branche de l’économie 
néoclassique qui étudie les questions d’environnement et de ressources naturelles. Pour la 
théorie économique néoclassique (conception dominante de la science économique)55, la prise 
en compte de l’environnement naturel est difficile, car, en dehors de certaines ressources56, il 
n’existe pas de marchés correctement établis57 pour les « biens et services 
environnementaux ». Par conséquent, il est difficile de leur attribuer un « prix » et donc une 
« valeur » (Tacheix, 2005; Vivien, 2005). En l’absence de prix leur gestion ou leur allocation 
ne peut pas être « optimale ». Les réponses proposées pour prendre en compte 
l’environnement dans le champ des sciences économiques sont basées sur l’application des 
outils du marché (et dérivés) à l’environnement naturel. Dans ce paradigme, il s’agit 
d’incorporer les externalités négatives que produisent les activités de production (pollutions, 
etc.) par l’intermédiaire de taxes du type pollueur-payeur ou l’établissent de marchés de droit 
à polluer (marché du carbone par exemple). Plus récemment, avec l’apparition des 
                                                
55 L’approche néoclassique pose l’économie comme un univers en soi, indépendant des institutions sociales mais 
pouvant être affecté par elles. Le caractère central reste celui d’une situation d’équilibre obtenue en réintégrant 
dans le marché des effets qui en ont été écartés. Les problématiques collectives sont, par une analyse de type 
microéconomique, ramenées à des logiques individuelles (Tacheix, 2005). 
56Il s’agit notamment, des ressources agricoles, minérales et énergétiques encore que cela puisse être discuté. 
57 Quand des marchés existent, alors selon l’économie néoclassique, les changements de prix fournissent un 
signal pour l’allocation optimale des ressources naturelles. Dans cette optique la crainte de l’épuisement d’une 
ressource n’a pas de fondement parce que si le marché est libéralisé alors les changements de prix enverront un 
signal déclenchant progressivement sa substitution par une autre ressource ou par le développement 




















« paiements pour services environnementaux », il convient de « payer » les externalités 
positives que produisent les écosystèmes. L’objectif de l’économie de l’environnement est 
donc, soit de corriger les prix des biens marchands pour refléter l’intégralité des coûts de 
production (Tacheix, 2005), soit d’attribuer un prix58 pour les services rendus par les 
écosystèmes. Or, comme le remarque Joan Martinez-Allier (2001), pour des raisons de 
comparabilité et de commensurabilité (comme nous l’étudierons au §4), il est impossible de 
fixer un « juste » prix écologique.  
 
2. L’économie écologique 
 
 René Passet (1979, 1996), démontre, dans son ouvrage majeur L’économique et le 
vivant, que les outils de l’économie néoclassique ne sont pas compatibles avec la reproduction 
de la biosphère. Il identifie quatre conflits de logique entre l’économie telle qu’elle est pensée 
et appliquée aujourd’hui, et la Nature. Premièrement, la Nature maximise des stocks à partir 
de flux alors que l’économie maximise des flux en épuisant des stocks. Deuxièmement, la 
Nature est régie par une logique d’interdépendance et de circularité, alors que la modélisation 
et la décision économique sont régies par une logique linéaire simple (logique comptable). 
Troisièmement, les rythmes naturels se déroulent sur le temps long terme, alors que la gestion 
économique introduit une rupture via la maximisation de court de terme. Et enfin, les 
écosystèmes tendent vers la complexification diversifiante, alors que la gestion économique 
entraîne l’uniformisation et la vulnérabilité des éco et agro-systèmes par sélection des seules 
variétés rentables à court terme. Consciente de ces problèmes, l'économie écologique 
reconnaît que l'environnement naturel est l’objet d’un ensemble complexe de considérations 
éthiques et évaluatives (Spash, 1999). Se démarquant du courant néoclassique, l’économie 
écologique conçoit l’économie comme imbriquée dans l’écosystème. Cela permet de définir 
l’activité économique en termes de production jointe de biens et services économiques 
concomitante à la reproduction et au renouvellement de services et supports naturels  
(Faucheux et O’Connor, 1999).  
 
 En résumé, le courant de l’économie de l’environnement cherche à intégrer 
l’environnement naturel dans la sphère économique par l’extension des mécanismes de 
marché. Alors qu’à l’inverse, comme nous allons le démontrer tout au long de cette section, le 
                                                




















courant de l’économie écologique, se propose de définir les conditions d’insertion de 
l’activité économique dans la biosphère par le biais de normes socio-environnementales 
(Vivien, 2005). 
 
B. Soutenabilité faible, soutenabilité forte et capital naturel 
critique   
 
1. Deux conceptions différentes de la soutenabil ité 
  
 Quel que soit le courant, nous retrouvons dans la littérature en économie, cinq types de 
capitaux59 sur lesquels se base le développement. C’est l’importance accordée au capital 
naturel qui va permettre de distinguer soutenabilité forte et faible.  
 
a. La soutenabilité faible 
 
 Dans une approche néoclassique, le capital naturel est considéré comme un simple 
stock de ressources naturelles. Dans cette optique, l’épuisement total d’une ressource 
naturelle ne pose pas de problème particulier dès l’instant où sa raréfaction peut être 
compensée par l’augmentation d’une autre composante du stock total de capital (Tacheix, 
2005). Cette considération nous amène à définir la soutenabilité faible. Pour les auteurs de 
cette approche, la soutenabilité se définit comme le maintien du stock total de capital dans le 
temps (Solow, 1993). Les différents types de capitaux sont considérés totalement 
substituables entre eux. Un tel postulat autorise le remplacement du capital naturel par du 
capital construit ou financier (voire humain par exemple via l’éducation ou l’accroissement 
des connaissances) (Ekins et al., 2003). Ce postulat revient à maximiser les compensations 
marchandes à la destruction de l’environnement (Froger, 2001). Cette approche n’accorde aux 
biens environnementaux que la valeur des services qu’ils rendent (qui est déjà très difficile à 
estimer) et non pas une valeur d’existence (Mancebo, 2013). Pour la soutenabilité faible, la 
Nature n’a qu’une valeur instrumentale (Sébastien et Brodhag, 2004) et le progrès 
                                                
59Ces cinq types de capitaux sont (adapté de Mancebo, 2013): 
-le capital manufacturé (ou construit) correspond au stock de biens immobiliers (infrastructures de production, de 
transports, bâtiments, etc.) et aux biens et services produits par les processus économiques. 
-le capital financier correspond aux ressources financières disponibles (stocks et flux monétaires..) 
-le capital humain correspond aux compétences, au savoir faire, à l’expérience, aux connaissances accumulées 
par les individus et les sociétés. 
-le capital social correspond à l’ensemble des relations sociales formelles et informelles qu’entretient un individu 
et à partir desquelles il peut tirer des avantages. 




















technologique est censé générer en permanence les solutions techniques aux problèmes 
environnementaux causés par l’accroissement de la production de biens et de services (Ekins 
et al., 2003; Mancebo, 2013). 
 
b. La soutenabilité forte  
 
 Certains auteurs de l’économie écologique ont formulé une conception forte de la 
soutenabilité (entre autres Dodds, 1997; Noel et O’Connor, 1998; Ekins, et al., 2003; Chiesura 
et de Groot 2003, de Groot, et al., 2003). Pour les auteurs de la soutenabilité forte, le capital 
naturel et le capital construit, ni, d’ailleurs, les formes de capitaux, ne peuvent être substitués 
de manière parfaite. Ils démontrent que le capital naturel est de nature différente et ils le 
définissent comme « un ensemble de systèmes complexes constitués d’éléments biotiques et 
abiotiques en constante évolution et qui interagissent de manière à déterminer la capacité des 
écosystèmes à fournir à la société humaine directement ou indirectement un large éventail de 
fonctions et de services écologiques » (adapté Faucheux et O’Connor, 2000; Ekins, et al., 
2003; de Groot, et al., 2003; Brand 2009). Pour justifier la non-substituabilité totale du capital 
naturel, ces auteurs se basent sur le principe d’entropie qui décrit une situation 
d’irréversibilité thermodynamique60 (Georgescu-Roegen, 1971). Plus simplement, parce que 
le capital manufacturé nécessite du « capital naturel » pour sa production, il ne peut jamais 
être un substitut complet pour les structures biophysiques de la Nature (Ekins et al., 2003). 
D’autre part, la destruction du capital manufacturé est rarement irréversible, alors que la 
consommation du capital naturel l’est généralement (ibid.). L'extinction des espèces, le 
changement climatique, la combustion d’énergies fossiles, la perte de sol en sont autant 
d'exemples (ibid.). Pour les auteurs de la soutenabilité forte, il existe un seuil au-delà duquel 
le capital naturel ne doit pas être dégradé car il fournit des biens et services indispensables au 
bien-être humain et qui ne sont remplaçables par aucun autre type de capital. On parle alors de 
« capital naturel critique » (Noel et O’Connor, 1998; Faucheux et O’Connor, 1999, Ekins, et 
al., 2003; de Groot, et al., 2003; Brand, 2009). Par conséquent, toute perte de capital naturel 
critique est irréversible et peut conduire à une crise socio-écologique avec des coûts socio-
économiques très élevés, voire incommensurables (Ekins et al., 2003). Si l’on résume le 
                                                
60 S’inpirant des travaux réalisés en physique/chimie sur la thermodynamique Georgescu-Roegen (1971) sera 
l’un des premiers à appliquer le principe d’entropie aux processus économiques. Dès lors, l’économie ne peut 
plus être considérée comme un système fermé auto-suffisant mais doit être vu comme un système ouvert régit 





















concept « capital naturel critique », il s’agit de l’ensemble de ressources naturelles, de biens 
ou services écosystémiques à une échelle donnée qui serait à la fois menacés, indispensables 
au bien-être des générations présentes et futures et dont la perte est irréversible. L’idée de 
« criticité » du capital naturel fait référence à l’idée de seuil61 et permet de rendre compte du 
fait que le fonctionnement, l’évolution, la dynamique des systèmes naturels ne sont presque 
jamais linéaires (Gunderson et Holling, 2002; Berkes et al., 2003).  
 Or, comme Theys le remarquait dès 2002 (Theys, 2002a, c), il est très difficile de 
définir scientifiquement ce qu’est la capacité de charge d’un milieu et, encore plus, un seuil 
critique de capital naturel. Cette remarque renvoie à la difficulté de fixer des normes 
environnementales pertinentes. 
 
2. Normes et seuils comment les définir ? 
 
 Les théoriciens de l’école de Londres (entre autres, Pearce, 1988; Barbier et 
Markandya, 1990), qui se situent entre soutenabilité forte et faible, proposent de  déterminer 
hors de toute optimisation économique des normes environnementales de pollution ou de 
consommation en termes biophysiques, puis de chercher à les atteindre au moindre coût 
économique (Torres, 2004). Or, de nombreux problèmes environnementaux se caractérisent 
par l'état incomplet de la connaissance scientifique concernant le fonctionnement des 
écosystèmes et de la biosphère (Noel et O'Connor, 1998; Ekins, et al., 2003). De plus, à cela, 
se rajoutent les incertitudes inhérentes aux systèmes complexes (Noel et O'Connor, 1998; 
Ekins, et al., 2003). Il est donc très difficile, presque impossible, de fixer des normes 
scientifiques pertinentes en matière environnementale (Theys, 2002b).   
 En ce qui concerne les auteurs de la soutenabilité forte, Brand (2009) reconnaît qu’il 
existe une confusion conceptuelle afin de déterminer quelle serait la mesure la plus appropriée 
pour refléter la criticité du capital naturel (est-ce l'importance écologique ? la valeur 
économique ? la valeur socio-culturelle ?). En effet, souvent, ce qui est considéré comme « 
insoutenable » plutôt que comme un « coût » supportable, est une question de jugement qui ne 
                                                
61Passet (1979, 1996) distingue trois seuils (i) le seuil de reproductibilité d’une ressource naturelle à partir 
duquel aucune réduction du flux de prélèvement ne peut être compensée par une intensification technologique 
sous peine d’épuisement de la ressource ; (ii) le seuil de la capacité d’auto épuration des milieux à partir de 
duquel l’internationalisation des coûts (taxe pollueur-payeur etc.) révèle son impuissance à appréhender le 
dérèglement des systèmes naturels ; (iii) et le seuil de satisfaction des besoins humains, à partir duquel aucune 
augmentation de la consommation d’un bien surabondant ne peut compenser la perte d’une unité d’un autre bien 
(par exemple un bien ou service environnemental tel la perte d’une forêt, la dégradation de la qualité de l’air, etc. 





















peut être que partiellement résolue par la science. L'éthique et l'attitude face aux risques 
jouent dans ces cas, un rôle important (Ekins et al., 2003). Par conséquent, les seuils critiques 
de capital naturel ne dépendent pas seulement de critères écologiques, mais aussi de critères 
économiques, politiques et sociaux qui résultent des différentes valeurs en vigueur dans la 
société (De Groot et al., 2003). Dans une telle perspective, la définition de ce qui constitue 
une perte intolérable, et donc de ce qui est « critique », doit être le fruit du débat public 
(ibid.). Ainsi, les auteurs de la soutenabilité forte trouvent une solution à la question de la 
définition des seuils; c’est à la société, via la délibération publique de définir les seuils de 
capital naturel à ne pas dépasser. Mais, comment identifier le capital naturel critique ? Paul 
Ekins, en conclusion du projet européen CRITINK (Ekins, 2003), nous indique que le capital 
naturel critique n’est pas directement identifiable comme une partie du capital naturel car les 
éléments des systèmes naturels et leurs interactions sont trop complexes. De plus, le 
fonctionnement des écosystèmes n’étant pas linéaire et les seuils critiques impossibles à 
déterminer par le seul calcul scientifique, il est préférable de raisonner, non pas en termes de 
variations de capital naturel agrégé, mais en termes de fonctions environnementales ou de 
services écosystémiques qu’il fournit et que la société valorise (De Groot, 1992; Ekins et. al, 
2003 ; Ekins, 2003). Il faut donc pouvoir identifier ces fonctions et services écosystémiques 
fournis par le capital naturel critique. Avant la présentation des concepts de fonctions et 
services écosystémiques, voici un tableau récapitulatif des différences entre soutenabilité forte 
et faible  
 
Tableau 2: Différences entre soutenabilité forte et faible (adapté de Mancebo, 2013) 
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La somme totale 












































C. Fonctions et services écosystémiques 
 
1. Définit ions  
 
 Ainsi que nous venons précédemment de le voir, le capital naturel fournit un flux de 
fonctions et de services écosystémiques indispensables au bien-être humain. Cependant, les 
concepts de fonctions écologiques et services écosystémiques ou environnementaux ne sont 
pas clairement définis dans la littérature. Malgré tout, la littérature est assez développée pour 
en concevoir une synthèse cohérente et précise. Ensuite, par souci de clarté, nous  
mentionnerons seulement les fonctions écosystémiques et les services écosystémiques62.  
Les fonctions écosystémiques correspondent aux processus et cycles biophysiques impliqués 
dans le fonctionnement interne des écosystèmes (par exemple, les grands cycles bio-géo-
chimiques, le cycle de la matière et de l’énergie, le cycle des nutriments, la production 
primaire, la formation des sols, le cycle de l'eau, la production d'oxygène atmosphérique, mais 
aussi les processus évolutifs, etc.) (Adapté de Noel et O’Connor, 1998; MEA, 2005; Ekins et 
al., 2003). Ceci implique deux choses : 
• Elles fournissent le support biologique essentiel pour la vie sur terre, générant ainsi un 
habitat viable pour tous les organismes vivants, y compris les êtres humains: « Humanity’s 
primary dependence on ‘life support’ functions of natural capital reflects the fact that, 
however they may perceive themselves, humans are a part of, and not apart from, Nature » 
(Ekins et al., 2003, p. 170). 
• Elles correspondent aussi à la capacité des processus et des composants naturels à 
fournir des biens et services qui satisfont, directement ou indirectement, les besoins humains 
(De Groot, 1992). C’est-à-dire elles constituent le support nécessaire pour la production des 
différentes catégories de services écosystémiques. 
Nous l’avons constaté, selon le MEA63 (2005) la notion de service écosystémique est définie 
comme « les bénéfices que les populations humaines obtiennent des écosystèmes ». Pour 
rappel, il existe trois catégories de services : 
 
                                                
62 Nous définissons clairement ces termes ici tout en sachant que leurs définitions évolueront après l’intégration 
entre la théorie du capital naturel critique et l’approche par les capabilités (nous retrouverons les définitions 
issues de l’intégration dans le glossaire). 
63 Il faut noter que le MEA ne définit pas le terme de capital naturel et ne se réfère pas aux fonctions écologiques 
ou écosystémiques. Il parle de « services de support » qui répondent à peu près à la même définition. Par souci 
de clarté, nous abandonnerons ce terme de « service de support » de façon à bien distinguer, d’un côté le 
fonctionnement interne des écosystèmes avec le terme de fonction écosystémique, et de l’autre le bien-être que 




















• les services d’approvisionnement, qui correspondent aux produits qui sont fournis par 
les écosystèmes, tels que la nourriture, l'eau, le bois de chauffage, les fibres textiles, etc.  
• les services de régulation, qui correspondent aux bénéfices obtenus du bon 
fonctionnement des écosystèmes tels : la qualité de l'air et de l’eau, la régulation du climat, la 
pollinisation, la régulation de l'érosion, etc. 
• et les services culturels, qui correspondent aux avantages non matériels obtenus des 
écosystèmes et comprennent les loisirs, les sports de nature, la beauté scénique, le paysage, 
l’écotourisme, l’inspiration artistique ou spirituelle, le support pour le développement de 
savoirs éducatifs ou scientifiques, etc. 
 Pour qu’une fonction écosystémique devienne un « service », il faut que des êtres 
humains puissent en bénéficier réellement (Fisher et al., 2009). Sans bénéficiaires humains 
identifiés, on ne peut pas parler de services écosystémiques64. En conséquence, pour définir ce 
qui constitue un service écosystémique, une compréhension du contexte spatial (localisation 
géographique), des choix de société et des valeurs (à la fois monétaires et non monétaires) 
sont aussi importants que la connaissance de la structure et de la dynamique des systèmes 
écologiques eux-mêmes (Haines-Young et Potschin, 2010). Le schéma ci-dessous clarifie 
cette explication: 
 
Figure 9 : Schéma conceptuel des liens entre écosystèmes et bien-être humain (TEEB, 2010) 
 
 
Dans ce schéma, les écosystèmes fournissent des fonctions écosystémiques qui deviennent 
des services si des bénéficiaires humains sont identifiés. Cela signifie que les fonctions ne 
                                                
64 Ce sont les humains qui voient une utilité dans la Nature, la Nature elle ne poursuit aucune fin. C’est donc un 
abus de langage de dire qu’elle « nous fournit » des services, c’est nous humains qui voyons dans le 
fonctionnement des écosystèmes des processus et des éléments intéressants pour notre développement et que 




















deviennent des services qu’une fois que leur contribution potentielle au bien-être est 
identifiée. Si nous observons la logique du schéma, les services écosystémiques 
correspondent aux bénéfices que les populations obtiennent des écosystémes et ces bénéfices 
ont une valeur (sous-entendu monétaire) vis-à-vis de leur contribution au bien-être humain. 
Cependant, ce cadre conceptuel présente quelles faiblesses que nous analysons brièvement 
dans le paragraphe suivant. 
 
 
2. Les l imites du cadre conceptuel du MEA et de TEEB 
 
 Pour faire suite au MEA, en 2008, est lancé le projet international « The Economics of 
Ecosystems and Biodiversity (TEEB) » qui a pour but de rendre visible la valeur de la Nature 
surtout à l’attention des décideurs et des grandes entreprises (Spash, 2011). Le MEA et le 
projet TEEB représentent les deux études internationales les plus connues et les plus avancées 
sur les liens entre les écosystèmes et le bien-être humain. Cependant, elles ne sont pas 
exemptes de critiques conceptuelles. Premièrement, dans ces deux études, les services 
écosystémiques sont définis uniquement comme des « bénéfices », alors que, comme nous le 
comprendrons à la lumière de l’approche par les capabilités, ces « bénéfices » ne sont ni 
automatiques ni directs (Polishchuk et Rauschmayer, 2012). Les considérer comme tel ne 
permet pas d’analyser adéquatement les vulnérabilités individuelles et les inégalités socio-
écologiques. Deuxièmement, il n'y a pas de reconnaissance de la dépendance « première » du 
bien-être humain vis-à-vis de la biosphère, ni de reconnaissance d’une valeur intrinsèque à la 
Nature et, par conséquent, pas d’ancrage dans une perspective de soutenabilité forte. C’est 
une des raisons pour lesquelles ces études mondiales favoriseront une évaluation monétaire 
des services écosystémiques. Or, comme nous l’avons pressenti, les outils de l’économie 
néoclassique ne semblent pas bien adaptés pour évaluer les services écosystémiques dans une 
perspective de soutenabilité forte.  
 
D. Valeurs, incommensurabilité et incomparabilité 
 
1. La question de la valeur en économie 
 
 En économie, il existe trois grands types de valeur ; la valeur d’usage, la valeur 
d’option et la valeur d’existence. La valeur d’usage correspond à l’utilité que procure 
l’utilisation d’un bien. Cette valeur est la plus accessible, car elle est indiquée directement par 




















correspond à l’opportunité de maintenir ouverte la possibilité d’utilisation future d’une 
ressource ou d’un bien (elle est souvent évaluée par l’analyse coût/avantage). Enfin, la valeur 
d’existence correspond à la valeur économique que les personnes attribuent à une ressource 
sans forcément envisager son usage (aussi appelé valeur de non-usage). Cette dernière est 
typiquement évaluée par l’analyse contingente (consentement à payer ou à recevoir par 
rapport à une dégradation environnementale)65. L’ensemble de ces valeurs correspond à ce 
que l’on appelle la valeur économique totale (cf. Annexe 2 A). L’évaluation de tous ces types 
de valeur se fait dans l’analyse néoclassique, par la « monétarisation ». Il s’agit de rapporter la 
valeur du bien ou de la ressource à un chiffre monétaire, donc unidimensionnel, qui permettra 
des comparaisons et donc des compensations et des substitutions. En dehors de la valeur 
économique, il existe des valeurs socio-culturelles (qualité de la vie, temps libre, esthétique, 
etc., cf. section 4) et des valeurs éthiques (préservation de l’environnement pour les 
générations futures, attribution d’une valeur intrinsèque à la Nature, solidarité envers les plus 
vulnérables, etc.). Ces dernières seront discutées dans la section 3. Mais tout d’abord, 
revenons aux problèmes que pose la comparaison entre ces différentes valeurs. 
 
2. Incommensurabil i té et incomparabil i té 
 
 La commensurabilité signifie qu'il est possible d'utiliser une mesure commune à 
travers laquelle des valeurs différentes peuvent être comparées et échangées l'une avec l'autre 
(Martinez-Alier et al., 1998). Cependant, Martinez-Alier et al. (1998) et Scheidel (2013) 
montrent que cette hypothèse de commensurabilité est fausse en ce qui concerne les systèmes 
écologiques et sociaux. En effet, il y a des situations dans lesquelles des améliorations dans 
une dimension du bien-être (par exemple, une augmentation de revenu) ne peut pas se 
substituer aux détériorations des autres (par exemple, la dégradation de la qualité de 
l'environnement). De plus, si les systèmes naturels sont soumis à l’irréversibilité, verser une 
somme d’argent aux victimes d’une marée noire ne va pas régénérer la biodiversité. A 
l’inverse, l’incommensurabilité (quand il n'y a pas de commune mesure) interdit le 
compromis (trade-off) et la compensation, exigeant que des hiérarchies ou des priorités soient 
                                                
65Mancebo (2013) fait remarquer que, dans le cas de l’analyse contingente, on considère de facto que 
l’exploitation va de soi. Comme si les utilisateurs de la ressource avaient seuls le droit d’agir sur le bien 
environnemental considéré et qui leur appartiendrait de facto, les autres n’ayant plus qu’à payer pour réparer les 
dégradations ou à recevoir pour se taire. L’option de ne rien faire n’existe pas. Pour une critique poussée des 
méthodes d’analyse coûts-avantages et d’analyse contingente voir, entre autres, Milanesi (2008), Gowdy and 





















établies et décidées collectivement. Si l’on reconnaît que la comparabilité et la 
commensurabilité sont limitées, alors la méthode d’évaluation multicritères développée par 
certains auteurs de l’économie écologique (voir entre autres Martinez-Alier et al., 1998; 
Froger, 2005; Scheidel, 2013), semble être plus pertinente que les méthodes de l’économie de 
l’environnement, pour appréhender la complexité du problème des valeurs dans une 
perspective de soutenabilité forte. En effet, celle-ci reconnaît explicitement plusieurs points 
de vue contradictoires, plusieurs objectifs conflictuels, sans les ramener à un seul critère 
(Froger, 2005). Avec la méthode multicritère, l’économie écologique ne recherche pas la 
résolution algorithmique des problèmes environnementaux (ce qui est le cas de l’économie de 
l’environnement). Elle cherche à structurer les problèmes et à fournir une base 
informationnelle aux processus de décisions fondés sur l’éthique de la discussion et la 
démocratie délibérative (Martinez-Alier et al., 1998; Froger, 2005). Enfin, la complexité 
inhérente aux systèmes socio-écologiques demande de reconnaître les limites de l’évaluation 
monétaire des services écosystémiques. 
 
3. Les l imites de l ’évaluation monétaire des écosystèmes  
 
 D’une part, comme le démontrent Romero et Vasquez (2005a), que l’on évoque des 
biens environnementaux ou des services écosystémiques, il s’agit, dans tous les cas, de flux 
associés au fonctionnement systémique des écosystèmes. Par conséquent, ils ne peuvent pas 
être traités séparément ou dissociés de leur milieu de production sous peine de déclencher des 
impacts négatifs sur les systèmes territoriaux. Par exemple, la protection des sols par la 
végétation, l’infiltration de l’eau pour la recharge des nappes phréatiques permettant la 
constitution de réserve d’eau potable, l’auto-épuration des cours d’eau, la régulation de la 
qualité de l’air, la pollinisation, un paysage apprécié, les savoirs que l’on peut obtenir de la 
Nature, etc., sont autant de services issus d’un fonctionnement systémique fait d’interrelations 
complexes entre les différents systèmes biophysiques aux différentes échelles (du local à 
l’échelle planétaire). Considérer ces biens et services particuliers comme de simples biens 
marchands en cherchant à établir des droits de propriété privée sur tous les services parait  peu 
pertinent pour leur gestion car cela reviendrait à les séparer l’un de l’autre et de leur milieu de 
production (ibid.). Une telle fragmentation compliquerait leur gestion. En effet, plusieurs 
expériences ont montré que, dans certaines conditions, il y a de fortes chances pour voir les 
incitations marchandes en faveur de la gestion des services écosystémiques ou de la 




















inefficaces, voire même contre productives (Muradian et Rival, 2012). De plus, dans une 
récente étude auprès des professionnels de l’environnement effectuée en Belgique, Bauler et 
Pipart (2013) indiquent que ces derniers expriment une certaine résistance (ou au moins 
l'anxiété) envers l’évaluation monétaire des services écosystémiques. La faisabilité et la 
légitimité de l'évaluation monétaire demeurent incertaines pour tous les acteurs interrogés, et 
doit être soumise, selon eux, au débat public avant d’être appliquée. En effet, Ils craignent une 
certaine dépolitisation des questions environnementales en faisant valoir que l'évaluation 
monétaire risque de substituer un critère économique pour déterminer les politiques 
environnementales aux critères écologiques et au nécessaire débat qui doit avoir lieu pour 
déterminer les priorités. 
 Par ailleurs, Braat et De Groot (2012), reconnaissent que, lorsque les écosystèmes sont 
proches des seuils critiques et les changements auxquels ils sont soumis irréversibles, alors les 
valeurs monétaires ne permettent pas d’entraîner des mécanismes de régulation efficaces. 
Dans un récent article, De Groot et al. (2012) concluent, à la suite de leur étude mondiale sur 
l’évaluation monétaire des services écosystémiques, que la plupart de la valeur des 
écosystèmes se trouve en dehors du marché et qu’il vaut mieux considérer ces derniers 
comme des biens publics non marchands66. Le caractère de biens publics mondial de la 
biodiversité (Ballet, 2008) et la complexité intrinsèque aux écosystèmes font que les services 
écosystémiques ne peuvent pas être gérés seulement par l’Etat à travers une politique autoritaire et 
centralisée, ni par le libre jeu des marchés (Ostrom, 1990, 2010; Carlsson et Berkes, 2005; 
Muradian et Rival, 2012). Des solutions hybrides incluant la population locale sont à mettre en 
place (Ostrom, 1990, 2010). 
 En résumé, les services écosystémiques se trouvent souvent en dehors de l'économie 
de marché affectant le bien-être humain de manière multidimensionnelle (Carpenter et al., 
2009). L’économie écologique si elle veut être cohérente avec cette conclusion, se doit de 
développer de nouveaux outils pour l’évaluation des services écosystémiques dans une 
perspective de soutenabilité forte. Cependant, elle hésite encore à abandonner les outils de 
l’économie néoclassique. 
 
                                                























E. L’ambiguité de l’économie écologique  
 
 Ces vingt dernières années ont connu l’émergence des concepts nouveaux de capital 
naturel critique, fonctions et services écosystémiques qui naissent du rapprochement de 
l’économie avec l’écologie. Cependant, ces nouveaux concepts sont largement abordés avec 
les anciens outils d’analyse du bien-être de l’économie néoclassique. L’économie écologique 
a montré les limites de cette approche, mais peine à proposer des outils conceptuels 
alternatifs. Pour certains auteurs, cette hésitation constitue l’ambiguïté fondamentale de 
l’économie écologique. En effet, l’héritage néoclassique mène à une vision inadéquate du 
bien-être et des acteurs humains, incompatible avec les objectifs que revendique l'économie 
écologique (Dodds, 1997; Gowdy et Mayumi, 2001; Gowdy et Erikson, 2005; Becker 2006; 
Anderson et M'Gonigle, 2012).  
 Dans un article récent, Farley (2012) pose très clairement le débat quant à l’avenir de 
l’économie écologique. Il rappelle qu’en économie, le débat sur le DD se concentre sur le fait 
de savoir si les services écosystémiques sont essentiels ou non pour le bien-être humain et sur 
l'existence de seuils écologiques. Il affirme que si les services écosystémiques sont essentiels, 
alors l'analyse marginale et l'évaluation monétaire sont des outils inappropriés à proximité des 
seuils. Deuxièmement, selon lui, le débat sur la justice concerne essentiellement, 
l’accessibilité aux services écosystémiques. Quels sont les individus ou les groupes qui n’ont 
pas accès aux services écosystémiques ? Cette question concerne aussi les générations futures, 
ce qui demande de pouvoir conserver des écosystèmes capables de continuer à fournir sur le 
long terme des services écosystémiques.  Si l’économie écologique est en accord avec ce 
constat, alors, il existe un besoin urgent de développer de nouveaux concepts et outils plus 
adéquats que ceux de l’économie néoclassique pour appréhender le bien-être humain en 
relation avec les écosystèmes. 
 Or, bien que la soutenabilité forte reconnaisse la Nature comme une sorte de capital 
distinct, voire critique, l’opérationnalisation du concept de capital naturel critique reste 
quelque peu abstraite et difficile à concrétiser (Brand, 2009). Des notions telles que « non 
substituable » ou « irremplaçable », soulèvent des questions fondamentales comme: 
irremplaçable « pour quoi ? » et irremplaçable « pour qui ? » (Chiesura et De Groot, 2003). 




















des services écosystémiques. Sans cette information, les mesures d'incitation risquent de créer 
de nouvelles inégalités sociales ou d’aggraver celles déjà existantes (Daily, et al., 2009). 
Ainsi, un rapprochement, avec les travaux conduits par Amartya Sen et Manfred Max-Neef 
qui visent à redéfinir le bien-être humain et plus largement le développement, représente une 
perspective intéressante pour l’économie écologique afin de mieux prendre en compte les 
interactions entre les écosystèmes et le bien-être humain. 
 
 Pour terminer, il est quand même possible de présenter un tableau qui recapitule les 
différences entre économie de l’environnement et économie écologique telle que certains 
auteurs la définissent67. 
 
Tableau 3 : Différences entre économie écologique et économie de l’environnement 
 Economie de l’environnement Economie Ecologique 
Positionnement 
épistémologique 





Individualisme méthodologique Pluralisme méthodologique 
Valeur Unidimensionnelle, monétaire Pluralité de valeur, multidimensionnelle 
Outils conceptuels Néoclassique (théorie du marché, acteur 
rationnel homo œconomicus etc.) 
Critique des outils néoclassiques, tentative 
de redéfinition du modèle d’acteur humain 
Soutenabilité Faible  Forte 
Relation entre les 
dimensions du DD 
La dimension économique domine les 
autres ou mieux elles sont considérées 
comme égales et donc interchangeables 
La dimension économique est imbriquée 
dans le social et ces deux sphères dans la 
biosphère 
Conception de l’ 
environnement 
Biens et services environnementaux 
comme biens marchands 
Capital naturel, fonction et services 




Méthodes monétaires (analyse 
contingente, analyse coûts/avantages, 
prix hédoniques, marchés de droits etc.) 
et aide à la décision  
Analyse multicritère et aide à la délibération 
 
 La section suivante, présente l’approche par les capabilités et par les besoins 
fondamentaux. 
 
                                                
67 Nous sommes conscient que l’économie écologique n’est pas un champ aussi unifié que l’économie de 
l’environnement, c’est pourquoi il est possible de trouver dans littérature en économie écologique des 





















Section 2. Du développement économique au développement 
humain : approche par les capabilités et approche par les besoins 
fondamentaux  
 
La section précédente nous a permis de définir les concepts de fonctions et de services 
écosystémiques qui semblent pertinents pour analyser les interactions Nature-Société. 
Cependant, nous avons constaté que l’évaluation monétaire n’était pas adéquate pour atteindre 
cet objectif au regard des caractéristiques intrinsèques des services écosystémiques. Il manque 
donc encore un outil conceptuel pour évaluer l’impact des services écosystémiques sur le 
bien-être humain dans une perspective de soutenabilité forte.  
Amartya Sen (1987, 1992, 1999, 2009) et Manfred Max-Neef (1991) ont démontré les 
limites de l’évaluation monétaire du bien-être. Le premier a développé une approche visant à 
évaluer le bien-être des individus en fonction de la liberté réelle dont ils disposent. Le second, 
a cherché à définir de façon précise quels étaient les besoins humains fondamentaux afin 
d’analyser si les processus de développement permettaient ou non à chacun de les satisfaire. 
Dans les deux cas, ces auteurs cherchent à montrer les limites d’une évaluation 
unidimensionnelle du bien-être (en termes monétaire ou matériel, agrégé ou non) pour mettre 
l’accent sur la multidimensionnalité de ce dernier.  
Leurs approches semblent a priori pertinentes pour évaluer les services 
écosystémiques dans une perspective de soutenabilité forte. En effet, grâce à l’approche par 
les capabilités, il semble possible de pouvoir mieux analyser ces « bénéfices » que les 
populations obtiennent des écosystèmes au regard de leur contribution au bien-être humain. 
Nous démontrerons d’ailleurs, qu’à lumière de l’approche par les capabilités, les services 
écosystémiques ne peuvent pas être considérés comme de simples bénéfices. L’approche 
développée par Max-Neef (1991), nous permet de disposer d’une liste de besoins, ce qui 
permet d’identifier la contribution des services écosystémiques à leur satisfaction. 
 Nous présentons en premier lieu l’approche par les capabilités. En deuxième lieu, 
nous présentons l’approche par les besoins pour terminer cette section par une tentative 





















A. Le développement humain et l’approche par les capabilités  
 
Amartya Sen (1987, 1992, 1999, 2009) remet en question le fait d’évaluer le bien-être 
uniquement à partir de la mesure du revenu ou du niveau d’accumulation de biens matériels. 
D’une part, il démontre que la mesure du revenu (ou de la consommation) ne reflète pas la 
liberté positive que possèdent les individus. En effet, des individus peuvent consommer 
certains biens parce qu’ils n’ont pas le choix de faire autrement. De plus, alors que la micro-
économie néoclassique suppose une égale capacité de jouissance des biens et services, Sen 
démontre que les individus ne peuvent pas nécessairement obtenir une même quantité de 
bien-être à partir d’un même bien ou service. Cela est dû, au fait que nous avons tous des 
caractéristiques personnelles différentes et que nous évoluons dans des contextes 
d’opportunités différents. C’est pour abandonner ce cadre réducteur que constitue l’évaluation 
monétaire du bien-être que Sen formule son approche par les capabilités.  
 
1. L’approche par les capabil i tés et le développement comme liberté 
  
 En définissant la capabilité comme la liberté positive68 de choisir la vie que l’on 
souhaite mener, Sen insiste sur le fait que l’individu doit détenir les potentialités internes de 
concevoir un choix de manière autonome, mais aussi, le choix qui s’offre à lui doit être réel 
(Reboud, 2008). Par conséquent, la liberté à l’œuvre dans la notion de capabilité, met ainsi en 
avant, à la fois la potentialité que détiennent les individus de choisir, et l’accès à ces choix 
(ibid.). 
 Le développement est dès lors radicalement repensé, non plus comme l’accroissement 
du PIB par habitant, mais comme l’augmentation de la liberté de choix de chacun en regard 
de la vie qu’il souhaite mener69. Les individus sont définis en fonction de leurs capabilités (ce 
qu’ils peuvent « faire » et « être »), et non plus, comme c’est le cas dans la théorie du 
consommateur, par les biens qu’ils achètent. L’approche par les capabilités offre donc un 
                                                
68Sen base son approche sur la liberté positive, c’est dire la liberté de choix, « De quelles opportunités réelles 
disposez-vous au regard de la vie que vous pouvez mener » (Sen, 1987b, p. 36). La liberté négative peut aboutir 
à considérer une personne comme non entravée dans sa liberté, alors même qu’elle n’a que peu de choix. En 
effet, par exemple, la liberté positive permet de faire la distinction entre une personne faisant un jeune volontaire 
et une autre mourant de faim parce que n’ayant pas l’opportunité de se nourrir. 
69 Cette idée renvoie à la notion « d’aspiration ». Selon Lallau (2013) on peut considérer qu’une aspiration est 
une attitude vis-à-vis du futur. Elle est distincte d’un désir à très court terme et implique une projection dans le 
futur. Elle incite à l’action et elle sert de motivation à un investissement. Sa formation est influencée par 
l’environnement de la personne, ses proches, les exemples éventuels sur lesquels elle peut se fonder. Pour plus 




















cadre d’analyse pour évaluer la qualité de vie qui est valable autant pour les pays du Nord que 
pour les pays du Sud. 
 Il faut maintenant précisément définir ce qu’est une capabilité. Une capabilité est un 
ensemble de fonctionnements potentiels. Les fonctionnements recouvrent toute une gamme de 
réalisations, allant du fait d’être libéré de la sous-nutrition et des maladies évitables, au 
respect de soi-même, à la satisfaction de ses aspirations créatives, à la participation à la vie 
communautaire et politique, etc. (Sen, 1999). L’éventail des fonctionnements regroupe tous 
les aspects les plus divers qui constituent le bien-être (ibid.). Par conséquent, les 
fonctionnements sont considérés comme les déterminants du bien-être (ibid.), autrement dit, 
comme les « unités de base » de ce dernier. Un fonctionnement est une réalisation (par 
exemple, je lis un livre), tandis qu’une capabilité est une aptitude à la réalisation (je sais lire 
et ce n’est pas parce que je ne suis pas en train de lire que je ne peux pas le faire). Il est 
maintenant possible d’affiner encore plus la définition de ce qu’est une capabilité. Une 
capabilité est un ensemble de fonctionnements potentiels dont la réalisation permet d’accéder 
aux différentes dimensions du bien-être, par exemple la santé, l’éducation, la participation 
politique, l’autonomie, etc. Sen refuse de donner une liste de capabilités ou de 
fonctionnements, mais d’autres auteurs l’ont fait (cf. Annexe 2 C)70. Dans cette perspective, 
l’approche par les capabilités cherche à évaluer la liberté réelle dont disposent les individus 
pour atteindre les différentes dimensions qui composent le bien-être. Le schéma suivant va 
nous aider à mieux comprendre la logique du raisonnement de Sen et des concepts associés. 




Cette figure illustre les racines ontologiques du bien-être. Autrement dit, elle identifie les 
différents éléments qui vont conditionner la capacité d’un individu à obtenir du bien-être à 
                                                
70 Sen se refuse à donner une liste de fonctionnements ou de capabilités car pour lui c’est aux personnes elles-




















partir d’un bien ou d’un service donné. Ici, il faut comprendre la catégorie « ressources» au 
sens large de ressources économique (endowment) (biens matériels, outils, revenus, salaire, 
crédits, budget temps, etc.). La catégorie « entitlements » est difficile à traduire en français 
mais, doit être comprise comme « droit d’accès » aux différents biens et services qui 
pourraient être convertis en bien-être et à la possibilité réelle d'exercer ces droits (droits 
d’accès aux ressources naturelles, droit d’accès au marché du travail, droit d’accès à la 
propriété, droits d’usages, droits coutumiers, etc.). De plus, Sen remarque que les individus et 
les sociétés diffèrent généralement dans leur capacité à convertir les ressources en 
fonctionnements (ce que ne fait pas la microéconomie classique qui suppose une égale 
capacité de jouissance des biens et services). La capacité des individus à opérer cette 
conversion dépend de ce que Sen appelle les facteurs de conversion. Il faut distinguer les 
facteurs de conversions internes qui sont spécifiques à la personne et les facteurs de 
conversions externes à celle-ci :  
• les facteurs de conversions internes : comprennent les caractéristiques personnelles 
telles que les capacités physiques et la santé psychologique, le capital humain, 
l'expérience, le savoir-faire, le capital social ou culturel, etc.  
• les facteurs de conversion externes à la personne : correspondent au contexte social, 
politique et culturel (institutions, coutumes, services publics, etc.) (Robeyns, 2005).  
La personne va ensuite choisir parmi l’ensemble de ses fonctionnements réalisables ceux 
qu’elle veut accompli71. Ce choix est fonction de ses valeurs, de ses obligations etc. 
L’ensemble des fonctionnements accomplis (achieved functioning) correspond à la vie 
réellement menée par une personne. La différence entre les fonctionnements potentiels et 
fonctionnements accomplis permet de mettre en évidence l’espace de choix ou la liberté de 
choix d’une personne. Par conséquent, la pauvreté n’est plus définie en termes monétaires (en 
dessous d’un seuil minimum de revenu) mais comme un manque de choix. Cela correspond à 
                                                
71 Par exemple, pour avoir la capabilité de me déplacer librement il faut que j’ai accès à des ressources comme 
une voiture ou un vélo ou de l’argent pour prendre le bus ou le train. Il faut que j’ai le droit de monter dans ces 
transports en commun (que je sois une femme ou un homme de quelques origines ou religions que ce soit), il 
faut que j’ai des papiers d’identité si je me fait contrôler, il faut que j’ai le permis de conduire si je veux me 
déplacer en voiture. Mais pour Sen ce n’est pas suffisant, si j’ai accès à des ressources, il faut encore que je 
puisse les convertir en fonctionnements c’est-à-dire en bien-être. Si je suis handicapé et si rien n’est fait pour les 
personnes comme moi, je ne pourrais pas monter dans le bus (facteur de conversion interne). Si je ne suis pas 
handicapé et que je peux conduire ma voiture ou prendre le bus il faut que des routes existent avec des panneaux 
de signalisation et un code de la route pour ne pas risquer ma vie à chaque coin de rue (facteurs externes). Enfin, 
si j’ai tout ça, je peux choisir de me déplacer soit en voiture, en bus ou en train selon mes valeurs et mes 
obligations. Je peux choisir le train plutôt que l’avion ou le bus que la voiture parce qu’il est important pour moi 
d’exercer ma responsabilité écologique. Je prends la voiture et pas le bus parce que j’ai l’obligation de faire un 




















une situation où les fonctionnements potentiels sont égaux aux fonctionnements réalisés, dans 
ce cas, la personne considérée n’a pas le choix de faire autrement. Dans ce cadre de réflexion, 
le fait d’« agir librement » et celui d’« avoir la possibilité de choisir » conduisent directement 
au bien-être. La liberté doit être alors considérée comme un moyen et une fin du 
développement (Sen, 1999). 
 
2. L’agencéité : les individus acteurs de leur propre développement 
 
 Sen (1999) place l’agencéité (agency) au cœur de son « developpement as freedom ». 
Selon lui, l’agencéité permet aux individus d'être les principaux moteurs de leur « 
développement » en devenant les « agents » capables de changer leur propre situation et celle 
des autres (ibid.). L’agencéité correspond donc à la capacité d’agir des individus. Nous 
pouvons ainsi préciser la distinction entre agencéité et capabilité. La notion de capabilité se 
réfère à l'aspect d'opportunité de la liberté, tandis que la notion d'agencéité se réfère au 
processus de développement et d’exercice de cette liberté personnelle (Deneulin et Shahani, 
2010). Un agent est « quelqu'un qui agit et qui amène le changement dans la société » (Sen, 
1999, p19). Le contraire d’un « agent » est une personne qui est forcée, opprimée ou passive 
(Deneulin et Shahani, 2010). Employé dans le cadre de l’approche par les capabilités, le terme 
« d’agent » ne doit plus être compris comme l’individu ou l’agent économique de la théorie 
néoclassique (voir glossaire) mais comme acteur social (voir glossaire) capable de prendre 
d’autres finalités en compte que son propre bien-être (Ballet et al., 2009). 
En résumé, le développement économique et la croissance sont, tout au plus, un « moyen » et 
non pas « une fin » en soi (Sen, 1999). La « fin » d’un développement humain, c’est 
l’extension de la liberté réelle des personnes, autrement dit une plus grande liberté 
d’émancipation de ces dernières.  
  
 Avec son approche par les « besoins humains fondamentaux », Manfred Max-Neef 
tend vers un but similaire à celui de Sen : proposer une approche qui permette de sortir du 
réductionnisme économique afin de replacer l’humain au cœur des processus de 
développement. Cependant, comme nous allons le voir, il procède d’une manière différente 
mais complémentaire à celle de Sen. De plus, une articulation entre les deux approches 




















Brundtland du DD. En effet, cela permet de clarifier le lien entre capabilités et besoins, deux 
concepts au cœur de la définition du DD72. 
 
B. Présentation de l’approche par les besoins fondamentaux  
 
 L’approche par les besoins fondamentaux de Max-Neef (1991) ne doit pas être 
confondue avec l’approche des « basic needs73 » qui prédominait en économie du 
développement dans les années soixante-soixante-dix74. Selon Manfred Max-Neef le 
« Besoin » n’est pas qu’un phénomène purement négatif de privation mais doit aussi être 
envisagé comme le ressort d’une dynamique possible, comme une potentialité (Cruz, 2006). 
La définition de besoin comme potentialité fait particulièrement écho au terme de capabilité 
que l’on trouve chez Sen (ibid.). Dans son approche, les personnes s’appuient sur la 
satisfaction de leurs besoins pour transformer le monde selon l’idée de « self-reliance 
(autonomie) » qui est similaire à celle d’« agency » employée par Sen (ibid.). 
 
1. Définit ion du concept de besoin humain fondamental 
 
 Pour Max-Neef (1991), il existe neufs besoins humains fondamentaux (non 
hiérarchisés et non interchangeables mais interdépendants) qualifiés d’« axiologiques » : la 
subsistance, la protection, l’affection, la compréhension, la participation, le loisir, la 
créativité, l’identité, et la liberté. De plus, s’ajoute quatre besoins dits « existentiels » 
(souvent appelés aussi stratégies) : être, avoir, faire et interagir. Si, selon l’auteur, la liste des 
besoins est commune à tous les êtres humains, c’est la manière les satisfaire qui est propre à 
chaque groupe social et à chaque société75. Par conséquent, ce qui est déterminé 
                                                
72 En fait, Brundtland parle de « ability » and « needs », pas de « capabilities ». Mais « ability » et « capability » 
sont à peu près synonyme en anglais en dehors du sens que Sen donne à « capability ». 
73 Un analyse en terme de « basic needs » s’arrête sur le fait que le besoin soit satisfait ou non, par exemple : est-
ce que j’ai de la nourriture ? Sen va plus loin en posant une double question « est-ce que j’ai accès à la  
nourriture » et surtout « est-ce que j’ai accès à la nourriture que je veux (que je valorise le plus)».  
74 Selon Deneulin et Alkire (2010), l’approche des « basic needs » est tombée en disgrâce pour trois raisons: (i) 
l’approche a été réduite aux seuls besoins matériels de base, (ii) le rôle conféré à l’Etat était considéré comme 
trop important dans la définition des besoins et dans la fourniture des moyens pour y répondre (paternalisme) 
(iii) l’approche était accusée de ne pas prendre en compte l’aspect d’opportunité qui permet aux personnes 
d’évoluer. En résumé, cette approche a été associée à l’idée selon laquelle « les pauvres » sont « les patients » 
qui attendent que l’Etat leur vienne en aide et contre laquelle Sen s’est élevée. Selon Max-Neef, le problème de 
l’approche par les « besoins basiques » c’est que la différence n’est presque jamais faite entre le « besoin » et le 
« moyen » de le satisfaire. C’est en ne faisant pas cette différence que l’Etat se voit décider des besoins des 
autres par les moyens qu’il donne pour les satisfaire.  
75 Selon Max-Neef et al. (1991, p18) : « First: Fundamental human needs are finite, few and classifiable.  




















culturellement ce ne sont pas les besoins fondamentaux car nous sommes tous des êtres 
humains égaux ayant les mêmes besoins, mais bien, la façon de les satisfaire. Max-Neef 
donne un cadre général d’évaluation, mais nous laisse libres d’en définir plus spécifiquement 
le contenu. Cependant, il précise bien que la matrice qu’il propose sert d’exemple qu’il 
appelle à retravailler et à compléter (Max-Neef, 1991). Chacun peut donc construire sa grille 
des « besoins » selon sa culture,  son contexte, ses limitations et ses aspirations.  
 
2. Une matrice pour l ’évaluation des besoins fondamentaux 
 
 Max-Neef  (1991) a élaboré une matrice utilisant les 9 besoins axiologiques en ligne et 
les 4 besoins existentiels en colonne. Les mots inscrits dans les cases correspondent à des 
« satisfacteurs » (on parlerait de « fonctionnements » dans le langage de l’approche par les 
capabilités). Ces satisfacteurs sont les éléments nécessaires à la satisfaction des besoins. Le 
tableau ci-dessous présente cette matrice. 
 
Figure 11 : La matrice des besoins fondamentaux (traduction depuis Max-Neef, 1991) 76 
 
 
                                                                                                                                                   
cultures and in all historical periods. What changes, both over time and through cultures, is the way or the mean 
by which the needs are satisfied. » 
76 La matrice présentée ici correspond à une traduction littérale depuis l’anglais car elle n’existe pas en français, 
du moins à notre connaissance. C’est là un des enjeux de la partie empirique et un des enjeux de la thèse que 
d’en proposer non pas une traduction mais une reconstruction en langue française. La matrice en espagnol est 
































      
SUBSISTANCE 
 
Santé physique, Santé 
mentale 
Equilibre, Adaptation 


















Système de Santé 
Droits, Famille, Travail 
Coopérer, Prévenir 
Planifier, Prendre soin 
Soigner, Aider 















Relations à la Nature 
Faire l’amour, Se 
soucier de 
Exprimer ses émotions 













































Interagir,  S’accorder 
Exprimer son opinion 
Interaction participative 
Associations, Eglises 














Paix de l’esprit 
Rêver, Ressasser 
Etre nostalgique 
Fantasmer, Se projeter 
Se souvenir, Se relaxer 
Prendre du plaisir, 
Jouer 
 
Vie Privé, Intimité 
Espaces de rencontre 






























Estime de soi 













Se confronter, Décider 
Apprendre à se 
connaître 













































Max-Neef ne donne pas de définition précise de chacun des besoins. Toutefois, Boulanger et 
al. (2011)77 propose les définitions suivantes : 
-La subsistance renvoie au besoin élémentaire pour un organisme de satisfaire les exigences 
biophysiques de son fonctionnement et de sa survie. 
-La protection se réfère au besoin d’être le plus possible à l’abri des dangers, des risques et 
des aléas de l’existence susceptibles de nuire à la subsistance et à la poursuite de la 
satisfaction des autres besoins. 
-L’affection qui est au coeur des relations familiales et de couple et, plus généralement, de  e 
qu’on nomme en sociologie les relations primaires 
-La compréhension renvoie à notre capacité à appréhender la signification du monde qui 
nous entoure.  
-La participation se réfère à notre tendance à prendre une part active à la vie sociale, à faire  
valoir notre point de vue, éventuellement à protester et à contribuer à la coopération sociale. 
Les formes plus actives comprennent la prise de responsabilités dans des  associations de la 
société civile ou de la vie politique. 
-Le loisir, ou mieux, l’oisiveté (« idleness » en anglais et « ocio » en espagnol), est un besoin 
physiologique et psychologique fondamental. Il nous faut pourvoir disposer de moments de 
ressourcement, de repos ou d’activité « improductive » tel que le jeu, la lecture, la 
contemplation de spectacles, etc.  
-La création désigne ici la participation active au façonnage de notre cadre de vie et de notre 
environnement, que ce soit par la pratique d’un art ou, le bricolage, le jardinage, etc. 
-L’identité réfère à notre recherche de cohérence interne, à nos efforts pour nous insérer dans 
la collectivité en tant que personne singulière.  
-La liberté et l’autonomie renvoient à notre besoin de définit nous-mêmes notre conception 
de la vie bonne, nos objectifs et nos valeurs et de les poursuivre sans entraves injustifiées de 
la part de la société. 
 
Dans cette matrice, la colonne « être » recense des attributs personnels ou collectifs. La 
colonne « avoir  » (qui ne doit pas être comprise que dans le sens matériel mais plutôt comme 
existence « de » et avoir accès « à ») inventorie des biens matériels, des institutions, des 
normes, des mécanismes, des lois, etc. La colonne « faire » recense des actions personnelles 
                                                
77 Plus précisément ces définitions en français sont reprises du rapport d’étape du projet WELLBEBE rédigé par 
Paul-Marie Boulanger, Anne-Laurence Lefin et Coline Ruwet. Il s’agit du rapport intitulé WELLBEBE bis: Le 




















ou collectives et enfin, la colonne « interagir » comprend des lieux, des espaces et des 
environnements d’interaction sociaux ou naturels. Max-Neef rajoute que chaque besoin peut 
être satisfait à trois niveaux : individuel, communautaire et en relation avec l’environnement 
naturel.  Il précise que les besoins ne sont ni hiérarchiques, ni substituables entre eux, ni par 
autre chose. Par conséquent, n’importe quel besoin qui ne serait pas correctement satisfait 
entrainerait une pauvreté humaine78. Comme le font remarquer Boulanger et Ruwet (2011, 
p3), le caractère non substituable des besoins est évident : « vivre dans un palais ne constitue 
pas un substitut à l’absence de nourriture, avoir du pain ne permet pas d’étancher la soif, 
etc. ». Le fait que les besoins ne soit pas substituables invite à un rapprochement comme le 
propose O’Neill (2011) avec la soutenabilité forte telle qu’elle est définie en économie 
écologique et qui repose sur la non substituabilité entre le capital naturel et les autres types de 
capitaux. Par analogie, cela invite à formuler une soutenabilité forte sur le plan social. 
Comme le font remarquer Boulanger et Ruwet (2011, p4) : « si une carence dans la 
satisfaction d’un besoin fondamental ne peut être compensée par un supplément de 
satisfaction d’un autre besoin, si le bien-être dépend non pas d’un niveau agrégé et moyen de 
satisfaction d’un ensemble des besoins mais de chacun d’entre eux à un niveau suffisant, 
alors, […] on se trouve en matière de bien-être individuel dans la même situation qu’en 
matière de durabilité ou de soutenabilité du développement, devant la justification d’une 
conception « forte » plutôt que faible des exigences de justice »79. 
 La compréhension que démontre Max-Neef du concept de besoin est contingente : 
c’est autant un besoin qui doit être satisfait (le contraire entraînant la pauvreté), qu’une 
potentialité ou une capacité au sens de Sen sur lequel les personnes s’appuient pour accomplir 
leur développement personnel et collectif. Si l’on en croit Ivonne Cruz (2006), cela signifie 
que les personnes dirigent entièrement le choix de leurs « satisfacteurs » pour répondre à leurs 
besoins afin d’accomplir la vie à laquelle elles donnent le plus de sens. Cela est logique, car la 
notion de « Self-reliance » de Max-Neef est synonyme de celle « d’agency » de Sen (ibid).  
                                                
78 Boulanger et Ruwet (2011, p3) notent que : « le propre de la satisfaction d’un besoin est qu’elle se situe 
nécessairement dans l’intervalle entre deux limites, une limite inférieure en deçà de laquelle le besoin n’est pas 
satisfait et une limite supérieure au-dessus de laquelle non seulement il n’y a plus d’amélioration de bien-être 
mais même, dans certains cas, il peut au contraire se produire une diminution de ce bien-être, un basculement 
dans le négatif, le nocif, le maladif ». 
79 Boulanger et Ruwet (2011, p 3) notent que : « L’économie néo-classique  parce qu’elle homogénéise tous les 
satisfacteurs en les exprimant sous forme de quantité d’un numéraire unique et toutes les satisfactions en une 
seule valeur, l’utilité, suppose implicitement une parfaite substituabilité entre les satisfacteurs et occulte la 




















 Après la présentation de ces deux approches, nous allons maintenant en proposer une 
articulation.  
 
C. Articulation de l’approche par les capabilités et de 
l’approche par les besoins 
 
1. De possibles complémentarités entre les deux approches 
  
 Même si cette thèse n’est pas la première tentative d’articulation entre l’approche par 
les besoins et celle par les capabilités, très peu de recherches on été effectuées dans ce sens. Il 
s’agit donc de défricher le sujet plutôt que de trancher des questions conceptuelles. On trouve 
sur ce sujet essentiellement trois travaux, celui de Cruz (2006) et ceux de Boulanger et al. 
(2011) et de Rauschmayer et al. (2011). Ces derniers reprennent les deux approches afin de 
re-conceptualiser le DD. L’objectif du travail de Rauschmayer et al. (2011) est de trouver 
comment relier les deux concepts clés de « besoins » et de « capacité » qui apparaissent dans la 
définition de Brundtland du DD.  Selon les auteurs, les capabilités doivent être considérées 
comme un prérequis qui permet aux personnes de répondre à leurs besoins afin de se procurer 
du bien-être. Cela corespond à notre perception du lien ontologique entre l’approche par les 
capabilités et celles par les besoins. Autrement dit, l’obtention de capabilités est nécessaire à 
la satisfaction des besoins.  
 Il nous semble possible d’affirmer, même si cela est un peu réducteur, que Max-Neef 
avec son approche par les besoins, se centre sur les accomplissements de bien-être (well-being 
achievements) définissant la pauvreté comme la non-satisfaction des besoins. A l’inverse, Sen 
place son évaluation sur la liberté des personnes à accomplir ce bien-être quelle que soient les 
réalisations (freedom of well-being achievement), la pauvreté étant dès lors définie comme un 
manque de choix. Bien sûr, Sen prend aussi en compte dans son approche les 
accomplissements de bien-être à travers ce qu’il appelle les fonctionnements accomplis 
(achieved functionnings) mais Max-Neef va plus loin à ce sujet en proposant sa matrice des 
besoins fondamentaux qui recense de nombreux exemples de satisfacteurs. Ce faisant il 
identifie les différentes dimensions du bien-être qui doivent être satisfaites. L’approche par 
les besoins nous donne donc une information précise sur les manquements de bien-être (les 
besoins non satisfaits à un temps donné), ce qui n’est que partiellement le cas de l’approche 
par les capabilités (et c’est pourquoi il est difficile de l’opérationnaliser).  Cependant, 




















bien-être (pourquoi est-ce que les personnes ne peuvent pas satisfaire tel ou tel besoin), alors 
que l’approche par les capabilités peut permettre une telle analyse. En un mot, nous serions 
tenté de dire, que l’analyse de Max-Neef commence là où s’arrête celle de Sen80.  
 
2. Vers une matrice articulant capabil i tés et besoins 
 
 Afin de développer plus avant l’articulation, nous sommes tenté d’affirmer que : 
puisque les capabilités sont nécessaires à l’obtention de fonctionnements/satisfacteurs pour 
répondre aux besoins, alors il est possible de dresser une liste de 9 capabilités qui 
comprennent les fonctionnements/satisfacteurs nécessaires à la satisfaction des 9 besoins 
identifiés par Max-Neef. Qui plus est, reprendre la liste de Max-Neef pour en faire une liste 
de 9 capabilités nous semble être plus pertinent que les listes de capabilités déjà existantes (cf. 
annexe 2 D), et ce pour trois raisons majeures : 
• premièrement, cette liste n’est pas théorique et ne vient pas d’une approche déductive 
mais d’une approche inductive. Elle a été obtenue suite à un important travail de terrain en 
Amérique Latine, aux USA et en Europe. Cette liste est le fruit de discussions et d’ateliers 
participatifs réalisés avec les populations rencontrées pour délibérer sur les objectifs de 
développement et les politiques publiques, ce qui dans une perspective de transdisciplinarité, 
lui confère une légitimité sociale. Elle est donc plus à même d’appréhender la complexité du 
réel qu’une liste élaborée de manière purement théorique. 
• deuxièmement, il semble qu’elle prenne en compte les idées proposées par les autres 
listes et en plus elle fournit des exemples précis de satisfacteurs/fonctionnements ce que ne 
font pas les autres listes. Elle ne semble pas a priori laisser de côté des composantes 
importantes du bien-être. Les intitulés des besoins sont formulés de façon très claire et 
compréhensible par tous. De fait, parce qu’elle a été utilisée sur le terrain elle semble plus 
opérationnelle que les autres listes. 
• enfin, cette liste ne couvre pas seulement les besoins axiologiques mais aussi les 
besoins existentiels en cela elle s’insère dans une approche du développement similaire à celle 
de Sen. Elle apparaît donc comme étant complémentaire même si des recherches, en plus de 
l’effort mené ici, sont encore à développer pour articuler les deux approches. 
 
                                                
80 Cependant, l’approche de Max-Neef est autonome et aborde la question des causes de la privation de bien-être 
par la projection dans le futur en faisant une analyse diachronique d’un situation de bien-être pour un groupe 




















3. Vers une articulation entre les deux approches pour mieux 
conceptualiser et évaluer le bien-être 
 
 Si l’on continue le rapprochement, il possible de dire que ce que Sen appelle 
« fonctionnements » correspond peu ou prou (moyennant des ajustements de vocabulaire) à ce 
que Max-Neef appelle « satisfacteurs ». Boulanger et al. (2011) vont aussi dans ce sens. 
Chaque satisfacteur est contingent car il se trouve à la fois dans une ligne et dans une colonne, 
c’est-à-dire, qu’il correspond à la fois à un besoin existentiel et axiologique81. En toute 
rigueur, il faudrait reformuler le besoin intitulé « liberté », car grâce à l’articulation avec 
l’approche par les capabilités, la liberté est constitutive de l’analyse bien-être et ne peut donc 
pas être réduite à un seul besoin82. Boulanger et Ruwet (2011) ont remarqué aussi ces 
problèmes et propose une solution en introduisant des méta-besoins transversaux aux autres. 
Cependant, cette approche, qui par ailleurs est très intéressante, poursuit un but précis de 
développement d’indicateurs et complexifie considérablement la matrice.  Nous ne la suivrons 
pas ici car nous cherchons seulement à relier les deux concepts au sein d’une même approche 
du développement. Par rapport, à notre objectif, plutôt que d’introduire des méta-besoins 
transversaux aux autres (comme la liberté), nous pensons qu’il vaut mieux essayer d’identifier 
les liens ontologiques entre les deux approches afin de proposer une tentative d’articulation. 
L’argumentation développée jusqu’ici nous permet de reprendre le schéma de l’approche par 
les capabilités (cf.  fig.10) pour y intégrer l’apport de l’approche par les besoins. 
 
                                                
81 Peut être qu’il faudrait supprimer les colonnes « Having » et « Interacting » puisque les mots qu’elles 
contiennent correspondent à ce que Sen capture par « ressources », « entitlements » et « facteurs de conversion 
externes ». Ainsi, on aurait une liste de 9 capabilités décomposées en deux types de fonctionnement « being » 
and « doing ». Cependant, dans une optique d’enquête et d’opérationnalisation il faut absolument garder ses 
colonnes car justement elles nous permettent d’avoir accès à ces informations. Boulanger et al. (2011) propose 
une autre approche en reformulant après discussion des besoins existentiels avec un panel de citoyens en 
« domaines d’existence ». Nous renvoyons à leur approche pour plus de détails. 
82 Boulanger et Ruwet (2011, p5 et 6) : « Pour ce qui concerne la liberté, en particulier, prendre en compte sa 
dimension de transversalité par rapport aux autres besoins revenait dans une certaine mesure à introduire 
la notion de « capabilité » dans la représentation des besoins. […] C’est donc bien cette notion de capabilité 
comme liberté substantielle de choisir ses modes de satisfaction qui se trouve derrière la notion de liberté 
comme besoin transversal ». Nous pensons donc qu’il faudrait trouver un autre nom (peut être autonomie) pour 
ne pas perdre les satisfacteurs/fonctionnements qu’il y a dedans et ou la conserver telle quelle pour 




















Figure 12 : Proposition d’articulation de l’approche par les capabilités et par les besoins 
 
 
Ce schéma représente une proposition d’articulation entre les deux approches. Le bien-être est 
conçu comme un processus auto-entretenu par les agents eux-mêmes considérés comme les 
acteurs de leur propre développement. Les personnes ont besoin de ressources, de droits 
d’accès et de facteurs de conversion pour obtenir les capabilités qui sont nécessaires à la 
satisfaction de leurs besoins. Dans une logique récursive, une satisfaction adéquate des 
besoins entrainera un développement des capabilités et ainsi de suite. Ainsi que nous le 
voyons sur le schéma, en différenciant fonctionnements potentiels et fonctionnements 
accomplis, non seulement il est possible de capturer la liberté de choix (ce qui n’était pas le 
cas dans l’approche de Max-Neef), mais aussi de voir l’impact d’un choix visant la 
satisfaction d’un besoin particulier sur les ressources, les droits d’accès et les facteurs de 
conversion d’une personne. Par conséquent, il est possible d’identifier précisément les 
conséquences de celui-ci sur la capacité de cette personne à répondre à tel ou tel besoin (ce 
qui reste flou dans l’approche de Sen). En ayant un impact négatif sur les ressources, les 
droits ou les facteurs de conversion, la satisfaction inappropriée d’un besoin, peut entraîner la 
réduction des capabilités de l’agent à satisfaire ce besoin ou à en satisfaire d’autres. A 




















pour trouver quelle est la cause de l’insatisfaction en termes de ressources, de droits d’accès 
ou de facteurs de conversion. Si l’on prend, par exemple, l’insatisfaction du besoin de 
« subsistance » lors d’une famine, il est possible de chercher la cause de l’insatisfaction grâce 
à l’approche par les capabilités. Cette insatisfaction peut être due à une élévation des prix des 
denrées alimentaires qui exclut une partie de la population qui y avait accès auparavant 
(manque de « ressources »). Cette incapacité peut aussi être entraînée par un manque droit 
réel comme, par exemple, vendre sa force de travail pour obtenir un revenu afin d’acheter des 
aliments. Un manque de facteurs de conversion internes peut être, aussi,  une cause 
d’insatisfaction. Par exemple, des groupes d’individus peuvent accéder à la terre, mais sans 
savoir comment la cultiver professionnellement. Sans cela, ils ne peuvent pas obtenir des 
rendements qui leur permettraient, soit de vendre la production, soit de produire suffisamment 
de nourriture pour leur subsistance. Inversement, des groupes d’agriculteurs peuvent perdre 
l’accès à leur terre et ne plus pouvoir cultiver leur champs. Dans ce cas il s’agit d’une perte de 
droits d’accès. Enfin, il peut aussi exister un problème en termes de facteurs de conversion 
externes, par exemple, si la chaine logistique chargée d’amener les produits alimentaires du 
lieu de production au lieu de consommation est défaillante. Autre exemple, parfois il n’existe 
pas de lieu de stockage approprié pour conserver les produits alimentaires. Par conséquent, 
ces produits sont perdus alors qu’un stockage dans de bonnes conditions ou des conditions 
d’approvisionnement adéquates auraient pu permettre d’éviter une famine. Il est possible de 
procéder de la même manière pour chacun des besoins insatisfaits d’un groupe social 
particulier. Sans liste de capabilités nous ne connaissons pas nécessairement quelle dimension 
du bien-être va être insatisfaite. Tandis qu’une liste bien établie sert de référence pour 
analyser les insatisfactions de bien-être. Tout en sachant que cette liste de référence peut être 
remise en cause et doit être discutée via le débat public. 
L’articulation des deux approches nous amène à définir une soutenabilité sociale forte selon 
deux composantes : 
• Avec Max-Neef nous savons que les besoins humains fondamentaux ne sont pas 
substituables ni entre eux ni par autre chose. 
• Avec Sen nous savons que les individus diffèrent dans leur capacité de conversion des 
biens et services en bien-être ce qui demande une attention particulière envers les 
caractéristiques personnelles afin que les politiques de développement ne renforcent 
pas les inégalités de bien-être.   
A travers cette articulation, d’un côté l’approche de Max-Neef vient compléter celle de Sen en 




















permettant démontrer que ces dimensions ne sont pas substituables ni entre elles, ni par autre 
chose.  Dans cette perspective, l’approche par les capabilités cherche à évaluer la liberté réelle 
dont disposent les individus pour atteindre les neuf dimensions de bien-être décrites par Max-
Neef. Nous aurions donc neuf catégories de capabilités, chaque capabilité pouvant alors être 
définie comme : l’ensemble des fonctionnements potentiels nécessaires pour la satisfaction 
d’un des neuf besoins. De l’autre, l’approche par les besoins gagne la prise en compte de la 
liberté de choix grâce à la distinction que Sen opère entre les différents éléments qui 
conditionnent l’obtention des capabilités. Pour rappel ces éléments sont : les ressources, les 
droits d’accès et les facteurs de conversions internes et externes. Ces paramètres permettent 
d’identifier les causes potentielles de l’insatisfaction d’un besoin et introduisent une idée de 
justice parce qu’ils ne sont pas répartis équitablement dans la société. Les avantages83 de cette 
articulation seront illustrés par deux études empiriques présentées dans la partie 2 et 
l’articulation entre les deux approches sera encore plus développée dans la partie 3. Enfin, il 
apparaît impossible de terminer cette section sans aborder le sujet de l’empowerment qui se 
retrouve au cœur des approches. 
 
D. Empowerment  
 
 Le développement à l’échelle humaine formulé par Max-Neef, tout comme le 
développement humain formulé par Sen, ne suggèrent pas un modèle de développement en 
particulier, l’accent est plutôt mis sur la construction d’un processus politique de changement 
(Cruz, 2006). Cette idée de processus politique entraînant le changement grâce à l’action 
communautaire renvoie à ce que l’on appelle « l’empowerment ». Cette notion est 
difficilement traduisible en français, mais on peut l’interpréter comme « le renforcement de la 
capacité d’agent ou d’action d’un individu ou d’un groupe ». Selon (Ibrahim et Alkire, 2007) 
l’empowerment possède deux caractéristiques principales. Premièrement, l’empowerment 
peut être compris comme l’extension de la capacité d’action d’un individu ou d’un groupe, 
c’est-à-dire sa capacité d’agir en regard de ce à quoi il accorde de la valeur. Deuxièmement, 
                                                
83 Cependant, à travers cette articulation on appauvrit un peu l’approche des besoins dans le sens où on en réduit 
la complexité. En effet, pour faire le rapprochement avec les capabilités nous avons affirmé que les besoins 
étaient autant à satisfaire que potentialités. Or à travers l’articulation avec les capabilités ils perdent leur 
caractères de potentialités pour devenir essentiellement des accomplissements de bien-être. En effet, la notion de 
capabilité reflète mieux cette idée de « potentialité ». Vice versa, si on pousse la logique jusqu’au bout, dans ce 
rapprochement la notion de « capabilité » perd sa dimension d’accomplissement pour se concentrer uniquement 
sur la notion de potentialité. Dans ce cas, la capabilité est clairement un ensemble de fonctionnements potentiels 





















l’empowerment inclut souvent dans sa définition le contexte institutionnel qui offre la 
possibilité aux personnes d’exercer leur agencéité avec succès. Selon Jouve (2006), 
l’empowerment vise donc à renverser les rapports classiques de domination entre l’Etat et la 
société civile par le biais du transfert de ressources politiques et de capacité d’organisation 
vers cette dernière. Cette forme d’action collective transforme la conception de la citoyenneté 
en agissant à la fois sur les modalités d’accès aux institutions, le partage des responsabilités et 
la fabrication des identités collectives (ibid.). 
  
 En conclusion, l’articulation entre l’approche par les capabilités et l’approche par les 
besoins, offre un cadre cohérent pour appréhender les dimensions sociales et économiques du 
bien-être tout en les réconciliant. Dans cette perspective, le développement humain semble 
offrir une alternative au développement néolibéral comme le montre le tableau ci-dessous 
traduit depuis l’ouvrage de Deneulin et Sahahi (2010). 
Tableau 4 : Comparaison des objectifs du développement humain et du néolibéralisme (Deneulin et 
Sahahi, 2010) 
Développement humain Néolibéralisme 
• Amélioration des libertés humaines comme 
objectif 
• Liberté de choix comprise à travers les 
capabilités et les fonctionnements 
• Importance de tous les droits humains 
• Le développement est guidé par la recherche 
de l’équité et de la justice 
• La santé et l’éducation ont une valeur en soi 
(valeur intrinsèque) 
• Reconnaît l’importance de l’Etat 
• Les humains sont considérés comme des 
« fins » et comme le centre d’intérêt du 
développement, la croissance économique 
n’est qu’un moyen en vue de cette fin 
• La pauvreté est comprise comme une 
privation multidimensionnelle de bien-être 
• Approche interdisciplinaire et pragmatique 
• Les approches non monétaires et non 
économique fournissent des « données 
statistiques faibles » (nous dirions plutôt 
qualitatives) 
• Maximisation de la richesse économique 
comme objectif 
• Liberté de choix comprise à travers l’utilité et 
la satisfaction des préférences 
• Importance des droits politiques et civils 
• Développement guidé par l’efficacité 
économique (ou les rendements économiques) 
• L’éducation et la santé sont considérées 
comme des investissements (valeur 
instrumentale) 
• Etat réduit au strict minimum 
• Les humains sont considérés comme des 
moyens et la croissance des marchés et de 
l’économie constitue le centre d’intérêt 
• La pauvreté est définie en dessous d’un 
revenu minimum 
• Approche économique et dogmatique 
• Données de bonne qualité statistique mais 
négligence des données non monétaires 
 
 Si l’approche par les capabilités a permis de redéfinir le développement en remettant 
les personnes au centre de ce dernier, Sen est critiqué pour le manque de prise en compte de 
l’environnement naturel dans son approche (Sneddon et al., 2006; Pelenc et al., 2013). De son 
côté, l’économie écologique est critiquée pour ne pas avoir développé d’outils alternatifs à 
ceux de l’économie néoclassique suffisamment convaincants pour l’évaluation du bien-être. 




















une piste intéressante pour construire un cadre théorique pour la re-conceptualisation et 
l’évaluation intégrée du DD. 
Section 3. Vers un développement humain soutenable 
 
On a very fundamental level, human development is what sustainability proponents 
want to sustain and without sustainability, human development is not true human 
development. 
 
Eric Neumayer, Human development and sustainability, Research Paper, United 
Nations Development Programme, 2010, p3  
 
 
 Jusqu’à présent peu de travaux ont cherché à relier le courant du développement 
humain et l’économie écologique. Cependant, le nombre de publications à ce sujet augmente 
rapidement ces dernières années (Martins, 2011; Scerri, 2012; Scheidel, 2013). Seulement 
quelques articles très récents ont éssayé d’établir un lien entre l’approche par els capabilités et 
les services écosystémiques (Lessmann, 2011; Ballet et al., 2011; Polischuck et Rauchsmayer, 
2012; Pelenc et al., 2013). A part le travail de Neumayer (2010, 2012) qui discute la question 
de la soutenabilité (forte et faible) au regard de l’approche par les capabilité, à notre 
connaissance, aucune recherche n’a explicitement articulé le concept de capital naturel 
critique à l’approche capacitaire84.  
 Cette section propose une tentative d’articulation entre l’approche par les capabilités et 
l’approche de la soutenabilité environnementale en termes de capital naturel critique. Dans un 
deuxième temps, elle traite la question de l’action collective en environnement et en 
développement, pour finir par proposer une redéfinition de l’individu comme acteur du 
développement humain soutenable. 
 
A. Articulation de l’approche par les capabilités et de 
l’approche en termes de capital naturel critique  
 
 
 Dans un premier temps nous verrons, en trois points, les enjeux que soulève une 
possible articulation entre le concept de capital naturel critique et l’approche capacitaire. Ces 
                                                
84 Afin de ne pas alourdir la lecture, à partir de maintenant, nous parlerons indistinctement d’approche par les 
capabilités (traduction littérale de « capability approach ») ou « d’approche capacitaire », terme que l’on retrouve 





















trois points concernent la prise en compte de la valeur instrumentale de la Nature, la nécessité 
de reconnaître une valeur intrinsèque à cette dernière, et enfin, l’importance d’inscrire 
l’approche capacitaire dans la soutenabilité forte. Dans un deuxième temps, nous analyserons 
quelles sont les questions soulevées si l’on applique le raisonnement de l’approche capacitaire 
aux concepts de service écosystémique et de capital naturel critique. Ces questions 
concerneront aussi trois points. Premièrement, il s’agira de montrer comment à la lumière de 
l’approche capacitaire il est possible de démontrer que les services écosystémiques ne peuvent 
pas être définis seulement comme des bénéfices. Dans un deuxième et troisième point nous 
constaterons que ce rapprochement soulève la question de la justice environnementale dans 
une perspective intra et intergénérationnelle.  
Enfin, ce début d’articulation entre les deux approches nous conduira à présenter un nouveau 
schéma conceptuel permettant de progresser vers une analyse intégrée des interactions 
Nature-Société. 
 
1. Les apports de l ’approche en termes de capital naturel crit ique pour 
améliorer la prise en compte de la Nature dans l ’approche capacitaire 
 
 Premièrement, jusqu’à récemment, en dehors de quelques auteurs (Flippo, 2005; 
Scholtes, 2011; Lessmann, 2011; Ballet et al., 2011; Polischuck et Rauchsmayer, 2012; 
Pelenc et al., 2013), aucune attention particulière n’avait été portée par l'approche capacitaire 
aux questions environnementales. De plus, Sen dans ses écrits ne reconnaît pas vraiment 
l’apport spécifique des services écosystémiques envers le bien-être humain (Pelenc et al., 
2013). Or, les écosystèmes, à travers les services qu'ils fournissent, permettent aux individus, 
non seulement de répondre à leurs besoins physiologiques fondamentaux à travers 
l’approvisionnement en nourriture, la fourniture d’eau potable, etc., mais aussi de réaliser des 
fonctions économiques et socio-culturelles qui contribuent à la fois au bien-être personnel et 
collectif. Ainsi, au niveau individuel, ils favorisent la liberté, l’accomplissement personnel, 
les loisirs, une bonne santé psychologique et physique, tandis qu'au niveau collectif, ils 
contribuent à l’établissement de relations sociales, de normes et de valeurs, au développement 
de l'éthique et de l'identité culturelle (Chiesiura et De Groot, 2003). Par conséquent, il est 
possible d’affirmer que les services écosystémiques fournissent les « inputs » essentiels à au 
développement de nombreux fonctionnements (par exemple, être en bonne santé, vivre dans 
un environnement de qualité, pouvoir se promener en forêt, etc.). Ce constat permet de 
reconnaître et d’introduire dans l’approche capacitaire la valeur instrumentale de la Nature. 




















bien faire la différence entre le terme de « service écosystémique » et le terme de 
« ressource » traditionnellement utilisé dans l’approche capacitaire pour se référer aux biens 
et services marchands qui sont eux substituables. 
 Deuxièmement, dans sa conception de l’approche capacitaire, Sen ne reconnaît pas 
pleinement la dépendance première de l'être humain vis-à-vis de la Nature. Or, comme le 
démontrent les auteurs de la soutenabilité forte (Ekins et al., 2003), la destruction de 
l'environnement naturel est souvent irréversible. Une destruction trop importante de celui-ci, 
au-delà des seuils critiques, compromet la possibilité de la vie humaine sur Terre. Par 
conséquent, avant de contribuer au bien-être humain, l'environnement naturel contribue à 
l'existence humaine per se. L'environnement naturel est donc une condition d’existence des 
capabilités avant d'être un des moyens de leur amélioration. De plus, le capital naturel n’est 
pas seulement l’habitat des êtres humains, mais aussi, celui d’autres êtres vivants. En le 
détruisant, c’est aussi l’habitat des autres espèces que nous dégradons. Ce constat invite 
l’approche par les capabilités à reconnaître une valeur intrinsèque de la Nature (ce point sera 
largement développé dans la section suivante).  
 Troisièmement, Sen ne s’est jamais clairement prononcé sur le type de soutenabilité 
(faible ou forte) qui devrait être adopté dans l'approche capacitaire (Neumayer, 2010). Or, 
nous savons qu’une soutenabilité forte est bien plus cohérente avec la réalité des écosystèmes 
et les limites de la planète que l’hypothèse de substituabilité parfaite entre le capital naturel et 
les autres types de capitaux.  
 
 Nous allons maintenant analyser comment l’application du raisonnement de 
l’approche capacitaire aux concepts de services écosystémiques et de capital naturel critique 
permet de mettre en évidence des éléments pour évaluer les relations entre le bien-être et 
l'environnement naturel. 
 
2. Les apports de l ’approche par les capabil i tés envers l ’approche en 
termes de capital naturel crit ique  
 
   Premièrement, l'objet particulier que sont les « services écosystémiques » peut 
être analysé à travers le prisme de l’approche par les capabilités (Ballet et al., 2011; 
Polishchuk et Rauschmayer, 2012 ). Comme nous l’avons vu, l'approche capacitaire fournit 
une explication plus complexe du rôle des biens et des services dans la réalisation du bien-
être. Elle peut donc aider à mieux comprendre les limites auxquelles les personnes sont 




















d’illustrer ce raisonnement par trois exemples concernant les trois catégories de services 
écosystémiques (approvisionnement, régulation et culturel) : 
• Par exemple, pour bénéficier du service de récréation que peut fournir une forêt dans 
un parc naturel, il faut des ressources (argent, moyen de transport, temps libre, etc.) pour 
pouvoir s’y rendre. Il faut aussi des vêtements appropriés. Il faut pouvoir s’acquitter des droits 
d’accès si l’entrée est payante. Il faut aussi des facteurs de conversion internes. Par exemple, 
il convient d’être en bonne condition physique, de disposr d’un certain niveau de capital 
culturel pour apprécier le paysage ou la biodiversité, savoir se repérer en forêt, etc. Enfin, en 
termes de facteurs de conversion externes, il faut qu’il existe des moyens de transports pour se 
rendre jusqu’à l’aire protégée, qu’elle soit aménagée pour l’accueil du public, ne pas subir de 
discrimination sociale qui empêcherait de concevoir ce choix (nous verrons des exemples plus 
détaillés dans la partie empirique de la thèse).  
• Nous pouvons faire la même analyse pour les autres catégories de services. En ce qui 
concerne, par exemple, le service d’approvisionnement en nourriture ; pour cultiver la terre il 
est nécessaire d’avoir les outils appropriés ou l’argent nécessaire pour se les procurer ou les 
réparer (catégorie ressources économique). Il est aussi indispensable d’acquérir des droits de 
propriété ou de pouvoir établir des contrats de location avec un propriétaire terrien. Il faut 
aussi pouvoir bénéficier de droits d’irrigation. Il faut des facteurs de conversion internes 
appropriés notamment des connaissances agronomiques, une bonne santé physique, etc. 
Enfin, pour vendre sa production il est indispensable qu’il existe des marchés, des 
infrastructures pour y accéder, des unités de transformation, des coopératives, etc.  
• Enfin, il possible de procéder à la même analyse en ce qui concerne les services de 
régulation. Par exemple, pouvoir bénéficier d’une eau potable de bonne qualité, vivre dans un 
quartier où l’air n’est pas trop pollué, être protégé des inondations, de la sècheresse va aussi 
dépendre des ressources économique des personnes, de leurs droits d’accès et de leurs 
facteurs de conversion. En effet, comme nous l’examinerons au chapitre suivant les inégalités 
socio-économiques et écologiques se cumulent souvent.  
Le résultat d'une telle analyse révèle que les services écosystémiques ne peuvent pas être 
considérés comme de simples « bénéfices » contrairement à la définition donnée par le MEA 
(pour plus de détails voir Polishchuk et Rauschmayer, 2012 ). En effet, à la lumière de 
l’approche capacitaire, pour obtenir du bien-être à partir des services écosystémiques, les 
personnes ont besoin de ressources économiques, de droits d’accès et, enfin, de facteurs de 
conversion internes et de facteurs de conversion externes. Ce résultat nous renvoie à la 




















 Deuxièmement, si l'on considère que les services écosystémiques contribuent à la 
liberté des personnes à travers les capabilités qu’ils permettent d’obtenir, il est important que 
les différents individus et groupes sociaux puissent avoir accès à ces derniers. Toutefois, 
l'accès aux services écosystémiques est souvent une source d’inégalité de bien-être. De plus, 
les ressources économiques, les droits d’accès et les facteurs de conversions n’étant pas 
distribués de façon équitable dans la société, tout le monde ne peut pas obtenir les mêmes 
capabilités à partir des mêmes services écosystémiques. Cela soulève la question des 
vulnérabilités individuelles face à l’accès aux services écosystémiques et aux changements 
environnementaux. 
 Troisièmement, du point de vue de la justice intergénérationnelle, le fait de prendre en 
compte, à travers l'approche par les capabilités, la liberté des individus à réaliser les choix 
qu’ils souhaitent, a pour effet de modifier radicalement l'évaluation du bien-être. Cette 
approche, qui s’exprime en terme d’espace de choix, permet d'établir un lien direct avec la 
soutenabilité environnementale. En effet, elle permet de définir la justice intergénérationnelle 
en fonction de l’étendue de la liberté qui est transmise entre les générations (Ballet et al., 
2013). Si le capital naturel contribue au développement des capabilités d’une génération 
donnée, il contribue aussi à la détermination de son espace de choix. Dans une perspective de 
justice intergénérationnelle, cet espace de choix et le capital naturel qui lui est associé, 
doivent être, au moins, aussi important d’une génération sur l’autre. Par conséquent, le capital 
naturel doit être au moins conservé et au mieux amélioré d’une génération à l’autre afin 
d’assurer une transmission juste de la liberté entre les générations. Dans une telle optique, la 
conservation de l’environnement devient constitutive d’un développement comme liberté 
(development as freedom).  
 
 En conclusion, d’une part, cette première tentative d’articulation entre les deux 
approches nous a permis de démontrer que pour être compatible avec la soutenabilité forte, il 
était indispensable pour l’approche par les capabilités de reconnaître la valeur instrumentale et 
intrinsèque de la Nature. D’autre part, cette articulation nous conforte dans l’idée selon 
laquelle : les services écosystémiques ne peuvent pas être considérés uniquement comme des 
bénéfices que les individus obtiendraient directement des écosystèmes.De cette articulation, 
émerge la question de justice socio-environnementale qui sera développée dans le chapitre 
suivant. Mais, à ce stade, l’articulation est suffisante pour présenter un nouveau schéma 






















3. Un nouveau cadre conceptuel pour l ’étude intégrée des interactions 
entre le bien-être humain et les écosystèmes 
 
a. Vers un nouveau schéma d’interactions Nature-Société 
 
 L’articulation préliminaire réalisée entre l’approche capacitaire et l’approche en 
termes de capital naturel critique nous permet de présenter un schéma conceptuel qui offre 
une perspective d’analyse intégrée des interactions entre le bien-être humain et les 
écosystèmes. 
 
Figure 13. Schéma conceptuel des interactions entre le bien-être humain et les écosystèmes 
 
  
 Dans cette représentation le bien-être humain est encastré dans le capital naturel 
illustrant ainsi la dépendance première de l’humanité envers la biosphère. Etant donné que le 
schéma offre une représentation dynamique, l’accomplissement de fonctionnements qui 
auraient un impact négatif sur le capital naturel entrainerait une réduction des capabilités pour 
la génération présente mais aussi dans une certaine mesure pour les générations futures (pour 




















al., 2013; Lessmann et Rauschmayer, 2013). La flèche en pointillé (à droite du schéma) 
montre qu’à force d’accomplir des fonctionnements non-soutenables85 on finit par dépasser 
les seuils critiques de capital naturel touchant ainsi les limites de la biosphère et mettant en 
péril la survie de l’humanité. Ce schéma peut s’appliquer à toutes les échelles de l’individu à 
la société toute entière. Cette intégration permet de redéfinir le concept de service 
écosystémique. Les services écosystémiques résultent de la transformation des fonctions 
écosystémiques grâce aux ressources, droits et facteurs de conversion des individus ou des 
groupes. Le résultat de cette transformation est l’obtention de capabilités (comme le montre le 
schéma). Ce ne sont donc pas de simple bénéfices directs. En retour, le concept de capabilité 
est « naturalisé » pour devenir un hybride de Nature et de Société. Autrement dit, la 
transformation des fonctions écosystémiques en services écosystémiques grâce aux 
ressources, droits d’accès et facteurs de conversion permet aux personnes d’obtenir des 
capabilités. Les capabilités sont elles-mêmes transformées en fonctionnements pour satisfaire 
les besoins selon les valeurs et les aspirations des personnes.  
 
b. Vers un dépassement des faiblesses de l’évaluation environnementale 
 
 Grâce à ce schéma, il est maintenant possible d’établir les liens entre services 
écosystémiques et satisfaction des besoins. Un tel lien nous permet de mieux comprendre la 
contribution de l’environnement naturel dans la construction du bien-être humain. Nous allons 
procéder besoin par besoin afin de donner des exemples de la contribution des écosystèmes au 
développement de capabilités nécessaires à la satisfaction des besoins.  
-Le développement de capabilités pour satisfaire le besoin de subsistance dépend en partie des 
services écosystémiques d’approvisionnement en nourriture, mais aussi d’approvisionnement 
en fibres et matériaux de construction. La satisfaction du besoins de subsistance dépendra 
aussi de la qualité des services de régulation afin d’avoir accès à une eau potable, de pouvoir 
respirer un air pur.  
-La satisfaction du besoin de protection va dépendre fortement du bon fonctionnement des 
services de régulation afin d’être protégé des événement climatiques extrêmes et des 
catastrophe naturelle (inondations, sécheresse etc.,). 
                                                
85 Il est possible de définir la notion de fonctionnement soutenable comme : une combinaison appropriée entre 
des services écosystémiques, des ressources économiques, des droits et des facteurs de conversion que les 
personnes ont des raisons de valoriser et qui leur permet de développer des capabilités pour répondre de façon 
adéquate à leur besoins sans compromettre les capabilités des génération présentes, ni dans une certaine mesure, 




















-La Nature offre aussi des opportunité pour développer un sentiment affectif envers elle 
« comme un tout » ou envers certaines espèces animales, ce qui peut contribuer à la 
satisfaction du besoin d’affection. 
-L’obtention de capabilités pour satisfaire le besoin de compréhension va dépendre en partie 
de l’opportunité que représente le développement de savoirs éducatifs et scientifiques à partir 
de l’étude des écosystèmes (il s’agit de la catégorie services socio-culturels). 
-Le développement de capabilités pour satisfaire le besoin de création reposera en partie sur la 
source d’inspiration tant artistique que spirituelle que représente la Nature 
-Le développement de capabilités pour satisfaire le besoin de loisir sera grandement 
dépendant du service de récréation que fournissent les écosystèmes. 
-Les possibilités qu’auront les individus de participer à la définition du capital naturel critique 
de leur territoire et plus largement à la conservation de l’environnement contribuera à la 
satisfaction du besoin de participation.  
-L’ancrage territorial que fournit en partie le milieu naturel, mais aussi l’attachement à 
certains paysages, le sentiment d’appartenance envers un lieu possédant certaines 
caractéristiques naturelles particulières, contribuerons au développement de capabilités 
nécessaires à la satisfaction adéquate du besoin d’identité. 
-Enfin, la Nature à travers tous les services écosystémiques qu’elle fournit contribue 
largement au développement de capabilités qui permette en partie la satisfaction du besoin de 
liberté/autonomie. Si l’on reprend les exemples de satisfacteurs que Max-Neef mentionne 
dans ligne du besoin de « liberté » on y trouve la possibilité de méditer, de s’engager. La 
nature permet de développer ces fonctionnements notamment à travers l’engagement envers 
les générations futures et les non humains. 
 
 En permettant de conceptualiser le bien-être, non plus comme un revenu, mais comme 
une capacité de choix, il sera possible de mettre en évidence la réduction de cet espace de 
choix que peut entraîner la dégradation voire la disparition de certains services 
écosystémiques. Pour ce faire, il faudra identifier quels sont les fonctionnements qui ne seront 
plus réalisables à cause d’une dégradation environnementale ou de la compétition avec 
d’autres usages. Si à cause d’une dégradation environnementale, certains fonctionnements ne 
peuvent plus être réalisés, alors il en découlerait de facto une insatisfaction de certains 
besoins. Grâce à l’articulation entre les différentes approches, il sera possible d’identifier 
quels sont les besoins insatisfaits. Ainsi, à travers l’identification des fonctionnements que les 




















écosystèmes et du niveau de satisfaction des besoins que cela entraine, il semble possible 
d’évaluer la contribution des services écosystémiques au bien-être sans passer obligatoirement 
par une évaluation monétaire. Il s’agirait alors de chercher à mesurer une variation de bien-
être en terme de gain ou de perte de fonctionnements ou en terme de variation du degré de 
satisfaction des différents besoins en fonction d’une dégradation ou d’une amélioration de 
l’environnement. C’est ce raisonnement, qui nous permettra de définir, dans le chapitre 9, un 
risque « capacitaire » (voir chapitre 9 et glossaire). 
 
A travers le rapprochement entre l’approche capacitaire, l’approche par les besoins et le 
concept de service écosystémique, il devient possible d’apporter des pistes de réponse à la 
question « pourquoi le capital naturel est-il critique ? » soulevé dans à la fin de la section 1. 
En effet, à la lumière de l’articulation menée dans ces deux derniers paragraphes, il est 
possible d’affirmer que le capital naturel peut être critique parce qu’il fournit les inputs 
indispensables au développement de nombreuses capabilités, elles mêmes indispensables à la 
satisfaction des besoins identifiés dans la liste de Max-Neef. Au vu de la contribution très 
spécifique des services écosystémiques à la satisfaction des différents besoins, on peut 
affirmer que ces derniers ne sont pas substituables ni entre eux ni par autre chose. 
 
 Si le schéma que nous venons de présenter permet de mieux comprendre les 
interactions entre la Nature et le bien-être humain, il est tout aussi important d’analyser les 
relations entre les humains nécessaires à la gestion des écosystèmes (sur le schéma il s’agit du 
compartiment appelé sphère sociale). C’est l’objectif du paragraphe suivant. 
 
B. Action collective en environnement et développement 
  
 Dans ce paragraphe nous poursuivons notre réflexion sur le passage d’un individu 
purement rationnel et égoïste à un acteur social capable de coopérer pour relever les défis du 
développement et de la gestion de l’environnement. Dans un premier temps, nous étudierons 
en quoi consistent les paradoxes soulevés par la tragédie des communs (Hardin, 1968) et la 
logique de l’action collective (Olson, 1965) qui remettent en cause l’articulation entre le bien-
être individuel et collectif. Dans un deuxième temps, nous présenterons des pistes de 
dépassement en s’appuyant sur les travaux d’Ostrom (1990, 2010) et les concepts d’agencéité 





















1. La diff ici le articulation entre bien-être individuel et collectif  
 
a. La tragédie des communs et la logique de l’action collective 
 
 La possibilité de gestion coopérative de l’environnement commun et l’action 
collective ont été sérieusement mises en doute, dans les années soixante, par deux 
économistes. Il s’agit respectivement de Hardin (1968) qui formula la « tragédie des 
communs » et de Mancur Olson (1965) qui conteste la possibilité d’une action collective 
rationnelle. Hardin (1968) démontre, en se basant sur le dilemme du prisonnier86, qu’une 
ressource naturelle commune limitée sera obligatoirement dégradée à partir du moment où 
plusieurs individus l’utilisent. Selon sa démonstration, ce résultat est inévitable car chacun 
cherchera, dans une logique strictement économique, la maximisation de son profit et la 
minimisation de ses coûts. Chaque utilisateur a, dans ce cas, tout intérêt à utiliser le plus 
possible et le plus vite possible la ressource avant qu’elle ne s’épuise sans supporter le coût de 
son entretien. Effectivement, dans le cadre du dilemme du prisonnier, il est postulé que les 
autres utilisateurs ne le feront pas non plus, car pour être cohérent avec l’hypothèse de 
rationalité (voir glossaire), eux aussi chercheront à maximiser leur profit à court terme.  Quant 
à Olson (1965), il remet en question la propension d’individus rationnels à former des groupes 
et à coopérer en vue d’atteindre un but commun même si cela leur permet d’obtenir des 
bénéfices mutuels. En d’autres termes, l’existence d’un bénéfice mutuel pour un groupe, ne 
serait pas suffisante pour entraîner l’action collective87. Dans cette optique, par exemple, 
cogérer ensemble une ressources pour maximiser des bénéfices pour tous sur le long terme 
n’est pas rationnel. En effet pour Olson, une fois le bien produit, un individu qui ne peut pas 
être exclu de la jouissance de ce bien n’a aucun intérêt à participer à son entretien. Elinor 
Ostrom (1990) remarque que ces deux auteurs, qui partagent une vision très similaire de la 
société, cherchent à démontrer la difficulté d’inciter les individus à poursuivre leur bien-être 
commun en comparaison de la poursuite de leur bien-être individuel. Les démonstrations de 
Hardin (1968) et Olson (1965) remettent donc en cause la possibilité d’articuler le bien-être 
individuel et collectif. Dans les deux cas, les individus sont considérés comme purement 
                                                
86 Le dilemme du prisonnier est un modèle de la théorie des jeux qui exclu la possibilité de coopération et de 
communication entre les joueurs. 
87Que ce soit Olson ou Hardin, dans les deux cas, leur réflexion est étroitement liée à l’idée de « passager 
clandestin ». Le phénomène du « passager clandestin » signifie que dès qu’un individu ne peut pas être exclu des 
bénéfices fournis pas d’autres, chacun est incité à ne pas participer à l’effort commun (voir Ostrom, 1990 pour 




















égoïstes ce qui signifie qu’ils rechercheront en priorité la maximisation de leur profit 
personnel. Un tel postulat ne permet pas de comprendre les mécanismes de coopération 
sociale. 
 
b. Des modèles réducteurs du comportement et des motivations humaines 
 
 Le genre de raisonnement développé par Hardin et Olson se fonde essentiellement sur 
la théorie des jeux. Cette théorie illustre le paradoxe (théorique) selon lequel il serait 
impossible pour des créatures rationnelles (c’est-à-dire égoïstes dans le langage des 
économistes, voir glossaire) de coopérer. Cependant, Eleanor Ostrom (1990) démontre que les 
modèles économiques mathématiques (très abstraits et très réducteurs de la réalité comme le 
« dilemme du prisonnier », modèle phare de la théorie des jeux) peuvent être dangereux 
quand ils sont utilisés métaphoriquement en tant que fondement pour l’intervention politique 
ou l’élaboration de politiques publiques. Elle rajoute que les contraintes supposées être fixes 
pour les besoins de l’analyse sont acceptées comme l’étant également dans la réalité (c’est 
comme si nous étions tous prisonniers incapables de communiquer et incapables de modifier 
les contraintes de notre environnement institutionnel). Elle poursuit : « tant que les individus 
seront vus comme des prisonniers les directives politiques s’intéresseront à cette métaphore88. 
Il serait préférable de se pencher sur la manière de renforcer la capacité des acteurs 
concernés à changer les règles contraignantes du jeu, afin de parvenir à d’autres résultats 
que d’implacables tragédies » (1990, p19). De plus, selon Ostrom (2000, 2010), il faut 
maintenant reconnaître que le comportement individuel est fortement affecté par le contexte 
socio-écologique et qu’il n’est pas simplement le résultat de préférences individuelles89.  
Finalement, Elinor Ostrom (1990) démontrera avec le langage des économistes que dans des 
situations où les individus communiquent et interagissent de manière répété dans un 
environnement physique localisé et où ils partagent des normes et des modèles de réciprocité, 
alors ils ont tendance à posséder un capital social90 qui les aide à mettre en place des 
                                                
88Les résultats de Hardin et Olson, bien que théoriques, ont eu un fort impact socio-politique contribuant à 
renforcer l’idée selon laquelle les individus sont incapables de s’organiser pour gérer une ressource commune 
légitimant l’intervention autoritaire de l’Etat ou l’établissement de droits de propriété privé pour faire rentrer les 
ressources naturelles sur les marchés (Ostrom, 1990). 
89 «  […] not all players enter a collective action situation as pure forward-looking rational egoists who make 
decisions based solely on individual outcomes. Some bring with them a set of norms and values that can support 
cooperation » (Ostrom, 2000, p146). 
90 Le capital social, selon les travaux de Robert Putnam, est défini par les richesses des réseaux qui connectent 





















dispositifs institutionnels pour résoudre leurs problèmes de gestion des ressources communes. 
A l’inverse, si des institutions suffisamment ancrées dans le lien social et suffisamment 
légitimes du point de vue des acteurs ne sont pas mises en place, des conflits plus ou moins 
forts plus ou moins déclarés peuvent surgir au sujet de la gestion ou de la conservation des 
services écosystémiques. Ces conflits vont entraîner un usage ou une gestion non durable de 
ces derniers provoquant des inégalités socio-écologiques et des réductions de capabilités (voir 
Leach et al., 1999).  
 
La question suivante se pose donc : comment dépasser le modèle de l’individu purement 
égoïste pour prendre en compte les interactions sociales afin de comprendre sur quoi repose 
l’action collective et comment favoriser celle-ci pour la gestion de l’environnement et du 
développement ? 
 
2. Agencéité, capabil i té et action collective91 : des concepts uti les pour 
articuler le bien-être individuel et le bien-être social ? 
 
 Pour Sen le passage de l’individu purement égoïste à l’agent compris comme acteur 
social s’opère grâce à l’exercice de l’agencéité. Ce qui caractérise l’acteur social 
contrairement à l’homo œconomicus, c’est le fait qu’il puisse privilégier l’intérêt collectif au 
delà de son intérêt propre (Panet  et Saudron, 2008)92. Cette considération permet d’aborder la 
question de l’action collective sous le prisme de l’agencéité collective. 
 
a. Agencéité collective 
 
  Pahl-Wostl (2006) montre que l’agencéité collective ne peut pas à être imposée. Elle 
n’est pas non plus donnée a priori. Au contraire, l’agencéité collective doit émerger à travers 
un processus d’apprentissage social basé sur les interactions entre les personnes. Selon Evans 
(2002), l’existence de valeurs et de structures sociales partagées (familles, amis, associations, 
syndicats, coopératives, etc.) va jouer un grand rôle dans l’émergence de l’agencéité 
                                                
91 Cette section est directement inspirée du raisonnement développé dans Pelenc et al. (2013). Pour de plus 
amples informations nous renvoyons donc à cet article. 
92 Cependant, Sen rejette l’idée de capabilité collective et lui préférant celle de capabilité socialement 
dépendante (Sen, 2002; Dreze and Sen, 2002). Mais le concept de capabilités socialement dépendantes ne permet 
de comprendre les capabilités qui ne peuvent être atteintes qu’à travers l’action du groupe, c’est à dire qu’à 





















collective. C’est donc l’interaction entre les structures sociales et les capabilités individuelles 
qui va déterminer l’agencéité collective (Panet  et Saudron, 2008). L’agencéité collective peut 
être alors définie comme : « la capacité d’action d’un groupe d'individus agissant non 
seulement afin d'améliorer leur propre bien-être, mais aussi en vue d'apporter des 
changements dans leur société transcendant ainsi les limites de leurs préoccupations 
individuelles » (adapté de Ibrahim, 2008, p. 67). L’agencéité collective retrace la capacité 
d’action collective finalisée, autonome et intentionnelle d’un groupe d’acteur, ou d’une 
institution (Ballet et al., 2009). Le résultat de l’exercice de cette agencéité collective est 
l’obtention de capabilités collectives (Panet et Saudron, 2008). 
 
b. Capabilités collectives 
 
 Dubois (2013a) pose la question: « que se passe-t-il si plusieurs personnes, dans une 
volonté d’action commune, mettent en commun leurs capabilités ? ». Il répond que si ces 
personnes sont en désaccord, il se peut que la capabilité résultante soit nulle. Par contre, si 
elles sont solidaires autour d’un objectif commun, on peut raisonnablement penser qu’il en 
résultera une capabilité plus grande que la somme des capabilités individuelles et que, de plus, 
chacun gagnera un supplément de capabilité du fait de son interaction avec les autres. Les 
capabilités collectives résultent donc de l’interaction entre les capabilités individuelles des 
membres d’un groupe (Lompo, 2013). Elles permettent au groupe d’accomplir des actions, de 
mener à bien des projets et d’atteindre des « états de l'être » qui leurs seraient inatteignables 
s’ils agissaient seuls (Ballet et al., 2007). Pour Ibrahim (2008), « la sympathie » et 
« l’engagement (commitment) » sont des éléments préalables à l’obtention des capabilités 
collectives. Ballet et al. (2007) soulignent l’importance du partage de la responsabilité afin de 
donner un sens à cet engagement parmi le grand nombre d’interactions sociales dans lequel 
sont immergés les acteurs sociaux (pour plus détails voir Ibrahim, 2008; Ballet et al., 2007; 
Dubois et al., 2008, Pelenc et al., 2013 et Lompo, 2013).  
Les associations, les coopératives, les syndicats sont des institutions qui existent grâce et pour 
favoriser l’agencéité collective d’un groupe en vue du développement de capabilités 
collectives, qui dans bien des cas, auront aussi des retombées sur le bien-être individuel. En 
effet, dans une perspective systémique, il paraît évident que le niveau d’organisation supérieur 
qui émerge des interactions entre individus et qui constitue « le groupe », aura forcément des 




















rétroactive, le groupe aura un effet sur les individus qui le composent93.  Il est possible 
d’illustrer ce raisonnement à partir de deux exemples concernant le développement et la 
gestion de l’environnement. En termes de développement, Ibrahim (2006, 2008) démontre de 
quelle façon les habitants d’un village égyptien, à travers l’action collective, ont réussi à 
obtenir une meilleure éducation pour leurs enfants, de nouvelles sources de revenu, de 
nouvelles opportunités d’emploi, un accroissement des services sociaux et de l’assistance 
sociale pour les plus pauvres. Ce changement social entraîne un gain de nouvelles capabilités 
individuelles et collectives. En ce qui concerne la gestion de l’environnement, Pelenc et al. 
(2013), démontrent le rôle crucial de l’agencéité collective en vue de l’obtention de 
capabilités collectives à travers l’exemple de l’association entre un producteur et un groupe 
consommateurs que représente une AMAP (voir Pelenc et al., 2013). Comme le démontrent 
les auteurs, cette association a aussi pour effet d’améliorer les capabilités individuelles. 
 Il est donc possible de conclure que le développement de capabilités collectives joue 
un rôle important pour l’amélioration de la qualité de vie et le changement social. Pour finir, 
ceci nous mène à la définition de l’action collective. 
 
c. Action collective  
 
 L’action collective correspond à une situation de convergence des intérêts, mais aussi 
et peut être surtout, des valeurs, de la responsabilité et des agencéités de plusieurs agents 
menant à l’engagement volontaire dans un projet commun en faveur d’une cause choisie 
(adapté de Comeau, 2010). Selon Comeau (2010) deux facteurs favorisent l’action collective 
en matière d’environnement. Il s’agit, d’une part, du sentiment d’appartenance au territoire 
(identité territoriale, ancrage dans le milieu, etc.), et d’autre part, de l’existence d’associations 
formelles ou informelles (liens d’entraide, lieux de sociabilité, associations etc.). Il précise 
que ces deux facteurs sont des prérequis pour la réussite d’une action collective. Si un des 
deux n’existe pas, il vaut mieux chercher à le développer avant d’envisager l’action collective. 
Nous verrons un exemple de cela au chapitre 7. 
 
                                                
93 Cependant, Ibrahim (2008) remarque que les « capabilités collectives » obtenues grâce à l’action collective ne 
sont pas toujours partagées à parts égales entre les membres du groupe ayant menée cette action. De même, tous 
les mêmbres du groupe ne peuvent pas en tirer les mêmes bénéfices ou opportunités (à cause des différences 
personnelles comme les facteurs de conversions,  etc.). Néanmoins, l’auteure constate aussi que ces « nouvelles 
libertés ou capabilités collectives » même si elles ne bénéficient pas à tous de la même manière, élargissent 
quand même l’espace de choix de chacun par rapport à leur situation qui pré existait avant l’action collective. 
Cette amélioration de la capacité de choix est le résultat de  l’engagement des individus (qui représentent 




















 Les concepts d’agencéité collective et de capabilité collective sont relativement 
récents dans la littérature de l’approche capacitaire et ne sont pas encore stabilisés. Les liens 
entre action collective, agencéité collective et capabilité collective demandent encore 
largement à être explorés. Cependant, ils posent la base conceptuelle pour s’éloigner de la 
théorie de l’acteur rationnel afin de se diriger vers un modèle d’acteur en interaction avec son 
environnement social et naturel. 
 
C. L’acteur du développement humain soutenable  
 
 Grâce au raisonnement que nous venons de développer, il est possible d’imaginer des 
pistes pour mieux prendre en compte dans l’approche capacitaire les interactions sociales et 
réaliser l’articulation entre le bien-être individuel et collectif. En effet, comme le note 
Zimmerman (2006) prendre en compte les interactions sociales permettrait de terminer - à un 
niveau empirique - le passage « d'individus génériques » aux « personnes singulières » 
revendiquée par Sen à un niveau théorique (Zimmerman, 2006). A travers la reconnaissance 
et la formalisation des paramètres qui conditionnent la capacité de l’agent, le sujet de notre 
cadre d’analyse n’est plus isolé, comme c’est le cas dans la théorie de l’acteur rationnel,  mais 
ouvert sur et ancré dans son environnement social et naturel. En effet, il a besoin des services 
écosystémiques fournis par la Nature et des ressources économiques. Il a aussi besoin de 
droits d’accès à ces ressources économiques et services écosystémiques. La conversion des 
services écosystémiques et des ressources économiques en bien-être dépend de ses capacités 
individuelles mais aussi, du contexte social, des opportunités et des capacités collectives qu’il 
peut développer. L’acteur humain dans notre cadre d’analyse est donc conçu comme un 
« système » ouvert en interaction permanente avec les autres personnes et l’environnement 
naturel. En résumé, la capacité d’un agent à développer des fonctionnements soutenables et à 






















Tableau 5. Paramètres définissant la capacité d’un agent à être un acteur du développement humain 
soutenable  
 
Cette réflexion nous permet de nous éloigner de l’individu tel qu’il est conceptualisé dans la 
micro-économie néoclassique (modèle de l’homo œconomicus purement rationnel et réduit au 
rôle de consommateur), mais aussi de l’agent économique (qui est considéré à la fois comme 
consommateur et producteur de la richesse nationale), pour pleinement définir un modèle 
d’acteur inséré dans un réseau social, qui est capable d’agir de façon raisonnable (et pas 
seulement rationnelle), c’est-à-dire en tenant compte de son lien social, pour atteindre un 
objectif commun ou partagé avec d’autres. Il en résulte une certaine responsabilité 
rétrospective (ex-post) (Ballet et al., 2009). Dans ce sens, le concept d’acteur social élargit et 
dépasse les concepts d’individu et d’agent économique, car par sa responsabilité (ex-post), il 
peut élargir et dépasser sa panoplie de choix de rationnels (ibid.). Pour que la réflexion soit 





Services de régulation 
Services socio-culturels 
MEA (2005), TEEB (2010) 
et beaucoup d’autres 
Ressources (biens et 
services 
substituables) 
Tous types de biens et services (par exemple, 
revenus, outils, capital financier, prêts, temps 
...) 
Sen (1999), Robeyns (2005),  
Bonvin et Farvaque (2008) 
Droits d’accès Droits politiques, liberté d'association, droits de 
propriété, droits sociaux et économiques, droits 
de travailler, droits de séjours, etc.), 
 
Sen (1999), Nussbaum 






Conditions physique et psychologique, 
aptitudes personnelles Sen (1999), Robeyns (2005) 
Capital Humain,  expériences personnelles, 
savoir faire etc. Ballet et al (2005, 2007) 








Infrastructures publiques, biens et services 
publics, institutions impartiales, marchés, 
normes et traditions sociales et religieuses, 
structures de pouvoir, etc. 
Sen (1999),  Robeyns (2005), 
Bonvin et  Farvaque  (2008)  
Conditions environnementales Sen (1999),  Robeyns (2005), Lessman (2011) 
Choix (valeurs 
socio-culturelles, 
valeurs morales et  
éthiques) 
L'éthique, les valeurs, la responsabilité, la 
reconnaissance 
Dubois (2009), Ballet et al. 
(2005, 2007, 2011) 
Les influences sociales sur la prise de décision 
et l'histoire personnelle et la psychologie Robeyns (2005) 



















complète et que l’acteur puisse devenir une personne responsable une discussion sur la 
responsabilité est obligatoire, c’est ce que nous ferons dans le chapitre suivant. 
 
Conclusion du chapitre 
 
 Les concepts de « capital naturel critique» et  « fonctions et services écosystémiques » 
peuvent être très utiles pour mieux comprendre les interactions entre le bien-être humain et 
l’environnement naturel s’ils sont valorisés au travers des capabilités des personnes et si 
l’économie est comprise comme un sous système de la biosphère. Comme l’ont aussi montré 
Polishchuk et Rauschmayer (2012), il existe un espace pour une valorisation des services 
écosystémiques qui n’est pas monétaire. L’approche par les capabilités semble fournir un 
cadre adéquat pour atteindre ce but en permettant de valoriser les services écosystémiques à la 
lumière de la liberté réelle dont jouissent les personnes.  
 De ce rapprochement entre l’économie écologique et développement humain est née 
une nouvelle conception du développement qui permet d’envisager le dépassement des 
traditionnels conflits de logique entre les dimensions économiques, sociales et écologiques et 
nous permettent de passer du DD au développement humain soutenable.  Le développement 
humain soutenable peut alors être défini comme « un mode de développement qui garantit une 
amélioration des capabilités des générations présentes et futures en vue de répondre à leurs 
besoins — via d’une part, la distribution intra-générationnelle de ces capabilités, et d’autre 
part, via leur transmission à travers les générations — tout en tenant compte de la 
contribution active de chaque être humain à la définition démocratique et à la conservation 
du capital naturel critique de son territoire et le droit de chacun de bénéficier des services 
écosystémiques qu’il fournit » (adapté de Ballet et al., 2004, Pelenc et al., 2013)94. 
 En passant du DD au développement humain soutenable, nous avons commencé à 
pouvoir identifier certains principes pouvant guider l’aménagement. Pour commencer, le 
passage de l’économie de l’environnement à l’économie écologique et une inscription claire 
dans la soutenabilité forte, apportent certains principes à prendre en compte dans 
l’aménagement du territoire. Le capital naturel n’est pas totalement substituable par un autre 
type de capital ce qui limite les compensations voire les interdit. De plus, avec les incertitudes 
inhérentes au DD et aux systèmes complexes, la commensurabilité entre les diverses valeurs 
est contestée rendant impossible la comparaison monétaire entre differentes options. Ce 
                                                
94 Nous parlerons donc maintenant de DD pour nous référer à la définition de Brundtland et la conception 




















constat remet en cause l’idée de pouvoir choisir une décision optimale. Il faut prendre en 
compte une pluralité de valeur à travers l’analyse multicritères, laissant à la délibération 
publique la décision finale. De même, les seuils critiques de capital naturel ne peuvent pas 
être définis uniquement par la science mais doivent être le fruit du débat social. D’autre part, 
sortir de l’économie de l’environnement demande de ne plus considérer le capital naturel 
comme un simple stock de ressources pouvant être considérées comme des biens marchands. 
A l’approche des seuils critiques les auteurs reconnaissent que les mécanismes de marché sont 
inefficaces pour la gestion des services écosystémiques qui devraient alors être considérés 
comme des biens communs ou biens collectifs. 
 Le développement humain attire notre attention sur le fait que la croissance 
économique n’est pas une fin en soi, elle est tout juste un moyen jusqu’à un certain point (au 
delà de celui-ci elle réduit la liberté). Max-Neef et Passet constatent que les besoins humains 
ne sont pas infinis et la grille de Max-Neef nous montre qu’ils sont largement immatériels. Le 
développement des capabilités nécessaires à leur satisfaction tient beaucoup plus au 
développement de liens sociaux qu’à l’accroissement matériel.  
 
 Enfin, comme nous avons commencé à nous en rendre compte, inscrire l’approche par 
les capabilités dans une conception forte de la soutenabilité, ouvre le chapitre de l’éthique et 
de la justice. De plus, l’élaboration d’un cadre intégré pour analyser les interactions Nature-
Société ne pouvait pas faire l’économie de ces questions. Le chapitre suivant aborde donc le 
sujet de l’éthique et de la justice tant sur le plan environnemental que social. Il traite aussi la 
question de la « territorialisation » de l’approche capacitaire et du concept de capital naturel 
critique. Une fois ces deux enjeux relevés, nous pourrons enfin définir ce que pourrait être un 























Idées clés du chapitre   
• L’économie est encastrée dans les limites de la biosphère donc la croissance 
infinie est impossible 
• L’économie écologique reconnaît l’incommensurabilité et la comparabilité faible 
entre les différentes valeurs 
• Soutenabilité ecologique forte = non substituabilité des capitaux et idée de capital 
naturel critique (= seuil minimum de capital naturel à conserver) 
• Soutenabilité sociale forte : non substsitution des dimensions du bien-être entre 
elles ni par autre chose 
• Capital naturel, fonctions écologiques et services écosystémiques sont 
indispensables au bien-être humain 
• La définition de ce qui est « critique » et « soutenable » doit être le fruit du débat 
social 
• Capabilité = aptitude à la réalisation  
• Fonctionnement = réalisation 
• Besoin = 9 besoins axiologiques (subsistance, protection, affection, 
compréhension, participation, loisir, création, identité, liberté) et 4 besoins 
existentiels (être, avoir, faire et interagir).  
• Pauvreté selon une approche capabilité/besoin = manque de choix ou non 
satisfaction d’au moins un besoins fondamental 
• Développement à l’échelle humaine = les besoins sont tous les mêmes pour tous 
les être humains ce sont les moyens de les satisfaire qui sont différents entre les 
groupes et les sociétés.  
• Développement humain soutenable: il faut que les personnes puissent développer 
les capabilités nécessaires pour répondre à leurs besoins selon leurs aspirations 




















Chapitre 4. Du développement humain soutenable au 
développement humain responsable 
 
 Ce chapitre prolonge le précédant à travers une réflexion sur la responsabilité, la 
justice et le territoire ce qui nous permettra depasser le développement humain soutenable 
pour formuler une définition du développement humain responsable. La première section de 
ce chapitre s’attache à forger une conception de la responsabilité et de la justice qui soit en 
cohérence avec les exigences de la soutenabilité forte. Dans une deuxième section, nous 
allons revenir vers le territoire. Pour ce faire, nous analyserons comment l’approche par les 
capabilités et l’approche en termes de capital naturel critique, ainsi que les concepts associés 
de fonctions et services écosystémiques, peuvent être « territorialisés ». A la fin de ce 
chapitre, le développement humain responsable constituera une proposition de cadre 
conceptuel pour essayer de répondre à la question centrale de l’aménagement que nous avons 
formulée dans le chapitre 2 à savoir : « comment rendre compte des potentialités du milieu et 
des multiples capacités qu’un aménagement doit permettre aux personnes de développer pour 
répondre à leurs besoins de manière socialement et écologiquement responsable ? ». 
Section 1. Vers une éthique de la responsabilité et une justice 
socio-environnementale95 
 Ghorra-Gobin (2011) remarque que la science géographique fait rarement référence 
aux valeurs96. Mais avec l’avènement du DD la géographie ne plus éviter ce problème. Pour 
reprendre les mots de Ghorra-Gobin (2011) « l’éthique constitue la nouvelle frontière de la 
géographie ». De son côté, la science économique moderne s’est peu à peu extraite du champ 
de l’éthique (Sen 1987; Mahieu, 2008; Max-Neef, 2011). A tel point qu’elle est souvent 
qualifiée « d’a-éthique pour ne pas dire immorale » (Ballet et Bazin, 2006, p8). Mais 
aujourd’hui l’éthique revient de plus en plus dans certains courants de l’économie et elle se 
retrouve de plus en plus au centre de la théorie du développement (Sen, 1987, 2004; Croker, 
2008). L’éthique est donc de plus en plus au cœur du questionnement de ces deux disciplines 
                                                
95 Cette section est fortement inspirée de plusieurs articles et présentations à des conférences auxquels nous 
renvoyons pour plus de détails (Pelenc et Dubois, 2011; Ballet et al. 2012; Ballet et al. 2013 et Pelenc et al. 
(2013). 
96 Berdoulay (1995) note que la place accordée aux valeurs est accessoire en géographie et quand elles sont 





















et peut être plus largement au cœur des sciences sociales. Nous aborderons d’abord la 
question de l’éthique de la Nature pour ensuite nous concentrer sur l’éthique de l’Autre. 
  
 Dans cette section, nous verrons premièrement quels sont les enjeux que soulève 
l’éthique de la Nature et l’éthique l’Autre, pour ensuite développer une conception de la 
responsabilité conforme avec les exigences de la soutenabilité forte. Deuxièmement, nous 
verrons comment réconcilier justice sociale et justice environnementale afin de mieux prendre 
en compte les inégalités socio-écologiques dans une perspective d’équité intra et inter 
générationnelle.  
 
A. Ethique de la Nature, éthique de l’Autre et responsabilité 
ex-ante 
 
1. Une éthique de la Nature conduisant à un principe de précaution 
écologique 
 
 Le problème central de l’éthique environnementale porte sur la question de savoir s’il 
existe ou non une valeur intrinsèque de la Nature et des non-humains, et si oui, comment est 
ce que la philosophie occidentale peut elle traiter ce sujet (Callicott, 2010). 
 
a. L’opposition entre valeur instrumentale et valeur intrinsèque de la Nature  
  
  
 Il est important de souligner que les concepts de valeur intrinsèque et instrumentale97 
de la Nature ont longtemps été opposés, car ils reposent sur deux fondements éthiques 
différents, respectivement l’anthropocentrisme et le biocentrisme. L'anthropocentrisme prend 
les êtres humains comme point de référence, et par conséquent, ne reconnaît pas de valeur 
intrinsèque à la Nature. En revanche, le biocentrisme attribue une valeur similaire à tous les 
êtres vivants, ce qui les rend redevables de dignité et capables de buts moraux leur conférant 
ainsi une valeur intrinsèque (Larrère, 2008a). Par conséquent, la Nature et le développement 
                                                
97 La valeur instrumentale correspond à un moyen pour la réalisation d’une fin extérieure à l’objet employé. La 
Nature, dans les sociétés occidentales, est souvent vue comme un « moyen » pour le développement 
économique. D’autre part, certains objets ont une valeur « en soi » et non pas en tant que moyens pour la 
réalisation de fins. On parlera alors de valeur intrinsèque. Par exemple, la vie humaine a une valeur intrinsèque 
en dehors de ce à quoi peut « servir » un humain (Callicott, 2010), ce qui n’est pas le cas de la Nature, en règle 




















ont été perçus comme étant en conflit l’un avec l’autre, la société humaine étant considérée en 
opposition à la Nature (Rodary, 2008). 
 Selon Callicott (2010), la redécouverte de notre appartenance à la communauté 
biotique soulève un paradoxe relatif à la philosophie morale moderne. En effet, soit nous 
sommes un membre parmi d’autres de cette communauté, et donc rien ne nous en distinguant, 
nous n’avons pas d’obligations morales envers nos semblables. Soit nous sommes « plus » 
que des êtres naturels, des êtres civilisés ou moraux, alors notre devoir moral est limité à ceux 
qui possèdent cette même « transcendance » et donc aux seuls êtres humains (ibid.). 
Cependant, selon Callicott (2010), il s’agit là d’un faux dilemme qui prend sa source dans la 
croyance que la Nature est amorale. Or, selon lui (ibid., p81) : « Nous somme des êtres 
moraux non pas en dépit de la Nature mais conformément à la Nature »98.   
 Selon les époux Larrère (1997), attribuer une valeur intrinsèque aux non-humains ne 
signifie nullement qu’il faille les considérer comme des agents moraux. Callicott (2010) 
montre que l’idée contemporaine d’octroyer des droits aux animaux99, renvoie à une éthique 
environnementale qui n’accorde de statut moral qu’aux seuls organismes individuels et ne 
permet pas de concevoir le tout — c’est-à-dire l’écosystème —  ainsi que les relations entre 
les individus et le tout. Ce type d’approches restent ancrées sur le modèle standard de la 
théorie éthique moderne héritée de Descartes qui fait la différence sujet-objet et Nature-
Société, et de Kant, pour qui seuls les sujets moraux ont une valeur intrinsèque. Par 
conséquent, ces approches sont radicalement et indiscutablement individualistes (ibid.). Or, 
Callicott (2010, p138) précise : « l’éthique environnementale a peu de chose à voir avec le 
bien-être des punaises, d’arbrisseaux ou de vers de terre individuels et a en revanche tout à 
voir avec de vastes ensembles (espèces et écosystèmes) et avec les aspects abiotiques de la 
nature (tels que l’atmosphère et les océans) ». De plus, accorder une valeur identique à tous 
les être vivants interdit toute responsabilité (Bazin, 2007). L’égalitarisme biosphérique 
implique explicitement un jugement faisant abstraction de la subjectivité humaine et de la 
spécificité humaine ce qui est fondamentalement contraire à l’éthique (ibid.). « Parce que par 
définition, ils ne sont pas membres de la communauté humaine, les ‘membres associés non-
                                                
98Dans la mesure ou la Nature a produit au moins une espèce éthique, l’Homo sapiens, la Nature n’est pas a-
morale (Callicott, 2010). De plus Frans De Waal (2009, 2013) démontre que l’éthique et la justice ne sont pas le 
propre des sociétés humaines et que l’on peut retrouver des comportement similaires notamment chez les 
Bonobos. Il démontre à travers plusieurs exemples chez les animaux comment l’éthique et la morale émergent de 
la Nature. En effet, si l’on veut être cohérent avec la théorie de l’évolution, l’éthique et la morale ne peuvent pas 
apparaître spontanement chez l’espèce humain, leurs fondemments doivent pouvoir êrte retrouvés dans la Nature 
exactement comme pour le langage.  
99 ou l’attribution de « capabilités » aux animaux comme le fait Nussbaum (2004), ou de « besoins 




















humains’ de la communauté biotique n’ont pas de ‘droits humains’. Mais en tant que 
membres de la communauté biotique, ils méritent cependant le respect » (Callicott, 2010, 
p77). Conserver la Nature n’implique donc pas que l’on protège de manière égale tous les 
êtres vivants, d’autant plus, que c’est au niveau des écosystèmes que cet objectif doit être pris 
en charge100 (Larrère et Larrère, 1997). 
 Pour Callicott (2010) l’existence d’une valeur intrinsèque de la Nature demeure 
subjective, c’est-à-dire qu’elle a pour condition l’existence de sujets qui soient capables 
d’attribuer de la « valeur ». Il remarque qu’en général, en Occident, le monde non-humain est 
considéré comme n’ayant qu’une valeur instrumentale. Les personnes sont donc autorisées à 
utiliser ou interférer avec n’importe quel aspect de ce monde sans avoir besoin de se justifier. 
Alors que si l’on reconnaît une valeur intrinsèque à la Nature le problème est complètement 
renversé. C’est ce que Callicott appelle « le retournement de la charge de la preuve » : « Je 
commence par envisager que la valeur intrinsèque de la nature soit aussi unanimement 
reconnue que la valeur intrinsèque des êtres humains. Si tel était le cas, alors la charge de la 
preuve ne serait plus du côté de ceux qui veulent protéger la nature, mais serait déplacée du 
côté de ceux qui veulent l’utiliser comme simple instrument » (Callicott, 2010, p39). En effet, 
dans une telle perspective, les personnes souhaitant utiliser ou interférer avec le monde 
naturel devraient apporter des justifications solides au regard du bien-être de la collectivité 
afin de voir si l’intervention du milieu est justifiée. Par exemple, si l’on part du postulat que 
l’écosystème a une valeur en soi, c’est au promoteur de l’aménagement de démontrer et de 
justifier l’utilité de son projet et non plus à l’association de conservation de l’environnement 
de prouver la nécessité de conserver tel ou tel aspect de l’écosystème. Callicott (2010) donne 
un exemple concret : la valeur intrinsèque des forêts primaires n’a pas encore fait l’objet 
d’une reconnaissance internationale donc les entreprises d’exploitation forestière peuvent en 
toute liberté abattre ces forêts sans avoir à fournir de justification préalable. Dans ce cas, on 
part du principe que l’activité est utile par définition au bien-être humain. Alors que si l’on 
reconnaît une valeur intrinsèque aux écosystèmes, ces entreprises devraient avancer des 
justifications suffisantes au regard du bien-être humain, pour etre autorisées par la collectivité 
                                                
100 Il a maintenant été démontré que la protection dirigée envers une espèce particulière n’est pas efficace car 
l’espèce a besoin d’un habitat pour vivre. Si celui est dégradé elle disparaitra (Egoh et al., 2007). De plus la 
protection dirigée sur une espèce ne prend pas en compte les intéractions complexes qui se nouent au sein des 
écosystèmes et permettent leur fonctionnement. Par exemple, il peut être opportun pour le maintien des 
processus naturels de laisser un incendie spontané consumer une partie de la forêt dans un parc naturel ou de 




















à exploiter la forêt. La question est complètement renversée. Une telle perspective éthique 
remet sérieusement en cause la conception actuelle de l’aménagement du territoire.  
 
b. Dépasser l’opposition entre valeur instrumentale et valeur intrinsèque grâce aux concepts 
de fonctions et services écosystémiques 
 
 Dès lors que l’on reconnaît que la Nature a une histoire et que les sociétés humaines 
co-évoluent avec elle, il n’est plus possible de considérer les êtres humains comme étrangers à 
cette dernière, ni de les considérer uniquement comme des perturbateurs des équilibres 
naturels (Larrère, 2008b). Les pratiques humaines peuvent aussi améliorer la biodiversité et 
pas seulement la détruire. C’est le cas, par exemple, à travers la gestion des espèces invasives, 
la restauration des milieux, la ré-introduction d’espèces, la conservation in situ, etc. Même les 
activités humaines qui sont destinées à satisfaire directement les besoins humains peuvent 
aider à conserver ou à restaurer la biodiversité, notamment grâce à l'utilisation soutenable des 
services écosystémiques à travers par exemple, la sylviculture durable, l'agriculture 
biologique, l'éco-tourisme, etc. L’éco-construction, l'écologie industrielle, et ainsi que bien 
d’autres activités, peuvent être considérées comme une coévolution de la production humaine 
avec les processus naturels (Becker, 2006). Par exemple, sans l’intervention humaine, la forêt 
de Fontainebleau, qui est une des plus riches en biodiversité de France et qui est classée 
réserve de biosphère par l’Unesco, n’existerait pas. Il y aurait à la place un paysage de landes. 
Des 25 000 hectares que compte le massif aujourd’hui, seul une centaine existaient à 
l’origine. Aujourd’hui, qui oserait dire que la forêt de Fontainebleau n’est pas « naturelle » 
tant elle fait partie du patrimoine naturel de la région Ile-de-France (ce qui ne veut pas dire 
qu’elle est gérée de façon soutenable). 
 Pour Larrère (2008a), nous ne considérons pas la Nature seulement comme un 
ensemble de ressources bonnes à consommer ou à détruire. Il faut cesser d’opposer 
anthropocentrisme et biocentrisme. En effet, selon elle, la critique de l’anthropocentrisme 
s’appuie sur une conception beaucoup trop étroite de ce qui est instrumental (comme on l’a 
déjà vu, c’est la conception de l’homo œconomicus). Callicott (2010, p138-139) propose de 
dépasser l’opposition entre valeur intrinsèque et valeur instrumentale en s’appuyant sur : « la 
capacité qui est la notre en tant qu’Homme, d’accorder une valeur aux entités non humaines 
pour ce qu’elles sont. […] Nous pouvons valoriser des espèces, des écosystèmes […] la 
biosphère - tout et chacun pour ceux qu’ils sont en eux-mêmes, ainsi que pour leur utilité ». 




















naturel critique. Effectivement, les concepts de fonctions et de services écosystémiques 
apparaissent comme des notions intéressantes pour prendre en compte, sans opposition, la 
valeur instrumentale et intrinsèque de la Nature. D’un côté, à travers les fonctions 
écosystémiques (processus évolutifs, processus biogéochimiques, production primaire, etc.) il 
est possible de reconnaître la Nature comme habitat de l’humanité et de tous les autres êtres 
vivants. Cela permet de prendre en compte la valeur intrinsèque de la Nature comme un 
« tout ». Dans cette perspective la société humaine reconnait l’importance de conserver les 
fonctions écosystémiques au lieu de reconnaitre des droits sur certaines espèces. De l’autre, à 
travers les services écosystémiques d’approvisionnement, de régulation et socio-culturels, il 
est possible de reconnaitre l’importance des écosystèmes comme fournisseurs d’éléments 
essentiels pour obtenir des capabilités nécessaires à la satisfaction des différents besoins 
fondamentaux. Cela permet de prendre en compte, dans une conception élargie, la valeur 
instrumentale de la Nature. 
En conclusion, les fonctions et services écosystémiques permettent de faire la double 
reconnaissance de la valeur intrinsèque et instrumentale de la Nature. Cependant, nous avons 
aussi noté que les actions humaines pouvaient avoir des conséquences irréversibles sur 
l’environnement naturel. C’est cette possibilité de détruire notre environnement qui amène 
Hans Jonas (1979) à formuler le principe de précaution. 
 
c. Principe de précaution et capital naturel critique 
 
 Quelle que soit la façon dont l’humanité se perçoit, elle est maintenant obligée de 
reconnaître sa dépendance à la biosphère qui est rappelée par l’atteinte des limites de la 
planète et les changements climatiques. Or, le développement technologique augmente 
considérablement l’incertitude et l’irréversibilité quant aux conséquences des actions 
humaines envers la permanence de la vie telle que nous la connaissons sur Terre. C’est ce 
constat qui amène le philosophe Hans Jonas (1979) à formuler son principe de responsabilité. 
Selon ce principe, le devoir-être de l’existence appelle le devoir-agir de l’humanité et 
provoque une nouvelle exigence de responsabilité (Bazin, 2007). Le principe de 
responsabilité appliqué à l’écologie n’autorise pas de compensations qui substitueraient du 
capital économique à une dégradation du capital naturel. Par conséquent, les préoccupations 
intergénérationnelles ne peuvent plus être traitées sous forme de compensations ou de 
réparations (dédommagements monétaires après une marée noire par exemple) mais 
demandent d’assurer une justice envers les générations futures (ibid.). Par voie de 




















Ainsi, l’éthique environnementale et la soutenabilité forte se rejoignent en tentant de limiter 
voire d’interdire les dégradations irréversibles.  
 Si l’enjeu du DD demande une extension de l’éthique envers la Nature, la dimension 
sociale ne doit pas être oubliée car elle est aussi importante, sinon première.  
 
2. Une éthique de l ’Autre conduisant à un principe de précaution 
social101 
 
 De même que l’éthique de l’environnement nous demande d’assumer la responsabilité 
des conséquences de nos actes envers la Nature, Emmanuel Levinas (1980, 1982) attire notre 
attention sur notre responsabilité envers autrui. Pour cet auteur, la seule vision du visage 
d’autrui a une incidence éthique et déclenche notre responsabilité envers lui. Cependant, 
l’éthique de l’Autre ne pose pas le même problème que l’éthique de la Nature, car chacun 
s’accorde, au moins sur le plan théorique, pour donner une valeur intrinsèque à tous les êtres 
humains sans distinction aucune. Or, dans la société égoïste dans laquelle nous vivons, cette 
responsabilité envers autrui ne se manifeste que rarement. En effet, les valeurs mises en 
exergue dans la société nous incitent à considérer l’autre plutôt comme un moyen en vue 
d’atteindre notre but, ce qui revient à nier sa valeur intrinsèque. A l’inverse comme le 
souligne Mahieu (2008, p129) : « dans un contexte altruiste les personnes sont co-
responsables, d’elles mêmes et des autres avant tout. […] Avant de travailler, de consommer 
ou d’investir, je suis responsable et c’est sous le prisme de ce souci permanent que je conduis 
mes actions ».  Ce principe de responsabilité envers autrui entraine dans un contexte d’action 
économique et politique, la formulation d’un principe de précaution social. Comparé à la 
soutenabilité environnementale, la soutenabilité sociale a été bien moins étudiée. Or, comme 
le démontrent Ballet et al. (2004) les processus de développement et les politiques 
économiques n’ont pas que des conséquences sur l’environnement. En effet, ils peuvent avoir 
conséquences dramatiques et irréversibles aussi, et parfois d’abord, sur la société. Selon ces 
auteurs (Ballet et al. 2004, p7-8) : « il est certain que toute stratégie de développement devrait 
commencer par une estimation préventive des conséquences sociales des mesures 
préconisées, que celles-ci aient un impact positif ou négatif. D’autant que, dans ce domaine 
marqué par de fortes incertitudes, les conséquences néfastes peuvent être très lourdes comme, 
par exemple, l’accroissement de la pauvreté ou de l’exclusion, des migrations sans précédent, 
                                                
101 Ce paragraphe s’appuie surtout sur les travaux issu du développement socialement soutenable pour de plus 





















des conflits débouchant sur des formes de génocide, etc. Face à de tels risques sociaux, on 
peut alors penser que le recours à des mécanismes de précaution sociale ex-ante ou de 
prudence sociale ex-post doivent être mis en œuvre ».  
 
 Selon Dubois (2009), que se soit Levinas ou Jonas, les deux auteurs considèrent que la 
responsabilité a la priorité sur la liberté. Or, l’approche capacitaire met l’accent sur la liberté. 
Par conséquent, les apports de Jonas ou Levinas ne peuvent pas être utilisés directement dans 
une approche donnant toute l’importance à la liberté. Il y a un besoin d’articulation entre 
liberté et responsabilité. « L'éthique de la responsabilité» développée par Paul Ricoeur (1995), 
tente d’aborder l'interaction entre la liberté et la responsabilité. Son apport peut donc nous 
aider à faire progresser l’articulation du couple responsabilité-liberté au sein de l’approche 
capacitaire dans une perspective de soutenabilité forte. 
 
3. Vers une éthique de la responsabil i té socio-écologique 
 
a. Responsabilité ex-post et responsabilité ex-ante : quelles différences ? 
 
 Pour A. Sen, la responsabilité est une conséquence directe de la capabilité (Dubois, 
2013a). En effet, à partir du moment où l’on a le pouvoir d’agir, on est responsable de ses 
actions. Autrement dit, étant capable de conduire une voiture, le fait de renverser un enfant 
me rend directement responsable. Il s’agit d’une responsabilité conséquentialiste, a posteriori 
ou ex-post, la responsabilité résulte de l’action (ibid.). Néanmois, comme le souligne Ricoeur 
(1991), il ne faut pas confondre responsabilité et imputabilité. L’imputabilité est la procédure 
par laquelle on identifie l’auteur d’une action. La responsabilité est alors minimale et 
uniquement relative au passé ; passé vers lequel on recherche l’origine des faits. Elle 
correspond à la responsabilité ex-post, qui est habituellement utilisée par Sen et en général 
dans l’approche par les capabilités. En revanche, la soutenabilité forte (tant sur le plan de 
social, qu'en environnemental) et le principe de précaution social et environnemental 
appellent à une responsabilité qui embrasse l'avenir afin de prendre en compte les 
conséquences de nos actes en ce qui concerne à la fois les générations présentes et futures. 
Dans cette optique les personnes se considèrent comme des sujets capables de s’imputer une 
responsabilité avant d'agir, les amenant à réduire volontairement leur propre liberté (Ricoeur, 
1995; Ballet et Mahieu, 2009). Mais ce n’est qu’une réduction apparente de la liberté car 




















responsabilité ex-ante peut conduire directement au bien-être et faire ainsi partie intégrante de 
la liberté de choix.  
  
b. Un exemple de responsabilité ex-ante : le cas des AMAP 
 
 Il est possible d’illustrer cette idée à travers l’exemple d’associations citoyennes 
œuvrant pour la transition écologique et solidaire comme, par exemple, les AMAP 
(Association pour le maintien de l’agriculture paysanne). Les familles de consommateurs et 
les maraîchers qui font l’effort de s’associer au travers d’une AMAP réduisent apparemment 
leur liberté par cette association. En effet, du côté des consommateurs, il faut prépayer la 
récolte et accepter le panier du producteur. Comparer à faire ses courses au supermarché dans 
lequel le consommateur accède à une offre très diversifiée de fruits et légumes en toute 
saison, où il peut acheter l’intégralité des produits dont il a besoin et où il a la possibilité de 
payer à crédit, il semble a priori que l’enagagement dans une AMAP corresponde à une 
réduction de la liberté de choix. Du côté du producteur, il faut s’engager à produire de façon 
similaire à l’agriculture biologique, ouvrir sa ferme au consommateur, apporter la récolte à un 
lieu collectivement défini et diversifier sa production afin de fournir un panier acceptablement 
varié. Ce qui, a priori, ressemble aussi à une réduction de la liberté de choix. Mais une 
analyse en terme de responsabilité ex-ante permet de comprendre que cette apparente 
réduction de la liberté n’en est pas une. Du côté des consommateurs, à travers cet 
engagement, ils peuvent bénéficier d’une qualité de produits bien supérieure à celle du 
supermarché pour un prix similaire, voire inférieur. La différence se fait aussi au niveau des 
valeurs. A travers ce partenariat les consommateurs (d’ailleurs appelés consom’acteurs dans 
le langage AMAP) permettent à un agriculteur local de vivre correctement de son travail et ils 
évitent d’acheter des produits issus de l’agro-industrie qui provoquent parfois des famines 
dans les pays du Sud. Par cette action, ils exercent leur responsabilité envers autrui (le 
producteur et les producteurs des pays du Sud de façon indirecte). Enfin, en soutenant 
l’agriculture paysanne biologique, ils exercent leur responsabilité envers la Nature et les 
générations futures. Du côté du producteur, les risques sont considérablement réduits grâce au 
prépaiement de la récolte qui permet de constituer par avance une trésorerie réduisant la 
vulnérabilité aux fluctuations des marchés et aux variations du climat. De plus, le prix fixé 
équitablement avec les consommateurs, lui permet de vivre décemment de son activité. En 
exerçant sa responsabilité ex-ante, le producteur peut utiliser de manière soutenable les 
services écosystémiques, il peut donner un sens à sa production en la « vendant » directement 




















développement soutenable de sa région à travers une activité économique écologique et 
solidaire. La relation sociale établie entre les deux partenaires est une source de bien-être 
souvent revendiquée comme telle par les « amapiens » des deux côtés.  
Ce n’est qu’à travers leur association que l’exercice de cette responsabilité est possible.  
 
Il est possible de classer les différents actes de responsabilité auxquels donne lieu 
l’engagement dans l’AMAP selon les trois niveaux de relation humaine définis dans le 
chapitre 2. 
Tableau 6 : Exemple de responsabilité ex-ante selon les trois types de relations humaines fondamentales 
Consommateur 
Relation envers soi même (responsabilité 
envers soi-même ou son groupe) 
Accès à un prix abordable à des légumes bio de bonne qualité 
Relation envers les autres (responsabilité 
envers les autres) 
Prix équitable et partage des coûts avec le producteur et 
indirectement ne détruit pas le bien-être des paysans du sud 
Relation envers la Nature (responsabilité 
envers la Nature) 
Soutient à une agriculture respectueuse de l’environnement 
Producteur 
Relation envers soi même (responsabilité 
envers soi-même ou son groupe) 
Prix fixe toute l’année, trésorerie constituée par avance 
Relation envers les autres (responsabilité 
envers les autres) 
Fournir des produits bio, de bonne qualité et diversifiés aux 
cosom’acteurs 
Relation envers la Nature (responsabilité 
envers la Nature) 
Pratiquer une agriculture respectueuse de l’environnement 
 
c. Responsabilité et solidarité 
 
 Cet exemple illustre que si la responsabilité ex-ante est d’abord conceptualisée au 
niveau individuel, tout comme pour les capabilités collectives avec lesquelles elle est 
fortement liée, elle existe aussi au niveau du groupe. Notre conception de la responsabilité ne 
peut pas être réduite à la responsabilité que chacun assumerait s’il agissait de façon isolée. 
Chaque être humain est responsable, mais partage aussi cette responsabilité avec les 
« autres », forgeant ainsi une capacité collective d’action responsable (Pelenc et al., 2013). 
Cette idée de responsabilité partagée ou collective fait écho à la solidarité. « La solidarité est 
fondamentale parce qu’une société existe dans la mesure où chaque membre se sent et est, 
par ses comportements et ses actions, responsable du bien-être et de la vie de l’ensemble de 
la communauté. Un groupe dans lequel il n’y a pas de solidarité est une contre société » 
(Petrella, 2007, p157)102. Ce point est très important car c’est bien cette capacité d’action 
collective fondée sur le partage de la responsabilité et la solidarité qui permet de ne pas faire 
                                                




















assumer aux seuls individus ce que Peeters et al. (2013) et Lessmann et Rauschmayer (2013) 
appellent « l’effort moral » ou «le fardeau moral » de la transition vers la soutenabilité.  
 
d. Les trois niveaux de la responsabilité ex-ante 
 
L’exemple ci-dessus permet d’affirmer que la responsabilité ex-ante s’exprime à trois 
niveaux : 
(i) tout d'abord, la responsabilité de la personne envers elle-même, comprise comme la 
réalisation et l'amélioration de ses capabilités pour son développement personnel sachant que 
les choix qui s'offrent à elle sont le résultat d'une combinaison entre ses contraintes et ses 
opportunités; 
(ii) d'autre part, la responsabilité de la personne envers la société, ce qui implique l’existence 
et le développement d’une agencéité et de capabilités collectives définissant la capacité de la 
personne en interaction avec son/ses groupes sociaux à mener à bien des actions, et à atteindre 
des « états de l’être » qu’il lui serait inatteignable en agissant seule. Cette dimension sociale 
de la responsabilité s’appuie sur la prise en compte du bien-être de l’ « autre » dans une 
perspective de développement socialement soutenable. La prise en compte d’autrui ne s’arrête 
pas aux générations actuelles mais s’étend aux générations futures. Sachant que l’exercice de 
certains choix peut avoir des conséquences néfastes, voire irréversibles, sur le bien-être 
d’autrui, dans le présent ou le futur, il est nécessaire d’agir avec prudence certains choix 
particulièrement important demandant le recours au principe de précaution social ; 
(iii) et troisièmement, la responsabilité envers la Nature, qui est basée dans notre modèle sur 
la reconnaissance de la dépendance première des êtres humains à la Nature et sur le fait que le 
capital naturel constitue aussi l’habitat des autres espèces vivantes (valeur intrinsèque). Cette 
responsabilité est également entendue comme l’existence de services écosystémiques qui sont 
essentiels pour le développement des capabilités (valeur instrumentale). Enfin, savoir que 
certains choix humains peuvent avoir des conséquences irréversibles pour l'environnement 
naturel exige l'exercice d’un principe de précaution écologique. 
 
 Dans la société actuelle il nous est très difficile d’appliquer concrètement une telle 
conception de la responsabilité car notre modèle de développement est bâti sur une 
conception inverse en tout point : Nature instrumentale et illimitée, individualisme et 
égoïsme, compétition des uns contre les autres. Selon Ballet et al. (2011), la façon dont les 
individus utilisent les services écosystémiques est plus souvent basée sur les contraintes 




















constat nous renvoie directement à la question de la justice. 
 
B. Justice sociale et justice environnementale  
 
1. L’approche par les capabil i tés et la justice sociale 
 
Dans ses travaux, Amartya Sen ne cherche pas à établir une théorie de la justice en 
tant que telle car il n’énonce pas de principe d’agrégation, ni de distribution (Ballet et al., 
2011). Il ne s’exprime donc pas sur la question de l’égalité mais sur l’espace dans lequel une 
éventuelle égalisation pourrait avoir lieu : celui des capabilités (Reboud, 2008). Les 
capabilités constituent ainsi une « base informationnelle de justice» plus large que le revenu 
ou l’utilité (utilitariste) ou les biens premiers (Rawls). Par conséquent, la justice n’est plus 
réduite à l’enjeu de la distribution des ressources rares mais inclut aussi la liberté de choix 
(Ballet et al., 2011). Dans ce cadre, la justice sociale se déplace vers la recherche de l’équité 
de capabilités au niveau intra et inter générationnel (ibid.). Pour Sen, l’enjeu n'est pas de 
définir une « justice parfaite », mais de savoir comment allons-nous procéder de façon juste 
dans notre vie quotidienne (Armstrong, 2012). Une approche comparative de la justice telle 
que la propose Ballet et al. (2013) requiert simplement une évaluation de l’ensemble de 
capabilités des personnes ou des groupes sociaux et de sa progression. Par conséquent, on se 
situe dans une idée de progrès « vers » la justice. Dans cette perspective, l’injustice peut être 
considérée comme une réduction des capabilités dans le temps et dans l’espace (pour plus de 
détails voir Ballet et al., 2013). 
 
2. La Nature comme espace de médiation entre les hommes : vers une 
conception de la justice socio-environnementale103 
 
 Les auteurs fondateurs de l’éthique environnementale (entre autres Leopold, 1949; 
Naess 1973; Rolston, 1975) en se focalisant uniquement sur la relation entre l’homme et la 
Nature, laissent complètement de côté les relations entre les hommes à propos de la Nature et 
négligent les vulnérabilités individuelles qui en découlent (Ballet et al., 2013). Or, ces 
relations ne sont pas exemptes de médiation par la Nature (ibid.). C’est justement ce que 
montre le courant de la justice environnementale104 qui insiste sur la nécessité de prendre en 
                                                
103 Ce passage est issu d’un article que nous avons publié avec Jérôme Ballet et Jean-Marcel Koffi intitulé 
Environment, Justice and the Capability Approach paru en 2013 dans Ecological Economics volume 85. 
104 La justice environnementale est un courant né dans les années 1970 aux Etats-Unis selon lequel la qualité de 




















compte les préoccupations des plus démunis, en terme d’accès aux ressources nécessaires à 
une vie digne et à un environnement sain pour tous. Dans ce sens la justice environnementale 
pourrait constituer un nouveau paradigme qui cherche à articuler la justice sociale aux 
inégalités écologiques (ibid.). 
 Wapner et Matthew (2009), soulignent qu’il est important de se demander comment 
les êtres humains se traitent ou se maltraitent les uns par rapports aux autres à travers l’usage 
de la Nature. En effet, Weber (2005)105 rappelle que les relations des hommes avec la Nature 
sont aussi, et peut être surtout, des relations entre les hommes à propos de la Nature. Dans ce 
cadre, la Nature joue un rôle parce que non seulement elle est un espace de vie des individus, 
mais elle est aussi un support essentiel des relations qu’ils entretiennent entre eux. En quelque 
sorte, la Nature est un « médiateur » neutre. A travers cette médiation, une image interessante 
de la manière dont les hommes se traitent ou se maltraitent surgit (Ballet et al., 2013).  
 Comme on a pu le constater dans la section précédente, l’approche par les capabilités 
permet de mieux comprendre les liens entre le bien-être humain et les écosystèmes. Par 
conséquent, l’approche capacitaire permet de repenser les vulnérabilités individuelles liées à 
l’accessibilité aux services écosystémiques dans une perspective socialement inclusive. Elle 
donne ainsi tout son sens à une justice environnementale, qui d’une part intègre la 
participation significative de toute la société, sans aucune forme de discrimination (genre, 
origines socio-culturelle et économiques,…), et qui d’autre part vise une accessibilité intra et 
intergénérationnelle équitable aux services écosystémiques (Ballet et al., 2013). De ce fait, 




3. Inégalités socio-écologiques et justice intra-générationnelle106  
 
L’accès aux services écosystémiques et la possibilité d’en faire des usages soutenables 
sont souvent une source d’inégalité de bien-être. En effet, de nombreux chercheurs ont montré 
que les inégalités socio-économiques et écologiques se cumulent souvent (Laigle et Oehler, 
2004; Laigle et Tual, 2007; Cornut et al., 2007). Les personnes défavorisées vivent souvent 
                                                                                                                                                   
et Tual, 2007). Pour ces auteurs, l’idée véhiculée par ce courant est que chaque groupe d’individus qui subit une 
discrimination environnementale susceptible d’altérer ses conditions de vie doit pouvoir la contester. 
105 In Smouts, M.C. Le développement durable les termes du débat. Paris: Armand Collin, 
2005 p49. 
106 La question des inégalités écologiques ne sera traitée que du point de vue des capabilités. Pour une approche 





















dans un environnement de faible qualité qui ne leur fournit pas les services écosystémiques 
dont elles ont besoin pour développer toutes les capabilités nécessaires au développement 
humain. A la lumière de l’approche par les capabilités il est possible de proposer la typologie 
suivante d’inégalités socio-écologiques : 
• Inégalités en termes de ressources: dans les pays en développement, mais aussi dans 
une proportion de plus en plus importante dans les pays développés, de plus ne plus de 
personnes souffrent d’un manque de ressources économiques pour faire un usage 
soutenable/responsable des services écosystémiques. Par exemple, dans les pays en 
développement les personnes peuvent ne pas avoir les outils et techniques nécessaires pour 
développer de l’agriculture durable ou la gestion durable de l’eau. Par ailleurs, dans les pays 
développés, par exemple certaines personnes n'ont souvent pas assez d'argent pour pouvoir 
faire des choix de consommation durable (produits bio, énergies renouvelables type panneau 
solaire, etc.). Un autre exemple, dans les pays du Nord et dans une certaine mesure dans les 
pays émergents, le prix très élevé du foncier agricole, surtout dans les régions péri-urbaines, 
ne permet pas aux jeunes agriculteurs de s’installer. 
• Inégalités en termes de droits d’accès (entitlements): les groupes sociaux pauvres ou 
marginalisés rencontrent souvent des problèmes de droits d’accès qui les empêchent d’obtenir 
des fonctionnements soutenables à partir des services écosystémiques (par exemple, les 
communautés locales sont exclues de nombreuses aires protégées sans aucune négociation, 
des droits de propriété ou des droits d’usages traditionnels leur sont contestés, etc.). Dans les 
pays du Nord, par exemple en France, les institutions agricoles favorisent l’agrandissement de 
propriétés déjà bien établies et l’agriculture productiviste, plutôt que d’attribuer des terres à de 
jeunes agriculteurs qui souhaiteraient développer une production locale respectueuse de 
l’environnement en circuit court.  
• Inégalité en termes de facteurs de conversions: sur le plan personnel, les individus des 
pays du Nord et du Sud peuvent souffrir d'un manque de capital humain ou du capital social 
qui les empêche de faire une utilisation soutenable des services écosystémiques ou d’accéder 
à ces derniers. En terme de facteurs de conversion externes, par exemple, il est très difficile de 
trouver des alternatives réelles pour la consommation responsable même dans les pays 
économiquement les plus développés.  
• Inégalités en terme de pouvoir de négociation : les changements d’occupation des sols 
provoquent des situations où l'utilisation d'un service écosystémique peut se faire au détriment 




















personnes (Noël et O'Connor, 1998). Si les services écosystémiques sont en concurrence pour 
assurer le bien-être de différents groupes sociaux, le choix des services à maintenir ou la 
façon de le faire dépendra, dans une certaine mesure, des capacités politiques de ces différents 
groupes.  
 
 Les paramètres (ressources, droits et facteurs de conversion) qui conditionnent la 
capacité d’agent ne sont pas répartis équitablement entre les individus, les groupes et les 
sociétés, et donc tout le monde ne peut pas obtenir les mêmes capabilités à partir de la même 
quantité et qualité de capital naturel. Puisque cette distribution est inéquitable, tous les 
individus n’auront pas les mêmes capacités d’adaptation face aux changements 
environnementaux107. De même, il faudra porter une attention particulière à ce que les 
politiques publiques visant l’atténuation des changements climatiques, tiennent compte de ces 
vulnérabilités individuelles. Dans le cas contraire, elles risquent de renforcer les inégalités 
sociales déjà existantes comme le montrent Bauler et al. (2011). C’est en ces termes que ce 
pose la question de la justice socio-environnementale dans une perspective d’équité intra-
générationnelle. Examinons maintenant comment se pose le problème des inégalités socio-
écologiques dans une perspective de justice inter-générationnelle à la lumière de l’approche 
par les capabilités. 
 
4. Inégalités socio-écologiques et justice intergénérationnelle  
 
 En ce qui concerne la justice intergénérationnelle, nous avons vu qu’un des avantages 
de l’approche par les capabilités était précisément de pouvoir prendre en compte la liberté de 
choix. La question n’est donc pas tant de savoir ce que les générations futures choisiront, mais 
de veiller à ce que les générations actuelles leur laisse un espace de choix au moins aussi 
grand que le leur (Ballet et al., 2012). Si le capital naturel contribue au développement des 
capabilités d’une génération, il participe aussi à la détermination de son espace de choix. Dans 
une perspective de justice intergénérationnelle, cet espace de choix doit être au moins aussi 
important d’une génération sur l’autre. Par conséquent, le capital naturel doit être, au moins 
conservé, au mieux « amélioré », pour assurer une transmission juste de la liberté entre les 
générations108. Comme nous ne connaissons pas les valeurs des générations futures, ni les 
                                                
107 Comme le démontrent Bauler et al. (2011) les politiques publiques visant l’atténuation des changements 
climatiques peuvent aussi renforcer les inégalités sociales. 
108 Et non plus une transmission du stock total de capital sans considération de justice comme c’est le cas dans la 
soutenabilité faible. Cette phrase est clé dans la reformulation du DD car elle apporte deux considérations 




















défis qu’elles devront affronter (mais par exemple les projections indiquent des conditions 
climatiques dégradées), il est de notre devoir de conserver et leur transmettre l’espace de 
choix le plus grand et donc le capital naturel qui lui est associé dans le meilleur état de 
conservation possible. Par conséquent, la conservation de l’environnement acquiert un 
nouveau statut au sein de l’approche par les capabilités dans le sens où elle permet de 
maintenir, voire d’améliorer l’espace de choix (la liberté positive) transmis entre les 
générations. Dans ce cas, la conservation de l’environnement devient constitutive d’un 
développement compris comme l’extension des libertés (development as freedom). 
L’approche par les capabilités permet donc de justifier la conservation de l’environnement au 
nom de la liberté de choix qui doit être transmise entre les générations pour respecter le 
principe d’équité intergénérationnelle. 
 Enfin, pour conclure cette section nous abordons le sujet de l’équité territoriale qui 
correspond à une déclinaison dans l’espace de l’équité sociale, tout comme l’équité 
intergénérationnelle est une déclinaison de l’équité sociale dans le temps (Zaccai et Zuindeau, 
2010). 
  
5. Inégalités socio-écologiques et équité territoriale 
 
 Nous l’avons démontré, territoire et espace ne sont pas synonymes. Il est donc 
important de différencier équité spatiale et équité territoriale. L’équité spatiale se réfère à la 
localisation d’un équipement, ou d’un service, avec une minimisation de la distance moyenne 
à ce dernier (optique justice utilitariste) ou avec la minimisation de la distance de ceux qui en 
sont le plus éloignés (optique rawlsienne de la justice) (Zaccai et Zuindeau, 2010). L’équité 
territoriale, quant à elle, renvoie à l’étude des inégalités (économiques, sociales, 
environnementales) « sur » ou « entre » des territoires. Si les aspects de proximité n’en sont 
pas absents, elle ne se limite pas à cela. Le territoire étant considéré comme un construit 
social, se distinguant ainsi de l’espace, l’équité territoriale concerne l’ensemble des disparités 
avec leurs composantes  économique, géographique, historique, culturelle, etc. (ibid.). 
 Il faut bien préciser que l’équité territoriale ne cherche pas à niveler les disparités 
écologiques entre les différents territoires, l’égalité écologique ne pouvant être considérée 
comme un objectif (ibid.). En effet, par exemple, les habitants des zones urbaines ne peuvent 
pas bénéficier quantitativement ou qualitativement du même environnement biophysique que 
les habitants des zones rurales. Cependant, les instruments d’aménagement et de gestion des 
                                                                                                                                                   





















territoires doivent faire en sorte que la distribution des disparités écologiques n’entraîne pas, 
ou ne renforce pas, les inégalités socio-économiques lorsqu’on se situe dans une perspective 
d’équité en termes de capabilités. 
 Dans le chapitre deux nous avons opéré la distinction entre durabilité interne et 
externe au territoire. Ces deux formes de durabilité ne peuvent être atteinte que dans le respect 
d’un principe d’équité intra et inter territoriale. Dans une perspective d’équité interterritoriale 
(telle que formulée par Zuindeau, 2007), il convient d’éviter de faire supporter les coûts 
écologiques ou sociaux de la satisfaction des besoins d’une population d’un territoire donné à 
une population d’un territoire different. Selon, Jacques Theys (2002a), il faudrait se diriger 
vers des territoires de plus en plus autonomes, qui s’efforceraient de rechercher « la 
durabilité » à leur échelle mais qui se sentiraient aussi responsables des impacts et des 
externalités qu’ils génèrent pour les espaces voisins comme à l’échelle globale. Theys (2002a, 
p11) parle alors d’un « principe kantien » appliqué à l’aménagement du territoire : « ne fait 
pas à autrui ce que tu ne voudrais pas qu’il te fasse ». Or aujourd’hui, on se trouve encore 
loin d’une telle perspective tant le coût de la satisfaction des besoins des populations des pays 
du Nord est supporté par les populations du Sud (Ballet et al., 2013, Martinez-Allier, 2002 et 
Zuindeau, 2007).  
 Il faut aussi respecter un principe d’équité intra territoriale c’est-à-dire que le 
développement des capabilités nécessaires à la satisfaction des besoins d’une partie de la 
population d’un même territoire ne se fasse pas au détriment d’une autre. Or, il se produit 
souvent un phénomène d’exportation des coûts entre centre ville et périphérie (Ghorra-Gobin, 
2008). 
 
Conclusion de la section 1 
 
 Cette section nous a permis de forger une conception de la responsabilité ex-ante 
compatible avec la soutenabilité forte et le principe de précaution tant social, qu’écologique. 
De plus, l’idée proposée par Callicott de « retournement de la charge de la preuve » c’est-à-
dire attribuer à la Nature une valeur intrinsèque et donc poser la question systématique du 
bien fondé de tel ou tel projet visant l’utilisation de la Nature correspond à une forme 
d’opérationnalisation de la responsabilité ex-ante et du principe de précaution. 
 D’autre part, nous avons montré qu’aborder le problème des inégalités écologiques en 
termes de capabilités permet de donner tout son sens à la justice environnementale. Cela 
permet de répondre à la question « pour qui le capital naturel est-il critique ? ». 




















paramètres qui conditionnent la capacité des personnes à s’adapter aux changements 
environnementaux n’était pas répartis de façon équitable. Par conséquent, ce seront d’abord 
les personnes les plus vulnérables qui seront les premières affectées si les seuils critiques de 
capital naturel sont dépassés (comme dans le cas des réfugiés climatiques par exemple). 
Deuxièmement, la réflexion que nous avons conduite sur la justice environnementale dans 
une perspective d’équité intergénérationnelle nous a permis de démontrer l’importance 
cruciale que revêt la conservation de l’environnement pour assurer une transmission juste de 
la liberté envers les générations futures. 
L’argumention développée toute au long de cette section nous permet de transiter du 
développement humain soutenable vers un développement humain responsable. Le 
développement humain responsable peut alors être défini comme : « le mode développement 
qui garantit à chacun la possibilité réelle de développer personnellement et collectivement les 
capabilités qui lui permettent de répondre à ses besoins selon ses aspirations — tout en 
tenant compte de la contribution active de chaque être humain à la définition démocratique et 
à la conservation du capital naturel de son territoire et le droit de bénéficier des services 
écosystémiques qu’il fournit— l’amélioration des capabilités ce faisant dans une perspective 
d’équité intra et inter générationnelle à travers l’exercice de la responsabilité de manière 
solidaire, permettant ainsi, une plus grande liberté pour tous »109. 
 La conclusion de cette section reviendra à Ghorra Gobin (2012b, p11): « l’éthique 
autorise le chercheur à se situer d’emblée dans un contexte mondial tout en ne perdant pas de 
vue les spécificités et singularités du terrain ». Cela étant dû, autant à mondialisation des 
échanges, qu’à la reconnaissance des limites de la planète. Ce constat implique que les enjeux 
soulevés par l’émergence d’une éthique planétaire (Morin, 2012) ne peuvent se concevoir que 
dans l’articulation local-global (Ghorra Gobin, 2012b). Nous postulons que le territoire peut 
être le lieu de cette articulation entre responsabilité locale et planétaire. La section suivante, 
qui conclut ce chapitre, apporte quelques éléments de démonstration pour territorialiser le 
développement humain responsable.  
                                                
109 A partir de maintenant nous parlerons de DD pour faire référence à la définition de Brundtland, à sa 
conception mainstream et quand nous relatons les propos d’acteurs ou de chercheurs qui emploient ce terme. 
Nous parlerons de développement humain soutenable pour faire référence à la définition précédemment donnée 
et au développement humain responsable pour faire référence à cette définition. Le terme et le concept de 
développement humain responsable sont des produits originaux de la thèse ils n’engagent donc que nous alors 
que le développement humain soutenable existe dans la littérature surtout anglo-saxonne sous le terme de 
sustainable human development et se réfère, comme expliqué précédemment, à l’inclusion de la soutenabilité 




















Section 2. Territorialisation du développement humain responsable 
 Dans sa conception originelle, et dans de nombreux de travaux qui suivront, le DD est 
conçu de façon a-spatiale et a-territoriale (Laganier et al., 2002; Pecqueur et Zuindeau, 2010). 
Or, Pecqueur et Zuindeau (2010) remarque que c’est à l’échelon local ou régional que peut se 
manifester de façon accrue un problème de disparition de ressources, de disparités sociales 
aggravées ou divers types d’irréversibilités. C’est à cette échelle là que l’approche des seuils 
critiques peut se faire sentir par les habitants d’un territoire bien plus qu’à l’échelle mondiale. 
C’est surtout à l’échelle du territoire que la notion de capital naturel critique prend toute sa 
force à travers la définition collective des services écosystémiques perçus comme critiques sur 
un espace particulier. De plus, comme le note Bonerandi (2013), le territoire local est à la fois 
l’expression privilégiée des disparités socio-spatiales et des enjeux de cohésion sociale. 
L’approche capacitaire et l’approche en termes de capital naturel critique devraient donc 
pouvoir être « territorialisées ». 
 Cette section s’attachera d’abord à rappeler brièvement l’importance de l’articulation 
entre le local et le global pour relever les enjeux du DD. Dans un second temps, nous 
explorons les possibilités de ramener au territoire l’approche capacitaire puis celle du capital 
naturel critique.  
 
A. L’importance de la territorialisation du développement 
humain responsable 
 
 Ici, nous rejoindrons la perspective de Laganier et al. (2002) sans privilégier un niveau 
particulier, mais plutôt en posant le « territorial » par différence au niveau global. Selon, 
Pecqueur et Zuindeau (2010), relever les enjeux du DD demande un double mouvement de 
transcription du global en particulier (transcription des objectifs du DD au niveau des 
territoires) et vice versa de transcription ascendante du particulier au global (réplication des 
bonnes pratiques et innovations issues de l’échelon local vers le niveau régional, international, 
processus d’émergence,  etc.). Ces mouvements ne sont pas fluides. Ils s’établissent autour 
des tensions qui caractérisent l’articulation global-local et dont le territoire est le témoin 





















Figure 14 : Exemples de tensions entre le niveau global et local (adapté de Guigou, 2013) 
 
 
Après ce bref rappel nous allons maintenant examiner la possibilité de « territorialiser » 
l’approche capacitaire. 
 
B. Territorialisation de l’approche par les capabilités  
 
1. Capabil i té et territoire 
 
 L’approche par les capabilités a été rarement territorialisée (restant le plus souvent à 
un niveau agrégatif) à l’exception de quelques auteurs notamment Requier-Desjardin et al. 
(2003) et Loubet (2011). Cependant, l’approche par les capabilités se prête tout fait à une 
territorialisation. En effet, elle accorde une place importante au contexte dans sa notion 
d’agent et tout particulièrement à travers les facteurs de conversion externes. Les autres 
éléments qui constituent la capacité d’agent tels les droits d’accès et les services 
écosystémiques peuvent aussi représenter des portes d’entrée pour une analyse territoriale des 
capabilités. Prôner l’évaluation multidimensionnelle du bien-être des personnes sans prendre 
en compte les caractéristiques du territoire au sein duquel elles vivent revient à se couper 
d’une source d’information primordiale. Il est alors légitime de se demander pourquoi on ne 
trouve pas plus d’études dans cette direction. 
Toutefois, on notera le travail de Loubet (2011), qui a développé le concept de « capacité 
territoriale » en combinant les apports de l’approche par les capabilités avec ceux de 
l’économie territoriale. Dans cette perspective, les capacités territoriales sont des capacités 
individuelles « ancrées » dans le territoire et qui ne peuvent être obtenues qu’à l’échelle du 
territoire. L'individu convertit alors dotations, opportunités et caractéristiques personnelles en 
capacités, certaines étant a-spatiales (accéder à l'enseignement supérieur quand on est titulaire 
du baccalauréat), d'autres territoriales (s'appuyer sur un réseau social circonscrit 




















compatible avec la dynamique de révélation des ressources en économie territoriale (ibid). 
Enfin, le cadre des capacités territoriales permet d’analyser conjointement l’ensemble des 
caractéristiques du territoire (ressources, coordination entre les acteurs, action collective, 
stratégies et politiques de développement) sous l’angle de leur impact sur les opportunités 
individuelles. 
 D’autre part, Pecqueur et Zuindeau (2010) nous rappellent que dans une approche 
territoriale et non simplement spatiale, le salarié/consommateur devient l’habitant qui 
participe à la transformation de l’espace où il vit devenant alors le territoire, son territoire110. 
 
2. Du consommateur à l ’habitant 
 
 Comme l’indiquent Pecqueur et Zuindeau (2010), l’habitant est une figure plus 
dynamique que le salarié puisqu’elle indique que le territoire ne se définit pas 
quantitativement par le nombre d’emplois avérés ou potentiels du lieu, mais comme une 
communauté d’individus qui a pour objectif de mieux vivre ensemble.  
Rabourdin (2012) remarque, que si la modernité a permis des gains indéniables en matière de 
libertés individuelles, le souci du collectif s’est effrité avec la perte de rattachement à la terre, 
au territoire. Cependant, selon  Ait Abelmalek (2010, p135) : « Pour ré-enchanter le monde 
moderne on ne doit pas revenir à la communauté d’antan111 qui menace la construction de 
l’individu ‘individualisé’ et on ne peut pas rester à des liens professionnels contractuels et 
froids (le marché) et à un fort repli sur soi ». Il faut donc trouver une troisième voie 
proposant une alternative concrète au modèle libéral basé sur l’individualisme d’une part, et 
au modèle culturaliste du « tout enracinement » dans la communauté d’appartenance, d’autre 
part (ibid.). Cette « troisième voie » semble émerger à travers les mouvements de citoyens tels 
que les AMAP, le réseau des villes en transitions (transition towns) ou encore les 
mobilisations citoyennes contre des projets d’aménagement à l’utilité controversée comme 
nous le verrons au chapitre 11. Ces mouvements citoyens permettent de récréer des 
communautés à partir de personnes « individualisées » qui choisissent de se lier avec d’autres 
personnes partageant les mêmes valeurs et un même sens de la responsabilité (voir Pelenc et 
                                                
110 Un espace physique où se déplacent des consommateurs ne devient pas un territoire car il n’est jamais 
vraiment perçu comme tel et surtout il n’est jamais transformé. Il ne peut donc pas être approprié. Il ne peut donc 
pas fournir d’enracinement au propre comme au figuré. 
111 Dans la société moderne les individus ne sont pas « organiquement » liés mais choisissent ou non de se lier. 
Alors que dans les communautés « holistes » les individus sont dès leur naissance membre d’un groupe (Ait 
Abelmalek, 2010). Dans ces communautés, ou tout simplement, avant l’époque moderne l’ordre individuel était 




















al ., 2013). Le territoire peut être ainsi être envisagé comme un cadre susceptible de combiner 
liberté individuelle et vie collective à travers une nouvelle forme de citoyenneté (ibid.). 
 Dès 1995, Vincent Berdoulay notait que les populations des sociétés développées 
remettaient en cause les valeurs définies en termes a-spatiaux (productivité, croissance, 
travail, etc.) pour leur substituer de plus en plus des valeurs exprimées géographiquement 
(Berdoulay, 1995). Il précisait que ces valeurs concernaient en général ce qui a trait à la 
qualité de la vie (nature, paysage, patrimoine, lien social, etc.). Cette tendance s’est confirmée 
avec le temps et permet à Guigou (2013, p11) d’affirmer que : « les territoires en 
transformation lente et profonde sont bien le support des nouvelles valeurs post-
matérialistes ». 
Ce changement met en tension les valeurs des trente glorieuses avec les nouvelles valeurs 
post-matérialistes fortement ancrées au niveau territorial. La figure suivante présente ces 
tensions. 
 























C. Territorialisation du concept de service écosystémique et de 
capital naturel critique 
 
 Le concept de capital naturel critique, comme nous le verrons au chapitre 5, a été peu 
opérationnalisée et il est critiqué comme étant trop abstrait (Theys, 2002b). Sa 
« territorialisation » est un passage obligatoire pour sa concrétisation car, comme nous le 
rappelle les auteurs fondateurs, il est préférable de raisonner non pas en termes de variations 
de capital naturel (critique ou non, agrégé ou non) mais en termes de fonctions et de services 
écosystémiques (De Groot, 1992; Ekins et., 2003). Il faut donc clairement pouvoir identifier 
les services écosystémiques en tant que tels, le capital naturel n’étant pas une simple 
agrégation de ressources renouvelables ou non. De plus,  Faucheux et O’connor (1999, 2000) 
précisent que le capital naturel critique doit être identifié pour une échelle géographique 
particulière ce qui demande explicitement d’opérationnaliser à l’échelle locale/régionale la 
notion de service écosystémique. Pour cela, il faut pouvoir ancrer territorialement le concept 
de service écosystémique afin de l’éloigner de la « marchandise » interchangeable pour le 
rapprocher du construit social. Un rapprochement avec l’économie territoriale peut nous aider. 
Selon, Pecqueur et Zuindeau (2010) la ressource territoriale, ou territorialisée, est plus qu’une 
ressource naturelle, elle constitue une ressource qui existe « ici mais pas ailleurs » car 
l’histoire, la culture et les particularités du lieu en auront fait un « input » parfaitement 
spécifique. Par conséquent, cet « input » sera d’autant moins substituable et d’autant plus 
critique aux yeux des habitants du territoire. Pour Theys (2002a), quand on parle de 
territoires, et donc de systèmes locaux d’acteurs ou de relations, – et non de produits 
interchangeables – toute situation devient singulière. Par le rattachement du concept de 
service écosystémique au territoire, ils deviennent plus que jamais l’interface entre Nature et 
Société puisque produits indissociables d’un territoire, ce dernier étant lui même le produit 
historique des interactions entre une société et son milieu naturel. Nous avons vu qu’il y 
existait trois catégories de services écosystémiques (approvisionnement, régulation, socio-
culturels) qui sont aujourd’hui bien établies et reconnues. Ces catégories semblent assez 
universelles. Par contre, la liste des services écosystémiques que l’on va ranger dans ces 
catégories préétablies sont spécifiques à chaque territoire car ils sont le produit d’un construit 
socio-écologique112.  
                                                
112 On verra des exemples dans la partie 2, mais on peut illustrer cette idée comme suit : par exemple un territoire 
agricole fournira le service d’approvisionnement en nourriture mais pas forcément celui d’approvisionnement en 




















 La géographie devrait se poser trois questions par rapport à ce nouveau concept de 
service écosystémique : comment est traitée la question de l’espace en tant que « support 
physique », quelle place pour la notion de « paysage » si chère à la géographie et enfin la 
question de l’articulation des échelles pour la définition du capital naturel critique. 
La question du « support physique » est quasiment absente quelle que soit l’approche 
considérée. Dans le rapport du MEA, c’est la biodiversité qui fournit les services 
écosystémiques. Dans la logique du MEA, la biodiversité ne fournit pas le « support 
physique » car elle même utilise cette fonction. En tout cas la question n’est pas traitée. Quant 
aux approches antérieures, c’est le capital naturel qui fournit les fonctions et services. Cette 
notion de capital naturel élaborée par des économistes est largement a-spatiale et a-territoriale. 
Seuls Noël et O’Connor (1998) traitent le problème en introduisant une fonction appelée 
« site ». Pour nous, l’idée de « support physique » fait partie des deux catégories de fonction 
et service écosystémique telles que définies plus avant. En effet, d’un côté, sans support 
physique aucun écosystème ne peut exister. D’un autre côté, la biosphère nous fournit un 
espace physique pour le développement des activités humaines. De toute façon cette question 
n’est pas résolue et la géographie devrait s’en emparer. 
L’autre question concerne le paysage. Dans une approche en termes de services 
écosystémiques, le paysage n’est plus qu’un service parmi d’autres. Ceci peut être vu comme 
réducteur, mais c’est pour mieux étendre la sphère des représentations à toutes les interfaces 
Nature-Société.  
Enfin, la dernière question est celle des échelles. En effet, un élément du capital naturel 
considéré comme critique localement doit être restitué dans un contexte à la fois local, 
régional, national et planétaire pour en apprécier tous les enjeux (IFEN, 2001).  
Ces trois questions ne seront pas tranchées ici mais pourraient constituer de nouvelles pistes 
de recherche en géographie.  
 
 Pour conclure, on peut dire que la territorialisation du concept de capital naturel 
critique revient en somme, pour une population donnée au sein d’un territoire donné, à définir 
collectivement les services écosystémiques qu’elle trouve critiques pour son bien-être ou celui 
des générations futures. Rapportée au territoire ce concept paraît moins abstrait. Les concepts 
de service écosystémique et de capital naturel critique semblent ouvrir des perspectives 
intéressantes pour l’appréhension des interactions Nature-Société ramenées au territoire (la 
                                                                                                                                                   
d’approvisionnement. Dans cette optique, le concept de service écosystémique et la liste qui peut en être faite, 




















partie 2 qui présente les résultats empiriques le confirmera). Née des économistes, ces notions 
pourraient devenir des concepts centraux de la géographie. 
 
Conclusion de la section 
 
 Le raisonnement développé dans cette section permet de territorialiser le 
développement humain responsable, alors que comme le remarque Pecqueur et Zuindeau 
(2010), la formulation du DD fait référence à un objectif global. Le territoire, pour 
paraphraser Jacques Theys, devient alors la brique de base du développement humain 
responsable. 
 
Conclusion du chapitre  
 
 
 Grâce à l’argumentation présentée dans ce chapitre ainsi que dans le précédent, nous 
avons pu développer un cadre conceptuel, que nous appelons développement humain 
responsable. Ce cadre conceptuel nous semble pertinent pour apporter des pistes de réponse à 
la question centrale de l’aménagement telle que nous l’avons formulé dans le chapitre 2, c’est-
à-dire: « comment rendre compte des potentialités du milieu et des multiples capacités qu’un 
aménagement doit permettre aux personnes de développer pour répondre à leurs besoins de 
manière socialement et écologiquement responsable ? ». 
 En ce qui concerne l’enjeu que constitue l’analyse des « potentialités du milieu » les 
concepts de capital naturel, fonction et service écosystémique semblent tout à fait pertinents 
car ils relèvent de l’interface entre une société et son milieu. En effet, les fonctions 
écosystémiques ne deviennent des services que s’il est possible d’identifier des bénéficiaires 
humains. Les seuils qui déterminent la criticité des services écosystémiques dépendent des 
valeurs qui sont mises en avant dans la société, de l’attitude face aux risques et des capabilités 
que les personnes valorisent. De plus, les auteurs spécifient bien que la définition du capital 
naturel critique — c’est à dire de l’ensemble des services écosystémiques considérés comme 
importants pour le bien être d’une population et dont le fonctionnement est menacé — doit 
être le fruit du débat public. Avec la territorialisation du concept de services écosystémique, 
nous nous éloignons de la marchandise interchangeable pour nous diriger vers un construit 
social, ce qui est plus cohérent avec la soutenabilité forte. Dans cette perspective, les services 
écosystémiques ne sont plus fournis « seulement » par un « écosystème naturel », mais par un 




















écosystémiques mais surtout les concepts de capital naturel critique et de services 
écosystémiques sont donc des objets hybrides entre Nature et Société. Ces objets hybrides 
sont situés à l’intersection de plusieurs champs disciplinaires. Par conséquent, ils nous 
permettent de mieux appréhender l’interface Nature-Société. 
 En ce qui concerne l’enjeu de révéler les « multiples capacités qu’un aménagement 
doit permettre aux personnes de développer pour répondre à leurs besoins », les concepts de 
capabilités et de besoins fondamentaux nous apportent aussi un éclairage. Tout d’abord, la 
liste de besoins présentée par Max-Neef nous permet d’affirmer que les besoins humains ne 
sont pas infinis et peuvent être clairement définis. Cette liste, tout comme les listes de 
capabilités proposées par certains auteurs, montre que l’essentiel des éléments qui 
déterminent le bien-être ne sont pas matériels. Cette liste nous permet d’identifier quels sont 
les besoins réels d’une population et quels sont les besoins insatisfaits. Nous avons vu aussi 
que l’approche par les capabilités permettait d’identifier quelles pouvaient être les causes de 
l’insatisfaction des besoins. L’approche capacitaire nous permet d’analyser quels sont les 
paramètres qui conditionnent la capacité d’action des individus et donc de savoir quel 
paramètre devrait être renforcer pour améliorer la capacité des personnes à répondre à leurs 
besoins. Attention, c’est sur la capacité des personnes à répondre à leurs besoins — donc sur 
les capabilités à renforcer — que les projets et les politiques d’aménagement et de 
développement doivent intervenir et non sur la satisfaction directe des besoins (sinon on 
retombe dans le problème des basic needs). Par la territorialisation de l’approche par les 
capabilités le contexte dans lequel évoluent les personnes trouvera toute sa place dans 
l’analyse des capacités que les projets d’aménagement ou de développement devraient 
renforcer. 
 En ce qui concerne la satisfaction « écologiquement et socialement responsable » des 
besoins, le présent chapitre propose des pistes de réflexion. En effet, en abordant la question 
de l’éthique et de la justice, nous avons cherché à définir une conception de la responsabilité 
qui permette de prendre en compte dans les choix individuels et collectifs à la fois 
l’environnement naturel et le bien-être des autres personnes. Cela impose la mise en place 
d’un principe de précaution écologique et social dans les projets d’aménagement et la 
reconnaissance d’une valeur intrinsèque à la Nature. Reconnaître une valeur intrinsèque à la 
Nature entraine un bouleversement éthique en aménagement car cela entraine l’obligation 
pour l’aménageur de justifier son projet d’intervention du milieu naturel. Dans cette 
perspective l’intervention/modification/destruction du milieu naturel pour y implanter une 




















La conception de la responsabilité que nous développons n’est pas assumée par les seuls 
individus mais de façon solidaire forgeant ainsi une capacité collective d’action responsable. 
Notre réflexion sur la justice nous a permis de faire le lien entre durabilité interne et externe 
au territoire et équité intra et inter territoriale. Un aménagement qui viserait le 
développement/renforcement des capabilités d’une population pour satisfaire ses besoins de 
façon responsable ne peut pas exporter les coûts de cette satisfaction vers d’autres territoires. 
Dans une optique de justice intra-générationnelle, ce sont les personnes les plus vulnérables 
qui seront affectées en premier lieu si les seuils critiques de capital naturel sont dépassés. Si 
l’égalité écologique n’a pas de sens, les politiques et projets d’aménagement et de 
développement doivent porter une attention particulière à ne pas renforcer les inégalités déjà 
existantes. Dans une perspective de justice inter-générationnelle, on a vu que certaines actions 
humaines pouvaient affecter le capital naturel dégradant ainsi l’espace de capabilité c’est-à-
dire l’espace de choix des générations futures compromettant ainsi une transmission juste de 
la liberté entre les générations.  
 
 La re-définition du DD menée au cours de ces deux chapitres s’accompagne d’une 
redéfinition de la théorie de l’acteur. Les concepts d’agencéité collective, de capabilités 
collectives et d’action collective sont autant de pistes prometteuses pour la prise en compte 
des interactions sociales, tout comme la conception ex-ante de la responsabilité telle que nous 
l’avons proposée. A travers la territorialisation de l’approche capacitaire et du concept 
d’agent, il est possible de se détacher de l’individu salarié/consommateur purement égoïste, 
rationnel et isolé pour se diriger vers une personne  responsable d’elle-même, des autres (y 
compris des générations futures) et de la Nature de l’échelle locale à l’échelle planétaire. 
  
 Enfin, nous sommes parfaitement conscient que le cadre conceptuel que constitue le 
développement humain responsable est à la fois évaluatif et normatif. Mais dans une posture 
de science post-normale et de science de la soutenabilité ce la ne pose pas de problème. En 
effet, comme nous l’avons vu dans le chapitre 1, ces postures épistémologiques particulières 
réfutent la possibilité d’un observateur neutre et assument donc l’engagement dans l’action du 
chercheur. 
 
 Le chapitre suivant  présente le programme pour l’Homme et la Biosphère de l’Unesco 




















l’opérationnalisation du cadre conceptuel. Ces résultats seront présentés dans la deuxième 






Idées clés du chapitre   
• 3 niveaux de responsabilité : envers soi-même, envers les autres (y compris les 
générations futures), envers la Nature 
• Justice socio-écologique intra-générationnelle : ce sont les personnes les plus 
vulnérables qui seront les premières affectées si les seuils critiques de capital 
naturel sont dépassés 
• Justice socio-écologique inter-générationnelle : à la lumière de l’approche par les 
capabilités, la conservation de l’environnement  revêt  une importance cruciale pour 
assurer une transmission juste de la liberté envers les générations futures. 
• Le capital naturel critique revient en somme, pour une population donnée au sein 
d’un territoire donné, à définir collectivement les services écosystémiques qu’elle 
trouve critiques pour son bien-être ou celui des générations futures 
• Le territoire est le lieu d’articulation entre le local et le global et entre 
responsabilité/liberté individuelle et collective 
• Le développement humain responsable est défini comme : un mode développement 
qui garantit à chacun la possibilité réelle de développer personnellement et 
collectivement les capabilités qui lui permettent de répondre à ses besoins selon ses 
aspirations — tout en tenant compte de la contribution active de chaque être 
humain à la définition démocratique et à la conservation du capital naturel de son 
territoire et le droit de bénéficier des services écosystémiques qu’il fournit— 
l’amélioration des capabilités ce faisant dans une perspective d’équité intra et inter 
générationnelle à travers l’exercice de la responsabilité de manière solidaire, 




















Chapitre 5. Réserves de biosphère, métropolisation et 
gouvernance  
Section 1.  Le programme MAB de l'Unesco et les réserves de 
biosphère 
 Pour les raisons philosophiques que l’on a vues dans le chapitre précédent, pendant 
plus d’un siècle, la Nature et le développement étaient perçus comme contradictoires et donc 
la gestion des aires protégées étaient basées sur une approche excluant les populations visant 
essentiellement la protection stricte de l’environnement naturel (Rodary, 2008). Dans cette 
perspective, les aires protégées s’opposent au développement et relèvent de la seule gestion 
étatique et experte (ibid). Les êtres humains sont relégués au simple statut de spectateur, 
visiteur de la Nature sauvage. Cependant, ce style de gestion basé sur le paradigme 
« d’exclusion des populations » des aires protégées a été fortement critiqué dans les années 
1980 (Aubertin et Rodary, 2008) au vu des résultats écologiques mitigés et des conséquences 
sociales parfois désastreuses qu’il produisait (Turnbull, 1987; Ballet et al., 2013). Dès lors, 
l’emphase a été mise sur la nécessaire participation des populations dans les aires protégées 
afin d’améliorer l’efficacité de gestion, et l’émergence du DD aidant, on assista à un 
changement de paradigme du moins dans les discours internationaux. Ce changement visait à 
passer de la protection de la Nature contre les populations à la conservation pour les 
populations (Swiderska et al., 2008). En résumé, la protection n’autorise aucun prélèvement 
ni même aucune intervention de gestion. La protection est totale sur les espaces considérés, 
alors que la conservation désigne une gestion prudente et modérée des ressources naturelles, 
c’est-à-dire une utilisation de la Nature qui ne compromette pas les usages futurs qui 
pourraient en être fait (Rodary et al., 2003). Le programme pour l’Homme et la biosphère de 
l’Unesco est un exemple de ce changement de paradigme. 
 




Dès 1971, l’UNESCO lance le premier programme scientifique international censé 
réconcilier l’Homme et la biosphère. Il s’agit du programme Man and Biosphere (MAB).  Ce 
programme a pour objectif de mieux comprendre et de démontrer des exemples de gestion 




















biodiversité et le développement, offrant un cadre pour la mise en place des différentes 
conventions internationales sur la protection de la biodiversité. Suite au sommet de Rio 
(1992), le programme MAB a subi une réorientation lors de la conférence de Séville en 1995 
pour que son outil principal, les Réserves de Biosphère (RB), permettent de mettre en 
application les principes du DD. Effet, cette réorientation avait pour but de mettre l’accent sur 
le « Man » de « Man & Biosphère » (Bioret et al, 1998) car au début, le programme était 
essentiellement orienté sur la protection et la recherche scientifique. Le programme embrasse 
ainsi pleinement le changement de paradigme de la gestion des aires protégées et devient 
même un fer de lance de la conservation participative. Cette conférence de Séville constitue 
un tournant car elle conduit à deux principaux documents fondamentaux la Stratégie de 
Séville et le cadre statutaire donnant pour la première fois des recommandations précises aux 
RB, notamment sur l’inclusion des activités humaines. Selon l’article 4 .1 du cadre statutaire, 
le premier critère que doit remplir un territoire qui aspire au classement en tant que RB est le 
suivant : « l’aire devrait englober une mosaïque de systèmes écologiques représentatifs de 
grandes régions biogéographiques, incluant une série graduée de formes d’interventions 
humaines ». 
Au début de l’année 2008, un troisième texte de référence a été publié, le Plan d’action 
de Madrid. Ce texte donne l’orientation suivante au programme MAB : « Il s’agit, de 
développer des modèles de durabilité locale, nationale et mondiale, et des modèles permettant 
aux réserves de biosphère de fonctionner comme des sites d’apprentissage où décideurs, 
chercheurs et communauté scientifique, gestionnaires et acteurs concernés travaillent 
ensemble à traduire les principes mondiaux du développement durable en pratiques 
localement pertinentes ». Cette orientation est très clairement axée sur le développement 
durable territorial et la gouvernance participative mais pas toujours suivie dans les faits (Price 
et al., 2010). Le plan d’action de Madrid relève trois nouveaux défis majeurs auxquels le 
programme MAB va devoir s’adapter : 
• l’accélération du changement climatique et ses conséquences pour la société et les 
écosystèmes 
• la perte de plus en plus rapide de biodiversité et de diversité culturelle ayant des 
conséquences sur la capacité des écosystèmes à fournir des services critiques pour le 
bien-être humain. 






















 En résumé, le programme MAB a pour but d’étudier et de promouvoir des solutions 
innovantes et reproductibles pour concilier la conservation de la Nature et le développement 
humain au sein de sites spécifiques appelés réserves de biosphère113.  Au vu de ces 
caractéristiques le programme MAB constitue donc un cadre privilégié pour tester notre cadre 
théorique et plus largement pour la mise en place de recherches et d’actions pour un 
développement humain responsable. 
B. Les réserves de biosphère  
 
Si les réserves classiques sont définies par rapport à la Nature, les  RB (comme leur 
nom ne l’indique pas) partent d’interrogations et de réflexions sur les relations entre les 
sociétés humaines et leur environnement naturel (Barbault, 2005). Elles constituent une large 
interface entre les deux autres catégories de zones protégées conçues pour être des 
instruments plus agressifs de conservation (Catégorie II de l’UICN : parcs nationaux) ou de 
développement (Catégorie V de l’UICN : parc naturel) (Coy et Weixlbaumer, 2007). Ce 
modèle semble donc offrir a priori une perspective intéressante pour la gestion des 
interactions Nature-Société. 
Selon les textes cadres du programme MAB 
(Plan de Madrid, 2008 et Stratégie de Séville, 
1995), les RB doivent mettre en place, à 
travers une gouvernance participative, trois 
fonctions : (i) conserver de la biodiversité (ii) 
encourager un développement économique et 
humain durable des points de vue socioculturel 
et écologique (iii) fournir un appui logistique 
pour la recherche, l’éducation et les projets 
innovants portant sur le DD. Les différentes 
fonctions de la RB sont prises en compte de 
façon structurée grâce à un système de zonage 
approprié reconnaissant 3 zones de nature 
                                                
113 Il faut préciser que les RB forment un réseau mondial comptant au printemps 2013,  610 sites dans 117 
pays.  Ce sont les Etats qui envoient un dossier à l’Unesco pour demander l’obtention, pour un territoire donné, 
du label de réserve de biosphère. Si le dossier est reçu avec succès le label est attribué pour dix ans. La mise en 










Réalisation: J Pelenc et S Velut adapté de diverses sources UNESCO programme MAB




















différente : une (ou plusieurs) zone centrale dédiées à la conservation et qui bénéficie de 
dispositions légales pour assurer la protection à long terme ; une zone tampon entourant l’ 
aire centrale ou contiguë à celle-ci où les activités humaines sont compatibles avec la 
conservation (agriculture paysanne biologique, éco-tourisme, etc.) et une zone de transition 
qui peut comprendre tout type d’espaces (villes, infrastructures, etc.) et d’activités 
(agriculture, industries, etc.) où doivent être conduites des actions pilotes en faveur du DD. Sa 
limite peut évoluer en fonction des problèmes posés légitimant ainsi, l’intervention de la 
structure gestionnaire en dehors de son territoire si le besoin s’en fait sentir. Dans la majorité 
des pays (comme c’est le cas en France et au Chili) les RB ne sont pas reconnues en droit 
national. Par conséquent, ni le classement d’un territoire dans la zone tampon, ni dans zone de 
transition n’impose de mesure de gestions contraignantes. Si dans le cadre statutaire il est 
précisé que les RB doivent posséder une structure de gestion propre, la forme qu’elle doit 
prendre (agence d’état, association, fondation, entreprise, etc.) est laissée libre pour une plus 
grande adaptabilité aux différents contextes. Si dans l’esprit de la stratégie de Séville chaque 
fonction correspondait à une zone bien particulière, le plan d’action de Madrid, plaide pour 
une plus large intégration des trois fonctions dans chaque zone. Ceci dit, pour recevoir le label 
réserve de biosphère, les sites proposés par les Etats ne sont pas censés avoir déjà réussi 
l’intégration et la mise en pratique des trois fonctions assignées aux RB, mais doivent 
démontrer la volonté d’aller dans ce sens (Mercer et Hyman, 2009)114. Comme le font 
remarquer Ishwaran et Persic (2008), en moyenne 80 % de la surface des sites désignés 
comme RB, est située en dehors des zones ayant un statut fort de protection. La majorité des 
terrains recouverts par le périmètre de la RB se situe donc en dehors de la juridiction du 
gestionnaire des aires centrales. Selon les auteurs, pour faire correspondre le concept et la 
pratique, le défi du programme MAB, repose sur l’identification et la mise en place d’une 
structure de gouvernance permettant de coordonner les différents intérêts des différents 
acteurs du périmètre reconnu comme RB115. 
Cette remarque est un appel à la gouvernance participative incluant les acteurs privés et 
publics. Le programme MAB encourage même la « co-gestion adaptative (co-adaptive 
management) » des RB. 
                                                
114 Selon le dernier rapport du Conseil international de coordination du programme MAB qui s’est tenu en mai 
2013, un bilan fait apparaître que 138 Réserves de biosphère ne remplissent qu’en partie ces critères, parmi les 
219 ayant transmis un rapport, et 55 n’y répondent pas. Par ailleurs, 112 Réserves n’ont jamais procédé à un 
examen périodique. 
115 Pour une présentation complète des réserves de biosphère et de leur contribution à la soutenabilité régionale 





















C. La co-gestion adaptative  
 
 Les caractéristiques particulières des RB impliquent une méthode de gestion 
particulière. En effet, leur gestion requiert une action collective, c'est-à dire une gestion 
collaborative (Stoll-Kleeman et Welp 2008, Schultz et al. 2011). La gestion collaborative ou 
co-gestion peut être définie comme un partenariat dans lequel les agences gouvernementales, 
les communautés locales et les utilisateurs des ressources, les organisations non 
gouvernementales et les autres parties prenantes négocient, en fonction de chaque contexte, 
l'autorité et la responsabilité de la gestion d'une zone spécifique ou d’un ensemble de 
ressources naturelles (UICN, 1996). Cette définition place l'Etat comme une partie prenante 
parmi d’autres le mettant au même niveau que les autres acteurs. Selon Levrel (2006) 
« gestion » signifie « partager savoirs et pouvoirs ».  
 D’autre part, le changement majeur qui s'est opéré dans la pensée écologique au cours 
des deux dernières décennies a conduit à la reconnaissance du fait que la Nature est rarement 
linéaire, les processus écosystémiques sont dominées par l'incertitude (Gunderson et Holling, 
2002; Berkes et al, 2003). Pour faire face à cette incertitude, certains auteurs ont introduit le 
concept de co-gestion adaptative (adptive co-management) (Carlsson et Berkes, 2005). La co-
gestion adaptative, en plus des caractéristiques collaboratives de la co-gestion, inclut une 
dimension d’apprentissage. La cogestion adaptative peut être définie comme le « processus 
par lequel les arrangements institutionnels et les connaissances écologiques seront testés, 
révisés dans un processus dynamique, continu, auto-organisé de tâtonnement à partir duquel 
les acteurs impliqués peuvent apprendre, de sorte que l'incertitude et les surprises sont 
acceptées » (adapté de Carlsson et Berkes, 2005). Cette notion de co-gestion nous renvoit à la 
question plus large de la gouvernance de la Nature. 
 Swierdska et al. (2008) résume le problème de la gouvernance à la question de savoir 
« qui décide et comment ». L’enjeu de la gouvernance est de savoir comment le pouvoir est 
exercé, comment les décisions sont prises sur des questions d'intérêt public, et comment les 
citoyens et les autres parties prenantes ont leur mot à dire (ibid.)116. Jacques Theys (2002c) 
nous rappelle que les conditions d’une « bonne gouvernance » n’étant jamais réunies a priori : 
elles doivent être en partie construites. Ceci est d’autant plus vrai pour des territoires de 
                                                




















projets, ne coïncidant pas avec les périmètres administratifs et pour lesquels il devient 
nécessaire d´imaginer des modes de gouvernance spécifiques (Ghorra-Gobin et Velut, 2006). 
La gouvernance en général et la co-gestion en particulier, impliquent un partage du pouvoir 
mais comme le rappellent Carlsson et Berkes (2005) le partage du pouvoir est le résultat d'un 
long processus de délibération et de négociation, il ne doit pas être considéré comme un point 
de départ ni un état fixe. Ce partage du pouvoir n’est pas facile à atteindre, car si la 
participation est aujourd’hui un critère incontournable des principes de bonne gouvernance, 
elle peut être en revanche inégalement légitime en fonction des valeurs défendues et de son 
degré de représentativité. Elle présente d’ordinaire une ambiguïté fondamentale dans la 
définition de l’agenda, généralement réservé à des acteurs dominants qui cherchent à se 
légitimer – et, du coup, la participation se trouve délimitée par la façon dont les questions sont 
posées  (Ghorra-Gobbin et Velut, 2006). De plus, il n’est pas toujours facile de trouver dans 
les outils juridiques de chacun des pays une structure légale permettant d’assoir les 
arrangements institutionnels entre acteurs publics et privés afin d’assurer la participation de 
tous les acteurs, notamment au Chili (Alvarez et Pelenc, 2010). 
 
 
En résumé, Theys proposait dès 2002 dans 
son article visionnaire sur la gouvernance de 
l’environnement, les principales 
caractéristiques que devrait avoir cette 
dernière pour atteindre les objectifs du DD. 
Pour lui, cela demande une modernisation de 
l’action publique, le développement de 
mécanismes non autoritaires de coordination 
des acteurs, l’acceptation et la gestion de 
l’incertitude et enfin, le plus difficile, 
changer le pouvoir pour mieux le partager. 
Cette grille nous sera très utile pour analyser 
la gouvernance des deux RB (cf. partie 2 
chapitre 9). 
Figure 17: Les défis de la gouvernance 




















Section 2. Métropolisation et réserves de biosphère 
urbaines/périurbaines 
A. Définition et dynamique de la métropolisation  
 
1. Le paradigme de la métropolisation  
 
 Depuis 2008, la moitié de la population mondiale vit en ville ou dans des aires 
urbaines et près des deux tiers vers 2050 (Unesco, Plan d’action de Madrid, 2008). 
Cependant, ces zones urbaines ne sont plus synonymes de villes stricto sensu mais de 
métropoles (Di Meo, 2008). Ce concept dépasse celui de « ville » de toute part (ibid.). Selon 
Ghorra-Gobin (2010), la métropolisation se présente depuis environ une dizaine d’années, 
comme un concept, voire même comme un « nouveau » paradigme à chaque fois qu’il est 
question de ville, de développement urbain et d’aménagement du territoire. Le processus de 
métropolisation se veut la traduction spatiale et infranationale de l’avènement de l’économie 
globale, c’est par définition le territoire « glocal » (ibid.). En résumé, la métropolisation est un 
phénomène planétaire caractérisé au Nord comme au Sud (Di Meo, 2008) par  (i) la 
concentration de la population, des activités économiques et du pouvoir politique dans les 
aires urbaines; (ii) une grande mobilité des habitants et un classement des groupes sociaux au 
sein d’espaces toujours plus fragmentés; (iii) des changements accélérés d’usage des sols et 
l’étalement urbain. Il se forme alors des régions hétérogènes incluant non seulement des 
espaces urbains mais aussi, des activités productives, des infrastructures de transport et 
énergétiques, des espaces ruraux et des aires protégées (Velut, 2007; Graymore et al., 2010).  
 Dans cette perspective, les villes ne peuvent plus être appréhendées comme des unités 
autonomes car elles sont dépendantes de leur « Hinterland » avec lesquels elles forment un 
système complexe parfois appelé « ville-région » (Bryant, 2005). En effet, les villes 
dépendent largement des services écosystémiques qui sont produits en dehors de leurs limites 
(MEA, 2005; Anderson, 2006). Ce changement d’échelle de la ville ne va pas sans produire 
des coûts sociaux et environnementaux. En effet, la mise en compétition non plus des Etats 
mais des métropoles pour assurer le commandement de l’économie globale a des retombées 
territoriales concrètes où les municipalités entrent en rivalité pour attirer les entreprises et les 
ménages aisés tout en externalisant les coûts sociaux et environnementaux (Ghorra-Gobbin, 
2008). Les inégalités sociales et écologiques se cumulent, particulièrement en région 





















2. Vil le et développement urbain durable 
 
 Pour Cyria Emelianoff (2010), la construction de la ville ou de  la métropole durable 
souffre d’un déficit de portage politique. Effet, selon elle, les cadres économiques mettent 
sous tensions les politiques visant la durabilité en ville en réduisant souvent les enjeux 
sociaux, politiques et éthiques dont l’intérêt est de redéfinir les solidarités à des enjeux 
techniques ou de compétitivité environnementale (ibid.). Cette même auteure (2010, p180) 
recense plusieurs définitions de la ville durable: « ville auto suffisante », « une ville dont les 
nombreux et divers objectifs des habitants et des entreprises sont atteints sans que le coût en 
soit supporté par d’autres personnes ou d’autres régions » ou encore « une ville qui respecte la 
capacité de charge de son hinterland ». Elle définit le développement urbain durable comme 
un processus qui stimule la capacité à satisfaire localement les besoins fondamentaux. Pour 
Bassand et al. (2000), la gestion durable de la métropole doit se faire à deux niveaux. D’une 
part, cette gestion doit se faire de manière très pratique pour répondre aux problèmes 
quotidiens des habitants (gestions des déchets, accès à l’eau, transports en commun, etc.). 
D’autre part, une pensée philosophique est à construire afin de réfléchir sur les relations qu’à 
long terme « l’homme urbanisé » veut entretenir avec le milieu naturel. Cette réflexion nous 
amène à reprendre la définition de Bassand et al. (2000, p281) du développement urbain 
durable comme « la recherche de  l’équilibre entre équité sociale et économique, 
préservation de l’écosystème et développement du patrimoine construit tant au profit des 
générations actuelles que futures ». Les exigences de la soutenabilité métropolitaine 
rejoignent donc bien le cadre conceptuel qui a été présenté dans le chapitre précédent. 
 
 Compte tenu de ces caractéristiques, c’est dans les régions métropolitaines que les 
pressions sur l’environnement biophysique sont les plus fortes, et où la question de la 
durabilité affecte le plus grand nombre de personnes. C’est donc dans ces dernières que 
l’enjeu de la réalisation d’un développement humain responsable semble le plus important.  
Nous allons maintenant voir comment le programme MAB envisage la question de la 





















B. Le cas particulier des réserves de biosphère périurbaines 
ou métropolitaines 
 
 Un outil d’aménagement qui opposerait protection de la Nature et Développement, 
irait frontalement à l’encontre des dynamiques de métropolisation ce qui risquerait de 
renforcer les conflits entre acteurs. C’est pourquoi la RB, au vu de sa multifonctionnalité et de 
sa capacité d’adaptation, semblent un outil a priori pertinent pour la gestion des territoires 
métropolitains. 
 Dès le début des années 2000 un groupe de travail appelé le « MAB Urban Group » 
avait pour but d’étudier l’application du concept de RB aux zones urbaines et à leurs 
hinterlands (Unesco, 2000).  La prise en compte par les RB des villes et de la problématique 
urbaine en général est indispensable car exclure les villes des RB reviendrait à ignorer des 
problèmes essentiels pour la soutenabilité (Dogsé, 2004). En effet, selon le Mab Urban Group 
(2006), étant donné l'augmentation du taux d'urbanisation dans le monde, de nombreuses RB 
existantes n'auront pas d'autre choix que d'intégrer des paysages urbains et de considérer 
l'urbanisation comme un facteur déterminant du territoire. Cependant, le groupe pose la 
problématique en termes d’interactions, et non pas d’opposition, entre les espaces naturels et 
urbains. Si les villes consomment en grande quantité des ressources « tangibles » (nourriture, 
carburant, matériaux de construction), elles produisent aussi un nombre important de biens et 
services «intangibles » tels que les connaissances, l'innovation et l'art. Elles ne sont donc pas 
simplement la source de problèmes à résoudre mais représentent aussi des atouts positifs pour 
trouver des solutions au rapport des êtres humains à leur environnement (Mab Urban Group, 
2006 et Plan de Madrid, 2008). De plus, selon le plan d’action de Madrid (Unesco, 2008), les 
paysages urbains offrent probablement la mosaïque la plus complexe qui soit de couverture 
des sols et d’utilisations multiples des terres. Selon Nathalie Manchon professeure au 
Museum de Paris, interviewée par le journaliste scientifique Renaud Persiaux (2008, p10) : 
« une étude a montré qu’à Halle, en Allemagne, la zone urbaine accueille près de 20 % 
d’espèces supplémentaires par rapport aux zones agricoles périphériques117».  
 
L’urbanisation et les paysages urbains ont été récemment identifiés par le MEA comme des 
domaines prioritaires présentant de forts écarts en matière de savoir. Il n’y a donc pas de 
                                                
117 A. Wania et al., Plant richness patterns in agricultural and urban landscapes in Central Germany, spatial 




















raison valable pour que le programme MAB ne couvre pas aussi cette mosaïque particulière 
d’écosystèmes anthropisés.  
 Ces réflexions nous conduisent à donner une définition de RB urbaine. Selon Dogsé 
(2004, p7, ma traduction), une RB urbaine est : « Une réserve qui serait caractérisée par 
d’importants espaces urbains compris à l’intérieur de son périmètre ou adjacents à ce 
dernier et où l’environnement naturel, socio-économique et culturel serait façonné par les 
influences et pressions urbaines. Cette RB serait implémentée et gérée de façon à atténuer ces 
pressions pour améliorer la durabilité urbaine et régionale ».  




























 La RB de Fontainebleau-Gâtinais dont le cœur est situé à 60km de Paris est recensée 
parmi les 10 RB au monde proches d’une métropole et incluant de façon significative des 
espaces urbains (Dogsé, 2004). Cette dernière, correspond à la catégorie 4 comme illustré ci-




















dessus, tout comme la RB de La Campana-Peñuelas, elle même située à 60 km de Santiago du 
Chili.  
Section 3. Présentation des cas d’étude : les réserves de biosphère 
de Fontainebleau-Gâtinais et de La Campana-Peñuelas  
A. Présentation de la région Ile-de-France et de la Réserve de 
biosphère de Fontainebleau-Gâtinais 
 
1. La région Ile-de-France 
 
Avec 11,6 millions d’habitants sur 2 % du territoire national et 20% de la population 
totale du pays, l’Ile-de-France se caractérise par une forte influence urbaine. 
Elle est le premier bassin d’emploi et regroupe le plus grand nombre de sièges sociaux du 
pays. 25% du PIB y est produit. Une telle concentration de population et d’activités entraîne 
des pressions importantes sur l’environnement biophysique (pollution, perte de biodiversité 
etc.) mais aussi sur la qualité de vie des individus (stress, déracinement, inégalités 
écologiques et socioéconomiques).  La ville  couvre  20 % du territoire régional, les espaces 
agricoles 52 %, la forêt 24 % et 4 % pour les espaces naturels. (Charte régionale de la 
biodiversité et des milieux naturels, 2003). Ce n’est pas la valeur des pourcentages qui est 
inquiétante, même si les espaces naturels sont peu représentés, mais bien la cohérence entre 
ces espaces de différente nature et leurs dynamiques. Entre 1982 et 1999, l’urbanisation a tous 
les ans détruit 1700 hectares d’espaces agricoles et naturels (Charte régionale de la 
biodiversité et des milieux naturels, 2003). Les productions autrefois très diverses et dédiées 
principalement à l’alimentation du marché parisien, se sont spécialisées et ont fait des progrès 
considérables de productivité, ce qui leur permet d’être largement exportatrices, se 
déconnectant progressivement du marché régional et local et de la demande qui va avec. La 
région comporte une mosaïque d’usage du sol qui est le résultat d’une histoire de 
développement régional qui n’a pas toujours réussi à mettre en cohérence cette diversité de 
territoires.  
 





















 C’est en 1998 pour célébrer le cinquantenaire118 de l’UICN (crée à Fontainebleau en 
1948) que le président Jacques Chirac annonce la création de la réserve de biosphère de 
Fontainebleau-Gâtinais. Elle se trouve à 60 km au sud-est de Paris, à cheval sur les 
départements de la Seine-et-Marne et de l’Essonne. Le périmètre de la réserve de biosphère de 
Fontainebleau-Gâtinais couvre 126 communes, soit 267 655 habitants sur 150 544 ha. La 
carte ci-dessous illustre la RB dans son contexte métropolitain. 
Carte 1: La réserve de biosphère Fontainebleau-Gâtinais et son contexte métropolitain119 
 
La RB s’articule autour du massif de Fontainebleau, qui constitue un des plus grands et plus 
emblématique « poumon » vert de la région. La forêt de Fontainebleau, plantée et gérée par 
les hommes depuis 1000 ans, symbole de coévolution entre l’Homme et la Nature connaîtra 
les premières mesures de protection avec la création des réserves artistiques en 1861, dix ans 
avant la création du parc national de Yellowstone. Le territoire de la RB est composé d’une 
très grande diversité de milieux et d’habitats caractéristiques des forêts tempérées qui en font 
                                                
118 Et pour compenser l’échec de trois tentatives de création d’un parc national (une quatrième tentative verra le 
jour en 2010 mais sera aussi infructueuse que les autres) ce qui prouve l’intérêt du concept de réserve de 
biosphère pour les forêt péri-urbaines par rapport au statut de parc national. 
119 Selon le diagnostic de territoire de la RB réalisé en 2008, le périmètre de la RB comprend 





















un territoire à la richesse exceptionnelle sur le plan de la biodiversité et ceci à l’échelle 
mondiale. Le massif fait l’objet de plusieurs mesures de protection (Forêt domaniale, forêt de 
protection…) et représente la principale zone centrale en termes de superficie de la RB 
(25 000ha) (cf. Annexe 3 B pour plus d’information sur les statuts de protection). Les aires 
tampons s’appuient sur des statuts de protection comme les sites inscrits, espace Natura 2000 
etc. et comprennent certains bourgs et hameaux à l’urbanisme, aux coutumes et aux 
productions qui peuvent répondre dans l’imaginaire citadin à une certaine idée de la ruralité 
traditionnelle. Contiguë à la métropole parisienne, l’aire de transition recouvre des territoires 
agricoles de grandes cultures et la plaine maraichère de Bière ainsi qu’une part significative 
d’espaces urbains avec 4 agglomérations de plus de 10 000 habitants. Le territoire est très 
bien connecté à la métropole parisienne à travers un dense réseau routier (autoroute qui 
traverse le massif, départementales, etc.) et ferroviaire. Un tissu urbain quasi continu s’est 
développé le long de la vallée de la Seine depuis Paris jusqu’à Fontainebleau se poursuivant 
le long de son affluent, le Loing, et ce jusqu’à Nemours au Sud de la RB, constituant en partie 
des cités dortoirs. Si ce phénomène est le résultat d’un coté de la recherche d’une meilleure 
qualité environnementale qu’à Paris par certaines catégories sociales, beaucoup de franciliens 
ont aussi été « chassés » des centres urbains par la hausse du prix du foncier et des logements 
(Reygrobellet, 2008). Une telle concentration entraîne une forte demande pour les biens et 
services environnementaux notamment ceux de récréation pour lesquels la forêt de 
Fontainebleau va être sollicitée. Bien qu’à l’extérieur de son périmètre, ces agglomérations 
sont à l’origine de dynamiques qui vont en partie définir celles des territoires de la RB 
(migration journalière, étalement urbain etc.).   
 Plusieurs gestionnaires (ONF, Institut Européen du Développement Durable...) se sont 
succédés, mais en 2005 une association (loi 1901) est créée pour gérer la RB (cf. Annexe 3 C 
pour voir la liste des membres de l’association et pour une présentation plus complète voir 

























B. Présentation du Chili, de la macro-région métropolitaine de 
Santiago-Valparaiso et de la réserve de biosphère de la 
Campana-Peñuelas 
 
1. Le Chil i  
 
 Si le Chili est le premier pays d’Amérique du Sud à rentrer dans l’OCDE (mais il se 
retrouve au fond du classement de l’indice de la qualité de vie de OCDE)120. Il est considéré 
par les organismes internationaux comme un modèle économique mais il est aussi un des pays 
les plus inégalitaires du monde. Si la croissance économique (7,6% de 1986-1997 et 4,3% 
entre 2000-2009) a permis l’émergence de groupes sociaux intermédiaires, elle a par ailleurs, 
contribué à accentuer la vulnérabilité des populations les plus pauvres et les inégalités y sont 
encore très fortes. Selon la banque mondiale121, le PIB par habitant en parité pouvoir d’achat 
est de 22 263$122 en 2012. Selon l’université de Sherbrooke123, le PIB du Chili a connu une 
croissance de 861% en trente deux ans (1980-2012). A titre de comparaison celui de la France 
a cru de 281% sur la même période. Selon l’institut national chilien des statistiques (INE, 
2011), le revenu moyen en 2011 s’établit à 390 365 pesos (ce qui correspond environ à 620 
euros). Toujours au niveau des moyennes, le Chili se classe selon le rapport sur le 
développement humain 2011, dans le groupe des pays à très haut niveau de développement 
humain (UNDP, HDR 2011) avec un indice de 0,805. Toutefois, les moyennes cachent la 
distribution des revenus et des opportunités et donc ne rendent pas compte des inégalités. 
Toujours selon le HDR 2011, si l’on corrige l’indice agrégé de développement humain par les 
inégalités mesurées dans les différentes dimensions (santé, éducation et revenus) cet indice 
retombe à 0,652 soit une baisse de 19% et ramène le pays en dessous de la moyenne mondiale 
qui est de 0,69 en 2012. Selon la Banque Mondiale124, si le Chili a réussi à ramener la 
pauvreté autour de 15% de la population, les classes moyennes et les populations à faibles 
revenus restent vulnérables face aux crises. Selon l’économiste Marcos Kremerman de la 
fondation Sol125 les 5% de la population les plus riches gagnent 257 fois ce que gagne les 5% 
                                                
120 Le Chili a le « better life index » le 3ème le plus faible de l’OCDE juste devant le Mexique et la Turquie voir :  
http://www.oecdbetterlifeindex.org/#11111111111  
121 http://data.worldbank.org/indicator/NY.GDP.PCAP.PP.CD  
122 A titre de comparaison selon la Banque mondiale le PIB par habitant de la France en 2011 est de 35 910$ et le 
HDI est de 0,893 en 2011 selon UNDP est de 0,812 après corrections des inégalités. Coef de GINI 0,327 et se 
classe 101ème sur 136.  























les plus pauvres. Les 1% de la population la plus riche détiennent à eux seuls 31% des 
richesses du pays126 et enfin un dernier chiffre la moitié des travailleurs gagnent mois de 251 
000 pesos (soit 345 euros, on est loin du salaire moyen établit autour de 645 euros). Pour 
conclure, le coefficient de GINI du Chili est de 0,521127 (indice agrégé qui permet de calculer 
l’inégalité de distribution des richesses) ce qui en fait le 15ème pays le plus inégalitaire du 
monde128. 
 




La zone centrale du Chili représente 
58% du PIB en 2010 (Banque 
Centrale du Chili) et 56% de la 
population nationale (recensement 
2002, INE). Elle comprend quatre 
régions administratives dont les plus 
importantes en termes de production 
de richesse, de pouvoir décisionnel et 
de population sont la région de 
Valparaiso et la « Région 
Métropolitaine » où se trouve 
Santiago du Chili la capitale du pays 
(6 millions d’habitants). L’agglomération de Valparaiso-Viña del Mar (un million 
d’habitants) sur la côte Pacifique se trouve à une heure et demie de la capitale dont elle 
constitue le port de commerce (Valparaiso) et la station balnéaire (Viña del Mar). La ligne 
ferroviaire régionale entre Valparaiso et Limache, à l’intérieur de la vallée du Marga-Marga, 
connecte les pôles secondaires de Quilpué, Villa Alemana et Quillota, comptant chacun entre 
80 000 et 150 000 habitants. L’influence métropolitaine se fait donc sentir jusque dans les 
vallées de la Cordillère de la Côte qui culmine à 2200m (Cerro el Roble). On peut donc parler 
d’une macro région métropolitaine fonctionnelle au centre du pays, ayant en son centre un 
                                                
126 A titre de comparaison ce 1% détient 21% de la richesse nationale aux Etats-Unis et 12% en Allemagne selon 
la même source. 
127 Egalité parfaite de la distribution des  revenus = 0, inégalité parfaite = 1 
128 https://www.cia.gov/library/publications/the-world-factbook/rankorder/2172rank.html 




















espace montagneux, la Cordillère de la Côte, sur laquelle s’appuie la réserve de biosphère.  Le 
climat méditerranéen de la macro-région métropolitaine de Santiago-Valparaiso, sa 
biogéographie et sa géomorphologie ainsi que son empreinte anthropique, qui date de bien 
avant la colonisation espagnole, en font, d’après les ONG un hot spot (Conaf, 2008) de 
biodiversité représentatif à l’échelle mondiale, mais très vulnérable. De plus, le 
développement économique rapide du pays s’est fait sans grande considération de 
l’environnement biophysique (OCDE, 2005) et cela se fait particulièrement sentir dans la 
région centrale.  
 
3. Présentation de la réserve de biosphère de la Campana-Peñuelas129 
 
 Créée en 1985 la réserve de biosphère de La Campana-Peñuelas connaîtra un 
processus d’extension menée par la Corporation Nationale Forestière (CONAF), entre 2007 et 
2009 afin de répondre aux critères de la stratégie de Séville et afin d’essayer d’offrir une 
réponse au faible nombre d’aires protégées présentes dans la région centrale du Chili.  La 
réserve de biosphère de La Campana-Peñuelas occupe une position centrale entre la capitale 
du Chili, Santiago, distante de seulement 60 km, et l’agglomération de Valparaiso/Vina-del-
mar à laquelle elle est contiguë. Le territoire de la RB s’étend sur 238 216 ha où vivent 
124.083 personnes et englobe la totalité ou une partie de 4 provinces et de 11 municipes130 et 
se trouve à cheval sur la région de Valparaiso et de Santiago en plein cœur donc de la macro 
région métropolitaine.   
                                                
129 Pour plus de détails sur la présentation de la RB voir l’article de Pelenc et Velut (2012). 





















Carte 3: La réserve de Biosphère de La Campana-Peñuelas et son contexte métropolitain 
 
Environ un million de personnes vivent directement aux abords de la réserve et 6 millions à 
Santiago. Elle est connectée au reste de la région par l’autoroute qui relie Valparaiso à 
Santiago en une heure et le train régional qui remonte la vallée du Marga-Marga de 
Valparaiso à Limache au cœur de la réserve de biosphère. Comme pour la région Ile-de-
France, elle constitue un ‘poumon vert’ emblématique de la macro-région, s’articulant autour 
de deux aires centrales : la réserve nationale Lago Peñuelas et le parc national de La 
Campana. Ce dernier, comme la forêt de Fontainebleau, bénéficie d’une forte image 
patrimoniale et attire les touristes régionaux et internationaux. Le Parc est connu pour sa forêt 
sclérophylle native et ses espèces emblématiques telles que le palmier chilien et le hêtre 
austral. Le passage de Darwin en 1834 au cours d’une escale lors de son voyage à bord du 
Beagle renforce sa notoriété. L’aire centrale de Lago Peñuelas ne bénéficie pas de la même 
image et l’empreinte anthropique y est beaucoup plus forte qu’à La Campana. Cependant, elle 
fournit de nombreux services écosystémiques aux métropoles. Comme pour la réserve de 
biosphère de Fontainebleau et du Gâtinais, une multitude d’usages du sol cohabitent de façon 




















etc.) dans et autour de la réserve de biosphère, susceptibles d’entraîner des pressions sur les 
services écosystémiques qu’elle fournit. Si c’est la CONAF (service de l’état responsable des 
aires protégée au Chili) qui a menée le processus d’extension, un comité de gestion 
regroupant les différents acteurs du territoire a été crée en 2008 mais sans forme légale propre 
(cf. Annexe 3 C).  
 
C. Les enjeux que doivent relever les deux réserves de 
biosphère en région métropolitaine131 
 
Nous posons ici la question de la pertinence des RB comme outil d’aménagement du 
territoire pour la construction d’une durabilité métropolitaine. Avant même de commencer, il 
est important de rappeler que les RB ne sont pas reconnues dans le droit national, ni au Chili, 
ni en France, elles n’ont donc pas une mission de gestion directe des territoires mais de 
coordination des acteurs pour construire une vision partagée de la soutenabilité et pour mener 
des actions concertées. Ceci étant dit, voici les quatre enjeux qu’elles doivent relever. 
 
1. Cohérence territoriale   
 
 L’histoire du développement a conduit à un manque d’articulation entre les territoires 
urbains, périurbains et ruraux qui sont maintenant en compétition les uns avec les autres 
entrainant des marges, parfois choisies, parfois subies, en fonction des capacités que 
possèdent les différents groupes sociaux. La pression de métropolisation pourrait représenter 
un potentiel de développement des différents territoires, mais bien souvent, elle crée des 
conflits d’accès et d’usage avec les autres groupes utilisateurs des services écosystémiques. 
La cohérence d’ensemble du territoire n’est pas assurée dans un cas comme dans l’autre.  
Par exemple, les espaces agricoles à l’origine des services d’approvisionnement, sont mis en 
péril par l’étalement urbain. Entre 2000 et 2006, ce sont 1890 ha de surface agricole utiles 
(5,3% de la superficie totale de la RB) qui ont été perdus sur le périmètre de la RB de 
Fontainebleau-Gâtinais (dossier de renouvellement de la RB). Par exemple, pour la région 
Métropolitaine de Santiago, l’espace bâti passe de 65 000 à 85 000 ha entre 1995 et 2000 
(CONAF, 2008).  
Enjeu pour les RB : Réussir à mobiliser les acteurs à l’intérieur du périmètre, mais aussi, ceux 
des villes adjacentes pour promouvoir une cohérence territoriale d’ensemble notamment en 
                                                




















devenant une structure (ou plutôt un réseau) pour la mise en cohérence de l’offre et de la 
demande pour les services écosystémiques. 
 
2. Gouvernance  
 
 L’étalement urbain a pour corollaire une gouvernance métropolitaine sans espace de 
représentation démocratique. Les acteurs sont multiples mais l’action politique est fragmentée 
ce qui nuit à la cohésion et au contrôle par les citoyens (Petit, 2003). De plus, La démocratie 
représentative a souvent manqué à sa mission de représenter correctement les personnes dans 
la gouvernance ce qui veut dire que des espaces additionnels devraient être créés pour une 
participation directe (Swiderska et al, 2008). Etant donné que dans les deux RB la population 
est très élevée et que plusieurs millions de personnes bénéficient plus ou moins directement 
des services écosystémiques du territoire, la question de l’opérationnalisation de la 
gouvernance participative se pose (ouverture ou non à la population, seulement aux acteurs 
dits ou jugés « représentatifs », etc.).  
Enjeu pour la RB : Les deux RB pour favoriser concrètement la gestion durable de la 
métropolisation se doivent de devenir d’importantes plateformes politiquement neutres pour 
discuter et négocier les accords entre les villes et leurs territoires périphériques d’une vision 
partagée de la soutenabilité (Dogsé, 2004). Les RB pourraient favoriser l’émergence de ce que 
Ghorra-Gobin (2011) appelle une citoyenneté métropolitaine. 
 
3. Connexion entre le local et le global et le secteur public et privé  
 
 Si la métropolisation revêt quelques solides caractères d’universalité,  elle doit 
également tenir compte des effets de contexte que sécrètent ses innombrables lieux et 
territoires. Selon Di Meo (2008) on parle à juste titre d’« attractivité territoriale ». Cette 
attractivité repose aussi bien sur la connexion aux réseaux, que sur la présence d’acteurs 
enracinés, tout en prenant également en compte la valeur patrimoniale ou encore la qualité 
environnementale. (Di Meo, 2008).  
De plus, dans les deux RB, l’immense majorité des terres sont privées et appartiennent à une 
multitude d’acteurs. Les espaces métropolitains pourraient être des lieux intégrateurs et 
transcripteurs des grands enjeux globaux car ils ont un impact significatif au niveau mondial. 
Or, il n’existe pas ou peu de structure permettant de faire l’articulation entre les échelles, pour 




















permettre de faire remonter les demandes et innovations locales vers les niveaux supérieurs 
pour permettre leur maintien ou développement.  
Enjeu pour la RB : Les deux RB devraient tendre à se positionner comme un espace 
modérateur et intégrateur des logiques descendantes (top down), qu’elles soient privées ou 
publiques au niveau local, et comme un catalyseur des logiques et demandes ascendantes pour 
une rencontre durable des divers acteurs représentants les différentes échelles et territoires 
(voir Alvarez et Pelenc, 2010). Puisque la métropolisation est un phénomène universel et le 
DD est un enjeu global et que les RB constituent un réseau mondial, les réponses mises en 
place à certains endroits du monde pourraient bénéficier à d’autres pour appréhender des 
problèmes partagés.  
 
4. Les réserves de biosphère comme moteurs de changements 
structurels  
 
 Dans l’univers changeant de la métropolisation, l’innovation sous toutes ses formes est 
fréquemment à l’œuvre (Di Méo, 2008). La RB a un rôle crucial à jouer afin d’encourager, 
orienter et coordonner ces innovations pour utiliser les dynamiques de métropolisation 
comme vecteur de développement humain responsable des différents espaces métropolitains. 
S’il n’y pas de structure pour le faire, cette pression de métropolisation crée des conflits 
d’accès et d’usage entre les différents groupes sociaux utilisateurs des services 
écosystémiques risquant ainsi, de renforcer les inégalités tant sur le plan social, 
qu’écologique.  
Selon le MEA (2005, p 820), il est difficile pour les agences publiques de gérer ou de réguler 
les bénéfices obtenus des services écosystémiques ou les dégradations qu’ils subissent, même 
quand ils sont produits par des écosystèmes qui se trouvent sur des terres publiques. En effet, 
en plus du manque de connaissances sur les liens qui existent entre changements 
environnementaux et le bien-être humain, une gestion qui permettrait de prendre en compte 
correctement la production des services écosystémiques demanderait une transgression des 
barrières administratives et sectorielles. Ce constat est un appel à l’innovation institutionnelle. 
Enjeu pour la RB : La RB a un rôle crucial à jouer afin d’encourager, orienter et coordonner 
les acteurs innovants. Elle doit aussi participer à la coordination des acteurs institutionnels des 
différents secteurs. La RB, en mettant en cohérence la demande et la production des services 
écosystémiques, pourrait permettre de réduire l’empreinte écologique mais aussi la création 




















perspective les villes ne sont plus uniquement perçues comme des sources de pressions pour 
leur Hinterland mais aussi comme sources de solutions. 
 
Conclusion du chapitre 
 
 Nous avons commencé en montrant l’opposition qui existait entre Nature et Société 
qui s’est traduite au début de ce chapitre en opposition entre conservation et développement 
pour finir dans une opposition entre rural et urbain. Or, nous avons construit un cadre 
théorique qui permet de réconcilier Nature et Société et donc conservation et développement. 
Aujourd’hui, surtout dans les régions métropolitaines l’urbain et le rural se confondent, on 
parle à juste titre de rurbanisation (Faliès, 2008). Il faut donc cesser de les opposer de la sorte 
et penser le couple ville-campagne selon un processus dialogique. De plus, certaines études 
ont montré que l’urbain pouvait être, dans certaines conditions, un habitat pour la biodiversité 
et même fournir un espace pour les services écosystémiques d’approvisionnement comme le 
démontrent les expériences d’agriculture urbaine. Le modèle de RB semble particulièrement 
bien adapté comparé aux autres formes d’aire protégée pour relever le défi de la construction 
d’une soutenabilité métropolitaine et pourrait représenter un point de départ privilégié pour la 
construction du développement humain responsable à l’échelle régionale.  
 
Conclusion de la partie 1 
 
 Tout d’abord, nous avons vu dans le chapitre 1 la nécessité d’avoir une approche 
transdisciplinaire du DD. En effet, les approches disciplinaires sont aveugles aux interactions 
entre les systèmes complexes et donc ne peuvent pas nous aider à comprendre, dans une 
perspective multidimensionnelle, les interactions entre les systèmes sociaux et naturels. Le 
chapitre 2 nous a permis de conceptualiser le territoire comme un système complexe et de 
faire émerger les questions auxquelles devraient répondre un aménagement responsable du 
territoire. Ensuite, le chapitre 3 en proposant d’articuler le courant de l’économie écologique 
avec celui du développement humain a permis de faire émerger des principes clairs pouvant 
guider l’aménagement. Cette articulation a été complétée au chapitre 4 par une réflexion sur 
l’éthique et la justice ce qui nous a permis de passer d’une conception du développement que 
l’on souhaiterait durable à un développement humain responsable basé sur des personnes 




















Enfin, ce dernier chapitre a présenté les RB comme un outil d’aménagement du territoire qui 
semble être un bon candidat pour l’opérationnalisation de ce développement humain 
responsable. Le modèle de RB, offre a priori un exemple de structure de gouvernance (ou de 
coordination des acteurs) qui laisse entrevoir une piste pour la réconciliation entre Nature et 
Société au niveau des territoires. 
La partie suivante est dédiée à la présentation des résultats empiriques obtenus à partir des 


































PARTIE 2. METHODE ET RESULTATS : LE 
DEVELOPPEMENT HUMAIN RESPONSABLE DU 
THEORIQUE A L’EMPIRIQUE 
 





 Afin d’asseoir la construction théorique présentée dans la première partie, de solides 
résultats empiriques étaient nécessaires. Le but de cette deuxième partie est de présenter les 
résultats empiriques obtenus lors des travaux de terrain. La partie est composée de cinq 
chapitres. Le premier chapitre (chapitre 5) présente quelques réflexions méthodologiques 
nécessaires à l’opérationnalisation du développement humain responsable. 
Chacun des quatre autres chapitres comprend au moins deux sections. Chacune présente les 
résultats obtenus à partir des travaux de terrain réalisés dans la réserve de biosphère (pour 
rappel noté RB) de La Campana-Peñuelas et de Fontainebleau-Gâtinais.  
Le chapitre 6 présente la méthode développée et les résultats obtenus au sujet de l’évaluation 
de la perception sociale du capital naturel critique. Le chapitre 7 présente le travail réalisé 
avec les acteurs innovants en faveur de la transition écologique et solidaire, et comment  
l’approche par les capabilités étendues à la soutenabilité forte est utilisée pour caractériser 
l’innovation socio-écologique. Le travail rapporté dans ce chapitre traite aussi la question de 
l’action collective. Le chapitre 8 démontre comment il est possible d’articuler de façon 
opérationnelle les concepts de « capabilités » et « besoins fondamentaux » pour appréhender 
le bien-être des groupes sociaux vulnérables. Enfin, le dernier chapitre de cette partie 
(chapitre 9) présente une analyse de la gouvernance du DD à travers l’exemple du 
fonctionnement des deux RB ainsi qu’une analyse de l’aménagement du territoire en 
rapportant les résultats d’un atelier organisé avec les collectivités territoriales de la RB de 





















Chapitre 6 : Réflexions méthodologiques préliminaires 
 
 Puisque le développement humain responsable est une approche théorique 
relativement nouvelle, il était nécessaire de développer de nouvelles approches 
méthodologiques. Par conséquent, plutôt que de chercher la comparabilité stricte entre les 
deux terrains de recherche, il s’agissait plutôt de favoriser l'opérationnalisation du 
développement humain responsable en fonction des demandes, des possibilités et des 
problématiques de gestion de chacune des deux RB. Nous ne reviendrons pas sur la 
présentation des terrains d’étude qui a été faite dans le chapitre précédent. 
 
Section 1. Modalités d’opérationnalisation du concept de capital 
naturel critique et de l’approche par les capabilités  
 
 L’opérationnalisation du concept de capital naturel critique et de l’approche par les 
capabilités représente un défi. L’une comme l’autre n’ont connu que peu d’applications 
empiriques surtout en ce qui concerne l’opérationnalisation au niveau local et dans une 
perspective qualitative. Puisqu’il est déjà difficile d’appliquer ces deux approches théoriques, 
leur articulation l’est d’autant plus.   
 
A. Le défi de l’opérationnalisation du concept de capital naturel 
critique 
 
 Nous l’avons déjà vu, selon Ekins et al. (2003), le capital naturel critique ne peut pas 
être identifié directement, il doit l’être à travers les services écosystémiques critiques qu’il 
fournit. Ceci engendre deux problèmes opérationnels : 
-comment identifier localement les services écosystémiques que les personnes valorisent ? 
-les seuils de criticité sont censés être socialement définis, il faut donc capturer en même 
temps la perception du service écosystémique et son état de conservation.  
A notre connaissance il n’y a eu que peu de tentatives d’opérationnalisation du capital naturel 




















2003 (volume 44) qui se situent à un niveau plutôt agrégatif, on recense une étude de l’Institut 
Français de l’Environnement (IFEN) paru en 2001, une étude de Douguet et Schembri (2000) 
et plus récemment de Ferrari et al. (2012). L’étude de l’IFEN correspond à une consultation 
d’experts sur la notion de capital naturel critique et du DD. Bien que très intéressante, cette 
étude ne nous aide pas à opérationnaliser au niveau local le concept de service écosystémique. 
L’étude de Douguet et Schembri (2000) très complète, se penche sur la construction de 
scénarios quant au devenir de l’agriculture en Bretagne à travers une analyse en terme de 
capital naturel critique mais sous forme agrégative et modélisatrice. Quant à celle de Ferrari et 
al. (2012) elle ne prend en compte qu’un seul type d’écosystème (zones humides) alors que 
nous souhaitons développer une grille d’identification des services pour un territoire (donc 
plusieurs écosystèmes). De plus, cette étude prend seulement en compte la valeur écologique 
du capital naturel critique. Il faut donc construire une méthode propre à notre objectif qui 
consiste à identifier et recueillir localement la perception sociale des services écosystémiques 
afin d’en déterminer la « criticité » pour construire le capital naturel critique des deux RB.  
  
B. Le défi de l’opérationnalisation de l’approche par les 
capabilités 
 
 Du coté de l’approche par les capabilités, Favarque (2008) nous rappelle que Sen 
n’offre pas de méthode « clé en main » pour appliquer son approche et prône l’incomplétude 
fondamentale. Comme le font remarquer Dubois et Mahieu (2009), cette incomplétude est une 
invitation à l’innovation. Par conséquent, c’est à chacun d’adapter l’approche capacitaire à 
son objet d’étude et à son objectif de recherche. 
Selon Lessman (2012), qui a réalisé une revue assez exhaustive des études ayant appliqué 
l’approche par les capabilités, cette dernière est particulièrement difficile à opérationnaliser. 
Elle identifie, parmi d’autres, deux obstacles conceptuels qui compliquent 
l’opérationnalisation de l’approche: la conceptualisation multidimensionnelle du bien-être et 
le rôle central accordé à la liberté de choix dans l’évaluation de ce dernier. 
Malgré tout l’approche capacitaire connaît plusieurs opérationnalisations empiriques surtout 
quantitatives, les plus connues étant celles du PNUD à travers l’Indice de Développement 
Humain (IDH) (pour une revue des applications empiriques de cette approche voir Lessmann, 
2012). De façon paradoxale132, l’approche par les capabilités a surtout été opérationnalisée à 
                                                




















partir d’études statistiques agrégatives qui utilisent des données de seconde main (c’est-à-dire 
provenant d’autres enquêtes, par exemple du recensement etc.) (Zimmermann, 2006). Peu 
d’applications empiriques se basent sur la création de données propres et encore moins sur des 
schémas qualitatifs133 d’enquête (ibid.). Or selon Zimmermann (2006), il est légitime dans 
une perspective sociologique, de se poser la question de savoir dans quelle mesure une 
méthode quantitative et agrégée permet d’apporter des informations pertinentes sur la 
diversité des personnes et leur champ d'action dans leur contexte particulier134. En effet, pour 
comprendre une réalité sociologique, il faut d’abord en identifier les principales 
caractéristiques par une démarche anthropologique, afin de pouvoir passer ensuite à une 
démarche économique quantitative (Dubois, 1992). Ceci est d’autant plus vrai quand il s’agit 
de chercher à comprendre une réalité aussi complexe que celle de la liberté des personnes à 
mettre en place des fonctionnements soutenables/responsables (ce qui constitue notre objet 
d’étude). Selon Dubois (1992),  les enquêtes qualitatives sont nécessaires et doivent constituer 
un préalable  aux études quantitatives. Les deux sont donc compatibles. Cependant, selon 
Zimmermann (2006), sauter l’étape qualitative engendre, une perte d’information 
considérable dans la compréhension de la complexité des faits sociaux, de leurs caractères 
interactifs et changeants135. De plus, par rapport à l’esprit de l’approche par les capabilités, 
cette étape est importante pour prendre en compte les présupposés et attentes éthiques des 
personnes (ibid.). 
 Avant même d’aller plus loin, il faut rappeler que nous ne nous situons pas dans une 
application conventionnelle de l’approche par les capabilités mais dans une approche étendue 
à la soutenabilité forte. Il s’agit donc d’une première approximation. Par conséquent, il ne 
s’agira pas ici d’une application quantitative de l’approche par les capabilités, mais d’une 
approche qualitative devant correspondre à l’espace d’évaluation intégré du bien-être décrit 
dans la partie théorique (chapitre 3). Selon Farvaque (2008), les approches qualitatives de 
l’approche capacitaire cherchent à analyser de façon descriptive des situations individuelles 
ou collectives sans nécessairement poursuivre un objectif de mesure. Ces méthodes, 
                                                                                                                                                   
one hand, the concern for plurality and, on the other hand, an empirical approach unable to address the 
specificities and the constitutive singularities of this plurality » (Zimmermann, 2006, p476). 
133 On peut toutefois citer quelques exemples de travaux qualitatifs de Requier-Desjardin et al. (2003), Ibrahim 
(2006) et Biggeri et al. (2006). 
134 Pour une critique complète des méthodes quantitatives de l’approche capacitaire voir Zimmermann (2006). 
135 Les résultats des études qualitatives sont parfois difficilement utilisables car étant obtenus par agrégation ils 
sont parfois trop déconnectés de la réalité socio-économique qu’ils cherchent pourtant à expliquer. Leur valeur 
explicative est donc faible. Au contraire les enquêtes qualitatives rendent possible l’identification dans le détail 
des caractéristiques qui définissent tel ou tel groupe social et par là permettent d’établir des typologies. Les 
méthodes qualitatives s’appuient donc sur de petits effectifs mais permettent de découvrir les variables clés qui 




















contrairement aux méthodes agrégatives, permettent d’analyser en profondeur la 
multidimensionnalité des capabilités. Il est alors possible de développer une analyse en termes 
de groupes sociaux en montrant que les individus de tel ou tel groupe subissent des obstacles 
particuliers contraignant leur liberté à mettre en place les fonctionnements qu’ils valorisent. 
Dans cette optique, l’approche par les capabilités se basera plutôt sur des observations non 
marchandes des situations personnelles (Favraque, 2003) que sur des données agrégées et 
autres indicateurs statistiques sur le bien-être humain. Requier-Desjardin et al. (2003) dans 
leur étude sur le développement rural au Pérou, montrent que les observations sur le contexte 
géographique, économique, social et politique permettent d’analyser l’influence de ce dernier 
en termes d’opportunités et de contraintes sur la détermination des capabilités des personnes.  
En résumé, il est possible d’identifier quatre défis concernant l’application (qualitative) de 
l’approche par les capabilités : 
• multidimensionnalité du bien-être : un des challenges méthodologiques centraux 
réside dans la capacité à étudier les capabilités et fonctionnements des personnes par rapport 
aux ressources existantes, à leurs droits respectifs, aux choix individuels et aux facteurs de 
conversion (Zimmermann, 2006) (nous rajouterons aux services écosystémiques). C’est 
exactement cette démarche que nous avons décidé de suivre en essayant d’identifier les 
capabilités des groupes étudiés en relation avec tous ces paramètres ;  
• liberté comme processus : toujours selon Zimmermann (2006), un autre défi consiste 
à ne plus considérer la liberté des personnes comme un « état » fixe. La liberté doit être 
considérée comme un processus émergent des interactions sociales et des relations de pouvoir 
(ibid.). Par conséquent, la capacité d’agent (ou capacité d’action ou agencéité) des personnes 
ou des groupes dans leur contexte devient aussi un objet d’étude important. Dans une 
perspective d’étude et d’empowerment, nous avons essayé de relever ce défi en organisant des 
ateliers participatifs qui avaient pour but principal la détermination de la capacité d’action de 
différents groupes sociaux des deux RB ; 
• capturer la différence entre fonctionnements accomplis et capabilités : il faut 
rappeler qu’un des enjeux de l’opérationnalisation de l’approche par les capabilités réside 
dans la possibilité de faire la différence entre « capabilités ou fonctionnements potentiels » et 
« fonctionnement réalisés ». Autrement dit, dans une perspective d’enquête, il s’agit de 
connaître ce que les personnes ou les groupes ont raison de valoriser dans leur situation et leur 
contexte, puis d’évaluer leurs capacités relatives à ces objets (Favarque, 2008). Là aussi les 




















• articulation individu-collectif : si l’approche par les capabilités, comme nous l’avons 
vu dans la partie théorique, s’applique plutôt au niveau individuel certains auteurs tel que  
Ballet et al. (2005) et Ibrahim (2006), l’ont appliquée au niveau du groupe. Ici on fera le pari 
d’appliquer le raisonnement de l’approche capacitaire à différents groupes sociaux lors 
d’ateliers participatifs ayant pour but de faire émerger à travers l’établissement d’interactions 
sociales les contraintes que ces groupes subissent en termes d’accès aux services 
écosystémiques, de ressources économiques, de droits d’accès, de facteurs de conversion ainsi 
que la prise en compte de leurs valeurs et celles qui dominent dans la société. Au total quatre 
ateliers ont été organisé dans les deux RB avec divers groupes sociaux afin d’évaluer leur 
marge de manœuvre, autrement dit leur « capabilité », à réaliser les fonctionnements qu’ils 
valorisent dans une perspective de soutenabilité sociale et écologique forte.  
 En conclusion, pour la présente étude, il ne s’agit pas d’utiliser des données 
d’enquêtes déjà réalisées et de les traiter à la lumière de l’approche par les capabilités, ni de 
créer un nouveau questionnaire dans une perspective quantitative, mais bien de se livrer à une 
approche exclusivement qualitative combinant entretiens semi-directifs, observations 
participantes et ateliers participatifs.  
Conscient que l’agrégation cache la pluralité, la diversité et la singularité des personnes et des 
contextes (Zimmermann, 2006), ce fut un choix délibéré de notre part de ne pas chercher à 
appliquer des méthodes quantitatives pour la thèse. En effet, le sujet ne nous semble pas 
encore assez « défriché » pour agir de la sorte mais nous espérons que le travail présenté dans 
les pages suivantes permettra d’avancer aussi dans ce sens. 
 En ce qui concerne les études empiriques ayant utilisées l’approche par les besoins, on 
retrouve essentiellement deux travaux contemporains, celui de Cruz (2006) et celui de 
Boulanger et al. (2011). Le premier utilise l’approche par les besoins pour évaluer une 
politique publique et le deuxième pour créer des indicateurs multidimensionnels de bien-être 
alternatifs au PIB. Ces deux études sont donc différentes de ce que nous cherchons à faire, 
c’est-à-dire, relier l’approche par les besoins et par les capabilités pour mieux caractériser le 




















C. Le défi de l’analyse de la gouvernance des deux RB 
 
 Une analyse en terme de développement humain responsable ne serait pas complète 
sans l’étude de la gouvernance des deux RB. Carlson et Berkes (2005) démontrent que dans 
bien des cas il est pertinent de concevoir la gestion d’une aire protégée en terme de réseau de 
gouvernance plutôt que s’attacher à la seule étude de la structure qui exerce la gestion. Ceci 
est d’autant plus vrai pour les RB car celles-ci n’ont pas une mission de gestion directe des 
territoires mais de coordination des acteurs. Dans une perspective d’enquête nous avons donc 
choisi de rencontrer des acteurs représentants  différents secteurs en lien plus ou moins direct 
avec les RB afin de construire le réseau de gouvernance de celles-ci. Une fois de plus, il s’agit 
d’une approche qualitative visant à étudier la nature des relations établies. L’analyse de la 
gouvernance des deux RB est un exemple servant à analyser plus généralement la 
gouvernance du DD. 
 
Nous allons maintenant voir comment s’est opéré le choix des acteurs et des méthodes 
d’enquêtes pour répondre à de tels enjeux méthodologiques. 
 
Section 2. Choix des groupes d’acteurs sociaux, choix des 
méthodes et périodes de terrain 
A. Le choix des groupes d'acteurs sociaux  
 
 Selon Zimmermann (2006), dans une perspective qualitative, il vaut mieux choisir des 
moments de changement de trajectoires, de stratégies ou des situations de crises pour obtenir 
les données les plus pertinentes sur les capabilités. En effet, dans ces cas là, les opportunités 
et compétences individuelles deviennent plus visibles, la présence ou l’absence de capabilités 
devient plus évidente et enfin, les facteurs de conversion sont révélés comme opérationnels ou 
déficients. 
 La crise financière qui a débuté en 2008 et qui s’est transformée au fil des ans en une 
crise globale plonge presque tous les acteurs dans une période de transition. Les acteurs de la 
base voient leurs conditions de vie rendues plus difficiles ou du moins plus changeantes et 
ceux des administrations subissent la pression toujours plus forte des réductions budgétaires et 




















Dans ce contexte de changement certains groupes sociaux sont soit moteurs, soit plus exposés 
donc plus vulnérables. Ce sont des représentants de ces deux groupes que nous avons voulu 
étudier. En effet, ce choix semblait particulièrement pertinent pour démontrer l’utilité de 
l’approche capacitaire étendue à la soutenabilité forte afin d’analyser leur situation de bien-
être dans cette période de transition.  Il s’agit donc d’une part, des acteurs innovants en faveur 
de la transition écologique et solidaire car ce sont eux qui inventent les modes de production, 
consommation, d’organisation, etc., les modes de vie de demain adaptés aux changements 
globaux. D’autre part, il s’agissait de travailler avec des acteurs considérés comme 
vulnérables.  Pour le terrain chilien, nous avons travaillé avec des paysans du territoire de la 
RB et qui ont du mal à maintenir leur activité. Du coté Français, nous avons travaillé avec un 
groupe d’adolescents (15-16 ans) d’un collège situé en « zone sensible » d’une des communes 
les plus pauvres de la RB de Fontainebleau-Gâtinais. Ces adolescents rencontrent de grandes 
difficultés scolaires et sociales.  
 Concernant le choix des acteurs pour recueillir la perception sociale du capital naturel 
critique et construire le réseau de gouvernance des deux RB, comme il s’agissait de 
développer une nouvelle méthode et donc de tester un outil nouveau, nous avons cherché à 
confronter l’outil à un panel réduit de personnes impliquées dans les différents secteurs de la 
société et qui avaient un lien direct ou indirect avec la RB.  
 L’application territoriale du développement humain responsable constituant un enjeu 
de premier plan, il nous est aussi apparu indispensable d’appliquer l’approche capacitaire, non 
pas avec un groupe social supplémentaire, mais à une catégorie particulière d’acteur « les 
collectivités territoriales ». Un atelier participatif a donc été organisé avec les collectivités 
territoriales de la RB de Fontainebleau-Gâtinais afin de déterminer leur capacité d’action à 
favoriser la mise en place du DD. 
 
B. Choix des méthodes 
 
 Parmi l’éventail des méthodes qualitatives existantes en sciences sociales nous avons 
choisit les trois qui nous paraissaient les plus pertinentes en fonction des enjeux à relever. Il 
s’agit de l’entrevue semi-dirigée, le focus group ou groupe de discussion (atelier participatif) 
et les observations participantes. 
 





















 L’entrevue semi-dirigée nous a semblé la méthode la plus adaptée pour recueillir la 
perception sociale du capital naturel critique et construire le réseau de gouvernance des deux 
RB. En effet, une recherche privilégiant l’entrevue semi-dirigée comme mode de collecte des 
données se situe dans un paradigme interprétatif qui privilégie le sens donné à l’expérience 
(Svoie-Zacj, 2006). On y voit le monde comme étant constitué de réalités que chacun des 
acteurs construit à partir des interactions établies avec ses semblables ou avec la Nature 
(ibid.). La recherche au moyen de l’entrevue semi-dirigée privilégiera les échantillons de 
types intentionnels non probabilistes. Les personnes sont choisies en fonction de leur 
expertise et expérience, pertinentes par rapport à l’objet d’étude et parce qu’elles sont 
capables et intéressées à verbaliser celle-ci (ibid.).  
L’entrevue comportait deux temps ; le premier temps était dédié à recueillir la perception 
sociale du capital naturel critique, et le deuxième, à l’identification des relations 
qu’entretenait l’acteur interrogé avec les autres acteurs du territoire.  
 
2. Le focus group ou groupe de discussion (atelier participatif)  
 
 Le focus group ou groupe de discussion (atelier participatif) a été utilisé pour 
déterminer la situation de bien-être des groupes sociaux étudiés. Le groupe de discussion 
facilite la compréhension du comportement et des attitudes d’un groupe cible (Geoffrion, 
2006). Il a de nombreux avantages par rapport aux techniques de recherche quantitative. En 
effet, par une interaction contrôlée entre les participants, le groupe de discussion recrée un 
milieu social au sein duquel les individus interagissent. Ce contexte crée une dynamique de 
groupe où les énoncés formulés par le chercheur ou par un participant peuvent engendrer des 
réactions et entraîner d’autres participants dans la discussion. Les résultats sont le fruit de 
l’interaction sociale et non de l’agrégation (ibid.). Les participants sont dès-lors considérés 
comme des collaborateurs de la recherche. Il s’agit d’une véritable co-construction ou co-
production des connaissances. Cette méthode est au cœur de la recherche-action (Klein, 
2007). Les techniques complémentaires venant de « l’empowerment » et « l’apprentissage 
social » ont aussi été utilisées. Les ateliers sont aussi l’occasion de travailler sur la relation 
que les acteurs entretiennent avec leur territoire. 
Pour reprendre la formulation de Farvaque (2008), dans notre cas les « objets valorisés » par 
les différents groupes sociaux que nous avons étudié via la méthode de l’atelier participatif 




















-l’innovation socio-écologique et un mode de vie soutenable/responsable pour les acteurs 
innovants ; 
- pour les paysans chiliens il s’agit de pouvoir maintenir leur identité et continuer de vivre sur 
leur terre tout en accédant à un bon niveau de développement humain ;  
-pour les adolescents en difficulté, il s’agit de pouvoir réduire leur vulnérabilité pour ne pas 
être exclus de la société ; 
-enfin, pour les collectivités territoriales, il s’agit d’être capables de favoriser le 
développement soutenable sur leur territoire. 
 
3. Les observations participantes 
 
 Etant salarié de l’association de la RB Fontainebleau-Gâtinais pendant trois ans nous 
avons eu accès à des informations intéressantes pour l’analyse de la gouvernance des deux RB 
sous la forme d’observations participantes. Selon Laperrière (2006), l’objectif de 
l’observation participante dépasse la seule description des composantes d’une situation 
sociale et insistent sur l’importance d’en repérer le sens, l’orientation et la dynamique à 
travers l’immersion dans la structure sociale étudiée. Nous avons ainsi pu suivre en continu 
les discussions stratégiques, l’évolution du discours des acteurs et l’évolution des deux RB en 
participant à diverses réunions de fonctionnement interne (conseils d’administration, conseils 
scientifique etc.) et avec les partenaires locaux, régionaux, internationaux.  
 
C. Périodes de terrain 
 
 Au total environ treize mois auront été dédiés au travail de terrain concernant les 
entrevues semi-dirigées, l’organisation et la réalisation des ateliers participatifs : 
 
• 6,5 mois de terrain à la RB de La Campana-Peñuelas répartis en deux périodes (avril-
aout 2011 et mars-avril 2012) 
• 6,5 mois de terrain à la RB de Fontainebleau répartis sur trois périodes (novembre 





















Cependant, il faut préciser que les réflexions sur la méthode ont commencé dès la mission de 
coopération réalisée au Chili pendant trois mois (de juillet à septembre) en 2009 et se sont 
poursuivies de juin à décembre 2010 à Fontainebleau136. 
 
Au total plus d’une cinquantaine de personnes pour chacun des terrains ont été rencontrées à 
travers les entrevues semi-dirigées et les ateliers participatifs. Il faut aussi mentionner, les 
personnes qui ont été rencontrées en dehors des entrevues et ateliers dans le cadre de la 




Conclusion du chapitre 
 
 Afin d’assurer la cohérence d’ensemble entre la partie théorique et empirique, de 
favoriser la clarté de la présentation et l’analyse des résultats, nous avons choisi de conserver 
la même structure d’organisation pour la restitution de chacune des études empiriques qui 
composent les chapitres suivants. Ils sont organisés comme suit : 
 
Objectif méthodologique : apports par rapport à l’opérationnalisation du cadre conceptuel 
 
Objectif d’action : comme l’on se situe dans une perspective de recherche-action il est 
important de préciser quel est l’objectif d’action poursuivi par l’étude  
 
Hypothèses sur le cadre théorique : apports de l’analyse des résultats pour la validation du 
cadre théorique. 
 
Hypothèses sur l’objet: les nouvelles informations que les méthodes appliquées permettent 
de produire sur l’objet étudié. 
 
Le chapitre suivant présente la méthode développée et les résultats obtenus au sujet de 




                                                
136 Pour information j’étais familiarisé avec ces deux terrains depuis le Master 2. En temps cumulé, j’ai donc 
passé 9,5 mois sur le terrain chilien (y compris mission de coopération, si l’on rajoute les 3 mois du stage de 
Master en 2007, cela fait 12,5 mois sur le terrain chilien depuis l’été 2007). Et tout le reste du temps à 
Fontainebleau depuis mon embauche en juin 2009 avec les périodes ci-dessus mentionnées dédiées aux enquêtes 
et ateliers sachant que le reste du temps je faisais aussi des observations participantes et participais au 





















Idées clés du chapitre 
• Pas de méthode clé en main ni pour l’opérationnalisation de l’approche par les 
capabilités, ni pour celle du capital naturel critique 
• 4 enjeux méthodologiques pour une opérationnalisation qualitative de l’approche 
capacitaire : multidimensionnalité du bien-être, liberté comme processus, capturer la 
différence entre fonctionnements potentiels et accomplis, articulation individu-collectif  
• Choix de méthodes qualitatives au vu de la complexité de l’objet et du peu d’études 
déjà réalisées sur le sujet 























Chapitre 7. Une méthode pour évaluer la perception 
sociale du capital naturel critique 
  
 Après un point général qui était nécessaire sur les méthodes adoptées pour 
opérationnaliser le cadre théorique, ce chapitre inaugure la présentation des résultats. Mais 
avant de rentrer dans le vif du sujet rappelons quels sont les objectifs de ce chapitre ainsi que 
les hypothèses testées. 
 
Le développement d’une méthode qui permette d’appréhender socialement le capital naturel 
critique (noté uniquement pour ce chapitre CNC) constitue l’objectif méthodologique de ce 
chapitre. Quant à l’objectif de recherche-action il est mineur ici (pas de dimension 
d’empowerment), il vise à fournir aux deux RB une grille d’identification des services 
écosystémiques (uniquement pour ce chapitre le terme de service écosystémique sera noté par 
l’abréviation SE) de leur territoire. 
Les hypothèses testées par rapport au cadre théorique sont les suivantes : 
• Il est possible d’opérationnaliser localement le concept de SE.  
• Il est possible de construire une grille d’identification des SE. 
• Il est possible pour l’expérimentateur de construire à partir des SE perçus le 
capital naturel critique pour un territoire donné. 
• Il est possible de mieux capturer les interactions Nature-Société grâce au 
concept SE qui en constitue l’interface et de définir un risque « capacitaire » en le 
mettant en relation avec les capabilités et besoins des personnes. 
 
Les hypothèses sur l’objet d’étude (ici le territoire des deux RB) sont les suivantes : 
• Mieux connaître la perception sociale de l’environnement des acteurs locaux. 
• Faire émerger des pistes pour établir des priorités d’action. 
• Les acteurs de la RB de La Campana-Peñuelas perçoivent une plus grande 
vulnérabilité environnementale que ceux de la RB de Fontainebleau-Gâtinais. 
 
Avant de passer à la présentation des résultats nous allons brièvement décrire la méthode qui 




















CNC. Les résultats obtenus dans la RB chilienne seront présentés en premier suivis de ceux 
obtenus pour la RB de Fontainebleau-Gâtinais.  
Section 1. Eléments de méthode  
A. Méthode d’élaboration de la gril le d’identification et 
d’évaluation des services écosystémiques 
 
 Un des premiers objectifs de la thèse était de réfléchir à la possibilité 
d’opérationnalisation locale du concept de SE. C’était un défi d’autant plus difficile qu’il 
n’existait au début de la thèse (2009) que très peu d’applications locales du concept. De plus, 
il n’existait pas à l’époque (et toujours pas d’ailleurs même si la connaissance scientifique a 
progressé sur ce sujet) de consensus scientifique sur le terme, sa définition, sur une liste de SE 
et son articulation avec les concepts de fonctions écosystémiques et de biodiversité.  
D’autre part, la typologie proposée par le MEA (2003, 2005) ou l’étude TEEB (2010) ne se 
prêtait pas bien à une utilisation locale car elle était le fruit d’une négociation internationale et 
devait s’appliquer à toutes les échelles dans tous les pays. La formulation des catégories de 
SE, des intitulés et la description des différents SE, autrement dit le langage utilisé, était assez 
floue. Il fallait donc traduire toutes ces formulations dans un langage compréhensible par les 
acteurs locaux et fournir des exemples afin de capturer les enjeux locaux et coller aux 
spécificités locales. 
 Au niveau français une étude exploratoire commandée par le ministère de l’écologie a 
été publiée en 2009 (Biotope, Asconit, Pareto et CREDOC, 2009). Cette grille constituait un 
point de départ intéressant car elle était élaborée à l’échelle nationale et en français. Nous 
nous sommes aussi inspirés d’une liste de SE publiée dans une étude réalisée en région Ile-de-
France (Maxim, 2010) donc à une échelle plus fine.  
Malgré ces sources intéressantes, un très lourd travail d’adaptation137, de traduction et de co-
construction avec les chercheurs et gestionnaires des deux RB a été nécessaire avant de 
pouvoir commencer les entrevues avec les acteurs, afin d’obtenir une grille d’indentification 
et d’évaluation des SE utilisable lors des entrevues semi-dirigées138.  
                                                
137 Il est important de noter que nous ne sommes pas rentrés dans les querelles théoriques qui cherchent à savoir 
si l’on se limite aux seuls SE fournis par la biodiversité ce qui exclut les matériaux minéraux, les énergies etc. 
Nous avons cherché à composer une liste pratique pour coller aux enjeux de chaque terrain afin de pouvoir faire 
discuter l’interlocuteur sur le plus de sujets possibles concernant les interactions entre l’environnement naturel et 
les activités humaines. 





















B. Méthode d’entrevue et de traitement des résultats 
 
 Selon De Groot et al. (2003), la criticité du capital naturel est fonction de 
« l’importance » (au regard du bien-être humain) que les acteurs accordent aux différents SE 
et du degré de « menace (threat) » qui pèse sur ces derniers (ce qui revient à demander l’état 
de conservation de SE considérés). 
Lors de l’entrevue, la grille d’identification et d’évaluation des SE présentée en annexe (cf. 
Annexe 4 A) servait de guide d’entretien. Deux questions étaient posées aux interlocuteurs: 
- « Quels sont les services fournis par le territoire de la RB que vous considérez comme 
important pour le bien-être de la population? ». L’interviewé répondait par une note allant de 
1 à 3 selon le degré « d’importance » du SE (1= fourni de façon peu importante et 3= de façon 
très importante) 
- « Quel est l’état de conservation de ces services rendus par la nature ? ». Pour cela, le 
répondant avait trois couleurs à sa disposition allant du vert au rouge selon le degré de 
menace estimé.  
Chaque SE reçoit donc une note (entre 1 et 3) qui est combiné avec une couleur (vert, orange 
ou rouge). Par exemple un SE fourni de façon très importante pour le répondant et en bon état 
de conservation recevra un « 3 vert » et un SE fourni de façon très importante mais très 
dégradée ou menacée recevra un « 3 rouge ». 
La grille apporte donc 3 informations : 
-les SE perçus (ceux pour lesquels les personnes ont mis une note) 
-l’importance de ces SE 
-et leur état estimé de conservation ou de menace (ce qui revient au même) 
 
 Pour le traitement des résultats nous avons cherché à obtenir un degré de « criticité » 
pour chacun des SE. Nous avons alors calculé pour chaque SE la moyenne de 
« l’importance » et de la moyenne de la « menace » puis la moyenne de ces deux notes qui a 
été ensuite multiplié par le degré de perception du service139. On obtient donc la formule 
suivante : 
                                                                                                                                                   
pour l’adapter à la langue espagnole, à la culture chilienne et aux spécificités locales. 
139 En effet, il m’a semblé important de bien prendre en compte et donner du poids au degré de « perception » 
des SE. Pour ce faire j’ai calculé le rapport du nombre d’acteurs percevant chaque SE / total des répondants. Par 
exemple si un SE est perçu par tous les acteurs interrogés ce rapport était de 1. S’il était perçu par la moitié ce 




















Criticité perçue = (moyenne importance + moyenne menace)/2) x Perception  
 
Les perceptions de chacun des acteurs interviewés sont donc agrégées140 afin de fournir le 
tableau présenté ci-dessous dans la section 2.  
 
C. Les acteurs interrogés 
 
 Les entrevues ont été réalisées auprès de 17 acteurs dans la RB de Fontainebleau-
Gâtinais et 19 dans celle de La Campana-Peñuelas et duraient en moyenne entre 1h30 et 2h. 
Nous avons essayé dans la mesure du possible de trouver des représentants homologues entre 
les deux RB (pour plus de détail sur les acteurs interviewés voir annexe 4 B). 
Tableau 7 : Nombre de personnes rencontrées par secteur de la société 




Société civile (association d’usagers, de protection, foyer 
ruraux, junta de vecinos…) 4 4 
Prise de décision /Aménagement (directeur de services 
techniques, élus de collectivités locales etc.) 3 3 
Aires protégées (espace Natura 2000, Office des forêts, Parc 
National, Réserve Nationale) 3 3 
Tourisme (chambre de commerce, association des 
professionnels du tourisme etc.) 4 2 
Agriculture (chambre d’agriculture, association de producteurs 
etc.) 3 3 
Autres 1 (immobilier) 1 (industrie) 
Chercheur (que l’on pourrait qualifier d’observateur témoin) 1 1 
Total 19 17 
 
                                                
140 Dans une optique de soutenabilité forte les résultats ne devraient pas être le fruit d’une agrégation mais de la 
délibération ou du moins confrontés après agrégation à la délibération. Pour une première étape de 
développement cela n’était pas possible il fallait d’abord tester l’outil pour voir ensuite s’il pourrait servir de 
support pour la délibération. Comme le montre ce chapitre cette étape est franchie et donc de futures recherches 





















Section 2. Le capital naturel critique selon les acteurs de la réserve 
de biosphère de La Campana-Peñuelas  
A. Perception sociale du capital naturel critique 
 
 Le niveau de criticité obtenu selon la formule indiquée ci-dessus est représenté pour 
chacun des SE dans le tableau suivant. Il s’agit de la perception sociale de la criticité et non de 
mesures scientifiques mais dans une perspective transdisciplinaire et de science post-normale 
cette information a autant d’importance que les mesures scientifiques. Les astérisques 
indiquent les 3 SE les plus critiques. Il existe de nombreuses possibilités quant au traitement 
et à l’analyse des résultats obtenus à partir de la grille d’identification et d’évaluation de SE 
utilisée lors des entrevues. Tous ces résultats ne peuvent pas être présentés ici pour ne pas 
alourdir la lecture de la thèse mais un article est en préparation afin de présenter de manière 




















Tableau 8 : Perception sociale du CNC par les acteurs la RB de La Campana-Peñuelas 
 
Services 
d'approvisionnement Services de régulation Services socio-culturels 
1-Approvisionnement 
en nourriture  
  
8- Qualité de l'eau   15- Qualité du paysage   
2- Produits issus 
d’autres ressources 
naturelles   
9- Qualité du climat 
local  ** 
16- Support pour 
l'inspiration, la 
spiritualité etc.   
3- Produits de collecte 
ou cueillette 
  
10- Qualité/fertilité des 
sols  
17- Support pour le 
développement de 
l'identité    
4- Produits minéraux  
 
11-Qualité faune et 
flore   18- Patrimoine naturel 
  
5- Eau pour usage 
domestique  *** 
12-  Absorption/auto 
traitement des déchets   
19a- Lieux de récréation 
pour le tourisme (payant) 
 





l'érosion    




14- Pollinisation   
20- Support pour le 
développement de 
savoirs éducatifs et 
scientifiques  
        
21- Qualité de 
l'environnement sonore 




SE perçu en bon état de conservation 	  	  
SE perçu en état correct de conservation   	  	  
SE perçu comme menacé 	  	  
SE perçu comme très menacé 	  	  




A première vue, on voit que les acteurs perçoivent le capital naturel comme étant dans un état 
assez critique. Il y a très peu de SE perçus comme étant en « bon » état ou état « correct » de 
conservation (seulement 3 sur 21). Le SE perçu comme le plus critique est sans surprise 
« l’eau pour usage domestique » suivi de la « qualité du climat local » puis en troisième 





















1. Analyse des services écosystémiques étant perçus comme crit iques 
 
 Il n’est pas surprenant que le SE « eau pour usage domestique » ressorte comme le 
plus critique car la zone souffrait, lors de l’enquête de terrain (automne-hivers 2011 au Chili), 
d’une importante sécheresse entraînant des restrictions d’alimentation en eau pour certaines 
catégories de population. Nous le verrons plus loin, mais ce résultat est à la fois encourageant 
et paradoxal. Encourageant, car en moyenne les acteurs désignent ce service comme le plus 
critique de la zone ce qui correspond bien à la réalité écologique (Schulz et al., 2010)141. De 
même, le lac Peñuelas qui servait à l’origine de réservoir d’eau douce pour Valparaiso ne se 
recharge plus entièrement. Il en va de même pour les ressources souterraines dont le 
renouvellement est compromis par la multiplication des puits profonds (jusqu’à 100m) dont 
un certain nombre échappent à toute réglementation. Paradoxal, d’autre part, car malgré ce 
constat sur la ressource en eau, des puits toujours plus profonds sont creusés afin que les 
piscines soient toujours remplies, les cultures gourmandes en eau toujours arrosées tout 
comme les pelouses. Un médecin du dispensaire de Olmué (ville au cœur de la RB et centre 
touristique) confiait que l’état d’urgence hydrique (donnant lieu à un déblocage de fonds de la 
part de l’Etat) aurait du être déclenchée mais que les autorités municipales n’avaient pas 
voulu le faire pour ne pas entacher la réputation touristique de la ville. 
En ce qui concerne le SE « qualité du climat local » presque tous les acteurs interrogés 
quelque soit leur secteur d’activité ou leur position dans la hiérarchie sociale ont déclaré avoir 
noté un changement du climat ces 10-15 dernières années. Ils décrivent ce changement par 
une intensification des sécheresses et une augmentation de leur fréquence. On pourrait 
imputer ce phénomène au changement climatique qui se matérialise très fortement dans la 
zone par une augmentation des températures et une baisse des précipitations (Luebert et 
Pliscoff, 2012)142 qui est dû non seulement aux variations globales du climat et au phénomène 
Niño/Niña mais aussi à la mauvaise gestion de l’eau et l’aménagement du territoire peu 
planifié.  
                                                
141 Il faut rappeler que la zone étudiée se situe entre la côte pacifique et la cordillère de la côte (pas celle des 
Andes). Cette dernière n’est pas assez élevée (alt. max 2222m) pour entrainer la formation de glaciers et de 
neiges éternelles qui servirait à alimenter le fleuve principal « Marga-Marga » tout au long de l’année. La zone 
est sous l’influence d’un climat méditerranéen connaissant de forte variation de précipitation allant de 300mm à  
550mm (Conaf, 2008). 
142 Sur la période 2011-2012 les provinces du nord de la région ont connu un déficit hydrique de 61% et celle de 






















Le SE « lieux de récréation pour le loisir (gratuit) » arrive en troisième position. Cela 
s’explique par le phénomène de fermeture de l’espace qui se développe très fortement dans la 
zone à cause de la croissance urbaine, du développement des « parcelles d’agréments » et de 
la multiplication des résidences et opérateurs touristiques en tout genre. Les habitants perdent 
purement et simplement un fonctionnement (se promener gratuitement dans la forêt) auquel 
ils avaient accès avant. C’est un recul net en terme de développement humain. Sachant que les 
aires protégées gérées par l’Etat qui constituent les zones centrales de la RB (parc national La 
Campana et la réserve nationale Peñuelas) sont payantes, les habitants ne peuvent plus 
accéder à leur « réserve de biosphère » sans avoir à débourser des sommes conséquentes 
même pour des revenus moyens (1500 pesos soit 2,26 euros pour l’entrée au parc national).  
Sachant aussi, que les zones d’accueil du public de ces aires protégées et la mission qui va 
avec font l’objet d’une concession à des entreprises privées les tarifs ne devraient pas être 
revus à la baisse. Ne serait-ce qu’avec la brève description de la situation qui rend ces trois SE 
les plus critiques on comprend que le système se trouve dans une dynamique qui conduit vers 
une réduction des capabilités des plus défavorisés mais aussi des classes moyennes.  
 
2. Analyse des services écosystémiques perçus comme étant les mieux 
conservés 
 
 Mais regardons maintenant les trois SE les mieux conservés. De façon, surprenante le 
SE considéré comme le moins critique est « produits de collecte/cueillette ». Ceci s’explique 
par le fait qu’il est peu perçu par les acteurs interrogés ce qui baisse sa note finale. En effet, se 
sont surtout les communautés agraires qui dépendent de ce service. D’ailleurs, leur utilisation 
est souvent critiquée comme destructrice du capital naturel en ayant un impact sur les SE tels 
que la « qualité de sol », « qualité faune/flore » à cause d’activité de subsistance telles que la 
fabrication de charbon de bois ou la collecte d’ « humus ». De façon toute aussi surprenante, 
le SE « pollinisation » est ressortit comme en état correct de conservation. En effet, s’il est 
considéré en moyenne par les acteurs comme moyennement important il n’est pas considéré 
comme menacé mais comme étant en bon état de conservation. Cela demanderait une étude 
approfondie, mais vu l’importance de l’agriculture intensive dans la zone (épandages par 
hélicoptères, etc.) on peut supputer que la santé des abeilles est affectée et donc que le service 
de pollinisation aussi.  Ce résultat révèle, peut être, une lacune dans les informations à 
disposition des acteurs. En ce qui concerne le SE « support pour le développement de savoirs 




















que le SE produit minéraux reçoit une croix car c’est un SE qu’un certain nombre d’acteurs ne 
veulent pas voir valoriser. Ceci est très facilement compréhensible au regard des dégâts 
laissés par l’industrie extractive au Chili. A l’inverse c’est le service « énergies 
renouvelables » qui serait le plus à valoriser. Il est pour l’instant quasiment inexistant c’est 
pourquoi il n’a pas de couleur. 
 
3. Répartit ion de la « crit icité » 
 
 En moyenne se sont les SE de la catégorie « service de régulation (appelés dans la 
grille « qualité de l’environnement » pour des besoins didactiques) qui sont perçus comme les 
plus critiques. C’est un résultat très intéressant car ce ne sont pas les services les plus faciles à 
percevoir ou à nommer.  
Regardons maintenant quel est le pourcentage de chacune des classes de criticité. 
Figure 19 : Répartition de la criticité selon la perception des acteurs interrogés 
 
 
Le diagramme ci-dessus montre que seul 15% des SE sont perçus comme étant dans un bon 
état ou état correct de conservation. 85% des SE sont donc perçus comme étant menacés ou 
déjà dans un état critique. Ces chiffres démontrent que la plupart des acteurs interrogés sont 
conscients ou préoccupés par l’état dans lequel se trouve leur environnement naturel.  
 
Nous allons maintenant voir quelles sont les différences de perceptions qui existent entre les 
représentants des différents groupes et les conflits et les inégalités qui existent autour de 





















B. Discussion : différences de perception et conflits entre 
usages du capital naturel critique 
 
1. Différences de perceptions 
 
 Si un acteur ne perçoit pas comme importants les SE pour son bien-être ou, s’il les 
perçoit comme importants mais en très bon état de conservation, il aura du mal à vouloir 
changer ses pratiques même si elles impactent le bien-être d’autres groupes sociaux. Par 
exemple, le président de l’association des agriculteurs d’une zone de la RB tournée vers la 
culture intensive d’avocats et d’agrumes, reconnaît l’importance de nombreux SE pour 
l’activité agricole mais pour lui tous les « voyants » sont au vert. Alors que pour une des 
représentantes de l’agriculture biologique de la même zone géographique c’est l’inverse, la 
grande majorité des SE sont perçus comme très menacés ou moyennement menacés. Le 
résultat le plus intéressant est le fait que le service « d’approvisionnement en aliments », 
service le plus important pour les deux personnes interviewées car elles en tirent leur revenus 
directement, apparaît comme très menacé pour la représentante de l’agriculture biologique 
alors que pour le président des agriculteurs conventionnels ce SE est très bon état de 
conservation.  L’interview avec la représentante de l’agriculture biologique révélait qu’en 
marquant d’une croix rouge les SE les uns après les autres elle ressentait vraiment une 
réduction de sa « capabilité » à vivre de cette agriculture biologique. Ici on assiste à une 
situation d’inégalité socio-écologique sur le pouvoir de négociation entre les deux 
représentants de deux visions de l’agriculture. En effet, l’association des agriculteurs 
conventionnels (organisation très puissante) peut négocier avec l’Etat ou avec les grandes 
entreprises minières pour s’approprier des droits d’eau, acheter des terres, influencer la 
politique locale etc. De plus, cette inégalité se double d’un conflit d’usage parce que les 
méthodes de l’agriculture intensive polluent directement (par l’épandage de pesticides par 
hélicoptère, l’utilisation de bâches plastiques laissées sur place etc.) ou indirectement les sols 
(forage de puits très profonds) que les agriculteurs alternatifs ou paysans cultivent.  
 
2. Tensions entre le discours et les actes  
 
 Lors de la réalisation de l’entrevue semi-dirigée avec un des membres de 
l’administration du parc national La Campana une contradiction entre le statut de parc 
national et de RB est apparue. En remplissant la grille des SE le responsable reconnaissait 




















communautés agraires en terme de récolte d’aliments, de pâturage etc., mais pas uniquement 
puisque une partie de l’eau potable alimentant Olmué vient du parc. Il me confiait en même 
temps qu’il remplissait le questionnaire que : « le statut de parc national n’est pas cohérent 
avec celui d’une RB. Le statut de RB cherche la réintégration ou la cohabitation de l’homme 
et de la Nature, alors que le statut de parc national cherche à exclure les activités 
humaines ». Il concluait : « Oui, tous ses services écologiques sont très importants pour la 
population locale mais leur utilisation est illégale puisque nous sommes dans un parc 
national ».  Il rajouta : « vu la situation péri-urbaine du parc national, ça ne peut pas être un 
parc dédié à la protection stricte de la nature, c’est un parc d’usage public et la CONAF ne 
peut pas nier cette pression urbaine il faut bien la gérer ». Il déplorait le manque de moyens 
et d’études pour réussir correctement cette mission d’accueil du public qui est cruciale dans le 
seul parc national de la zone centrale du Chili, zone la peuplée du pays. 
 
3. Inégalités écologiques  
 
  L’enquête reflète de fortes inégalités de perception de la sécheresse. Les petits 
agriculteurs et les petits opérateurs du tourisme marquent comme très menacé le SE 
« d’approvisionnement en eau » alors que les grands opérateurs du tourisme (qui pourtant 
offrent les services de piscines, spa, et autres jacuzzis) trouvent ce service en parfait état de 
fonctionnement. Cela s’explique par l’alimentation en eau pour la récréation et l’irrigation par 
le forage de puits très profonds dont le coût de réalisation exclut les plus pauvres du système 
et qui par la même occasion participe à l’assèchement direct de l’aquifère. Alors que l’on voit 
dans les potagers des cultures sèches sur pieds et la forêt sempervirente qui perd ses feuilles, 
les piscines des hôtels sont remplies à ras bord et les plantations intensives d’avocats et 
d’agrumes destinées à l’exportation sont bien irriguées et les pelouses bien arrosées.  
 
4. Décalage entre la perception interne des acteurs et l ’ image qui en 
est donnée à l ’extérieur 
 
 La commune d’Olmué où se trouve le parc national La Campana est connue comme 
une commune à forte identité rurale qualifiée de « Huasa » en référence au travailleur agricole 
chilien. Or, quand des questions sont posées aux différents acteurs par rapport au SE 
« identité », on observe deux types de réponses diamétralement opposées. Soit les acteurs 
interrogés ont identifié ce SE comme fourni de façon très importante et en bon état de 




















il n’y avait plus d’identité. Les communautés agraires à l’origine de cette identité et qui 
pourraient en être garantes se sont tournées vers d’autres sources de revenus en émigrant en 
partie vers la ville compte-tenu des difficiles conditions de vie et de la faible rentabilité de 
l’agriculture en tête de vallée ainsi que vers la vente de leurs propres terres pour des projets 
immobiliers, touristiques ou de résidences secondaires entraînant ainsi exode rural et pauvreté 
humaine (cf. chapitre 8). De plus, l’équipement de « Huaso » et l’entretien des chevaux 
coûtent très chers. Ainsi, les « comuneros » ne s’habillent plus en « huasos ». Les seuls que 
l’on voit encore à Olmué habillés de la sorte sont les grands exploitants agricoles ou les 
membres des « club sportif de rodéo » qui viennent pour le festival national du « huaso » 
organisé par la municipalité et une chaine de télévision nationale. Selon les communautés ce 
« show » ne leur bénéficie en rien. On a l’impression que seule la municipalité et le reste du 
Chili continuent de croire que Olmué est une commune « traditionnelle ». Apres une réunion 
à la municipalité il a même été avoué qu’il existe un fort décalage entre l’image identitaire 
attribuée à la commune et la réalité. 
 
5. Confl i ts latents 
 
 Il  existe un véritable conflit larvé entre les communautés agraires et les néo ruraux. 
Les premières sont perçues par les seconds comme responsables de la destruction du paysage 
dont ils sont venus profiter en achetant une parcelle de terrain dans la RB. Mais il ne faut pas 
se tromper, comme le font remarquer Romero et Vazques (2005a), ce n’est pas l’extraction 
illégale de ressources naturelles qui affecte le plus l’environnement, mais bien les avancées 
incontrôlables de l’urbanisation et de l’agriculture intensive. De plus, il ne suffit pas de 
critiquer les pratiques des communautés sans leur offrir de véritables opportunités de 
développement soutenable/responsable. Aucune solution n’est véritablement proposée à 
l’heure actuelle à part celle du marché qui consiste pour les « comuneros » à vendre leur terre 






















C. Capital naturel critique et risque « capacitaire » 
 
 Grâce au lien conceptuel établit dans la partie théorique entre le bien-être humain et le 
capital naturel et grâce au développement de la grille d’identification et d’évaluation des SE, 
il est possible d’identifier les fonctionnements (au sens de Sen)/satisfacteurs (au sens de Max-
Neef) qui sont mis en péril par l’état critique dans lequel se trouvent certains services 
écosystémiques. 
Il est donc possible d’identifier un risque « capacitaire » c’est-à-dire d’identifier quels sont les 
fonctionnements mis en danger par le dysfonctionnement (état critique) des SE. Ce 
dysfonctionnement rend la population vulnérable car elle risque de ne plus avoir l’opportunité 
de développer les capabilités nécessaires à la satisfaction adéquate de ses besoins 
fondamentaux. On se sert du lien double capabilité-capital naturel présenté dans la partie I 
pour analyser la situation. Autrement dit, on « passe » par l’intermédiaire des SE pour 
« atteindre » les fonctionnements qui vont être mis en péril par un état critique de ces derniers 
et vice versa dans l’entrevue il était demandé qu’elles étaient les pratiques qui causent cette 
« criticité » du service écosystémique considéré. Même s’il est impossible d’établir clairement 
la responsabilité des différents acteurs, ceux qui auraient le plus marge de manœuvre pour 
changer la situation sont identifiés. Afin que l’analyse soit complète, le lien est aussi établi 
avec les fonctions écosystémiques car une utilisation non soutenable ou irresponsable des SE 
finit toujours par impacter ces dernières. L’analyse réalisée dans ce chapitre est directement 
inspirée par le schéma intégré du bien-être présenté dans la section 1 du chapitre 3. Le tableau 
ci-après en est une forme d’opérationnalisation.  
Comme principal résultat on voit que c’est la possibilité de satisfaire le besoin de subsistance 
qui est la plus mise en danger. 
 






















































Section 3. Le capital naturel critique selon les acteurs de la réserve 
de biosphère de Fontainebleau-Gâtinais 
A. Perception sociale du capital naturel critique 
 
Nous allons voir maintenant quelle est la situation dans la RB de Fontainebleau-Gâtinais. Le 



























d'approvisionnement Services de régulation Services socio-culturels 
1-Approvisionnement 
en nourriture  
 
9a-  Régulation/maintient 
de la qualité de l’eau 
*** 
17- Qualité du Paysage  
**	  
2- Produits issus 
d’autres ressources 
naturelles   
9b-  Régulation/maintient 
de la qualité de l’air 
  
18a- Support pour 
l’inspiration et la 
spiritualité  	  	  
3- Produits de collecte 
ou cueillette 
  
10- Régulation du climat 
local  
  
18b- Support pour le 
développement de 
l’identité  *	  
4- Produits minéraux  
 
11a- Qualité/fertilité des 
sols 
  
19-Support pour établir 
des relations sociales  
	  	  




de l’érosion   
  
20-Support pour l’emploi 
	  	  
6 a- Eau pour usage 
agricole  
  
12a- Habitats pour la 
biodiversité 
  
21a- lieux de recréation:                                             
- pour le  tourisme 





espèces invasives   
  






13-  Absorption/épuration 
des déchets 
  
22- Patrimoine naturel  
	  	  




23- Savoirs éducatifs et 
scientifiques 
	  
   
15- Contribution de la 
pollinisation  
  
24- Qualité de 
l’environnement sonore 
et olfactif 	  	  
 
 
   
16- support pour le 
transport fluvial  
  
25- Chasse / Pêche 
	  	  
Légende: 	  
SE perçu en bon état de conservation 	  	  
SE perçu en état correct de conservation   	  	  
SE perçu comme menacé 	  	  
SE perçu comme très menacé 	  	  























 Dès le premier coup d’œil au tableau 11143 on se rend compte que le capital naturel de 
la RB de Fontainebleau-Gâtinais est considéré comme étant dans un meilleur état de 
conservation que celui de la RB chilienne. Il n’y a aucun SE qui soit perçu comme critique 
(couleur rouge) alors qu’il y en a 3 pour la RB chilienne. Contrairement au Chili où les 
acteurs perçoivent en général (à part quelques uns) le capital naturel comme très menacé ou 
critique, les acteurs interrogés à Fontainebleau ont plutôt une perception « moyenne de la 
situation ». Ils disaient souvent : « je sais que tel ou tel service n’est pas en très bon état de 
conservation mais on ne peut pas dire non plus que la situation soit critique ». C’est donc une 
situation moyenne il y a presque autant de SE menacés ou très menacés qu’en état correct ou 
bon état de conservation (52% contre 48%).  
 
1. Analyse des services écosystémiques étant perçus comme étant les 
plus menacés 
 
 C’est la catégorie des services « socio-culturels (qualité du paysage, patrimoine naturel 
etc.. » qui est perçue comme la plus menacée aux yeux des acteurs interrogés. Or, il faut se 
rappeler qu’à Fontainebleau tout ce qui est visuel est très important les premières mesures de 
protection de la forêt sont dues à des artistes non à des écologistes… Le patrimoine naturel y 
est aussi important que le patrimoine architectural (Kalaora, 1993). La « qualité du paysage » 
auquel sont très attachés les bellifontains et le « support pour le développement de l’identité » 
que fournit l’environnement sont respectivement considérés comme les 2ème et 3ème SE les 
plus menacés. Cependant, ce résultat est légèrement à tempérer car il y a deux SE perçus 
comme très menacés dans la catégorie « services de régulation » dont celui qui est considéré 
comme le plus critique « la qualité de l’eau ». Si la quantité de la ressource en eau n’est pas 
considérée comme très menacée, c’est l’eau dans sa dimension qualitative qui est considérée 
comme critique par les acteurs. Cela peut s’expliquer par le fait que la région de 
Fontainebleau se situe en plein cœur de systèmes agricoles intensifs notamment de grandes 
cultures dont les intrants finissent par polluer les nappes et cours d’eau (une partie importante 
de la région de Fontainebleau est alimentée par la nappe phréatique de Beauce très polluée et 
                                                
143 Pour information les services ne recevant pas de couleur sont considérés comme trop peu perçus pour en 




















par celle de Champigny en Brie). De même, c’est l’agriculture intensive de la zone qui est 
ciblée quand les acteurs perçoivent comme très menacée le service « qualité des sols ». 
 
 Mais revenons maintenant aux services socio-culturels. Si la majorité d’entre eux 
apparaissent comme très menacés ce n’est tant pas parce qu’ils sont considérés comme étant 
en très mauvais état de conservation par les interviewés (une croix rouge dans le 
questionnaire) mais parce qu’ils sont considérés comme très important pour le bien-être 
(presque tous le répondants mettent un 3 pour ces services là) et parce qu’ils sont perçus par 
tous les acteurs. Cela dit, les moyennes cachant la diversité, si certains acteurs répondent 
plutôt en « vert » sur l’état de conservation des SE socio-culturels (qualité du paysage, 
support pour l’inspiration, l’identité ou les relations sociales) d’autres « voient » rouge. Mais 
ce qui est intéressant, c’est que malgré ces visions parfois opposées sur l’état des SE, tous les 
acteurs quel qu’ils soient les considèrent comme très importants pour le bien-être. Dans une 
approche de type capacitaire on peut dire qu’ils sont donc très « valorisés ». Ce résultat 
pourrait permettre d’attirer l’attention des acteurs sur le fait qu’ils considèrent que les SE 
socio-culturels ne sont pas très menacés, mais qu’au vu des dynamiques actuelles du 
territoire, le risque est important d’assister à une dégradation continue de ce qu’ils valorisent 
le plus dans l’environnement.  
 
Le service « produits minéraux » ressort en tête des SE à ne pas valoriser avec 3 personnes 
qui l’ont cité. Ce n’est pas énorme mais cela montre la controverse qui existe sur les carrières 
considérées par les uns comme patrimoine culturel et par d’autres comme activités 
destructrice des paysages. Tout comme au Chili, le service qui est le plus à valoriser est celui 
des énergies renouvelables que les acteurs considèrent pour l’instant comme quasi inexistant. 
 
2. Eléments de comparaison avec la RB de La Campana-Peñuelas 
 
 A la différence de la RB de La Campana-Peñuelas la perception de la vulnérabilité 
environnementale dans la région de la RB de Fontainebleau-Gâtinais semble beaucoup moins 
forte. Ceci s’explique pour plusieurs raisons. Tout d’abord ce ne sont pas les mêmes 
écosystèmes. Ceux de la RB Fontainebleau-Gâtinais sont des écosystèmes plus résilients que 
les écosystèmes méditerranéens qui composent le territoire de la RB chilienne. 
Deuxièmement, l’histoire du développement des activités humaines est beaucoup plus 
ancienne à Fontainebleu et en Europe en général qu’au Chili. Par exemple, à Fontainebleau il 




















remontent à plus 1000 ans. Le développement économique des pays occidentaux s’est opéré 
sur plus de 200 ans et non pas 30-40 ans comme c’est le cas au Chili. L’aménagement du 
territoire et la régulation de l’usage des ressources naturelles en France sont plus stricts qu’au 
Chili où ils ont été en grande partie privatisés. Cela se ressent surtout au sujet des politiques 
de gestion de l’eau et de l’aménagement en zone rurale. Cependant, de nombreux problèmes 
(étalement urbain, incapacité malgré la multiplication des périmètres protection et 
d’aménagement de mettre en place un aménagement cohérent sur la région comme nous le 
verrons en détail dans le chapitre 9) existent dans la région de Fontainebleau et entraînent, de 
façon moins visible que dans la RB chilienne, la destruction du capital naturel. 
 Alors que c’était la catégorie « régulation » qui était perçue comme la plus critique 
pour les acteurs chiliens, c’est la catégorie de services « socio-culturels » qui l’est pour les 
acteurs de la RB de Fontainebleau-Gâtinais. Ce résultat vient confirmer notre hypothèse selon 
laquelle la vulnérabilité environnementale serait plus perçue par les acteurs de la RB chilienne 
que par ceux de la RB bellifontaine. Le fait que le service « qualité du climat local » soit 
perçu comme étant en état correct de conservation à Fontainebleau vient corroborer ce 
raisonnement.  
 En regard du SE « lieux pour le développement du tourisme et du loisir » concernant 
le territoire de la RB de Fontainebleau-Gâtinais on observe la situation inverse à celle de la 
Campana-Peñuelas. En effet, au Chili le tourisme est très développé surtout dans la région 
d’Olmué et la nature comme espace public est quasi inexistante. Alors que dans la région de 
Fontainebleau c’est l’inverse, les acteurs locaux veulent réorienter le flux de fréquentation de 
la forêt pour développer un éco-tourisme local. 
 
B. Discussion : différences de perception, conflits entre 
acteurs et usages du capital naturel critique 
 
1. Inégalités d’accès aux services écosystémiques de récréation 
 
 Nous avons vu que les SE socio-culturels tel que « qualité du paysage » et « support 
pour l’identité » sont les plus valorisés par les acteurs interrogés. Cependant, toutes les classes 
sociales n’y ont pas accès. Il y a plus de trente ans Bernard Kalaora (1993)144 démontrait que 
loisir en forêt de Fontainebleau n’échappait pas aux déterminismes sociaux. Près de 35 ans 
                                                
144 Dans son livre Le musée vert écrit en 1978 et publié pour la première fois en 1981 et réédité par l’Harmattan 




















plus tard ces inégalités semblent persister. En effet, une étude réalisée sur le tourisme en forêt 
de Fontainebleau en 2012 auprès 100 personnes montre une surreprésentation des individus à 
revenus élevés (Jaud, 2012). La part des ouvriers, étudiants, personnes sans emploi est très 
faible autour de 10% et celle des agriculteurs et artisans carrément nulle (ibid.). Ce résultat est 
corroboré par une étude de Simon et al. (2012) réalisée à plus grande échelle (817 personnes) 
dans le même département et dans un contexte145 assez similaire. Celle-ci démontre que plus 
d’un tiers des enquêtés ne fréquentent jamais ou pratiquement jamais un espace naturel et que 
cette population correspond à des personnes vivant majoritairement dans l’espace urbain le 
plus dense. C’est une population principalement à faibles revenus, plutôt jeune et peu ou pas 
diplômée (ibid.). Même quand les populations à faibles revenus sont entourées ou vivent à 
proximité146 d’un riche capital naturel elles ne peuvent pas forcément en bénéficier pour cela 
il leur faudrait aussi des facteurs de conversion appropriés. Là aussi l’analyse de Kalaora 
(1993) semble toujours d’actualité et nous apporte un éclairage. Il explique qu’au delà de la 
différence de revenu pour la classe populaire, la forêt est une réalité qui ne fait pas partie de 
leur expérience quotidienne. Ne possédant pas le code de représentation et d’utilisation de 
cette dernière (facteur de conversion interne), ils ne peuvent pas l’appréhender spontanément. 
La forêt n’appartient pas à leur champ de possibilités d’activités et d’expériences (facteurs 
externes ou opportunités de capabilité). De plus, ils ne sauraient qu’y faire (par manque 
d’expériences précédentes ou d’amis ou de connaissances pour leur apprendre = facteurs de 
conversion internes). Cette pratique n’est pas vécue comme possible ou raisonnable et on 
entend souvent dire chez les personnes qui ne la fréquentent pas ; « ce n’est pas pour nous » 
(aspirations et valeurs, intériorisation d’une inégalité perçue et vécue, on retrouvera ce résultat 
au chapitre 8 lors de l’analyse du bien-être d’un groupe d’adolescents défavorisés). 
L’augmentation du niveau de vie matériel  n’est pas suffisante pour modifier le contenu des 
loisirs.  Certains loisirs sont encore inaccessibles aux classes populaires car ils requièrent 
l’accession au capital culturel dont la diffusion est toujours inégale (ibid.). 
 Kalaora conclu que si ce sont les couches moyennes qui sont les plus nombreuses en 
forêt de Fontainebleau c’est à partir des adeptes de la varappe et de la marche etc. c’est-à-dire 
d’une élite que s’est structurée toute l’organisation de l’espace de loisir et des aménagements 
récréatifs. Alors que, la classe moyenne ne bénéficiant pas du même niveau capital culturel, 
                                                
145 L’étude a été réalisée dans 4 communes périurbaines (entre 15 000 et 5500 habitants) entouré d’espaces de 
forte biodiversité. 
146 Il y a des logement sociaux « des barres d’immeubles » en plein milieu de la forêt à Fontainebleau et surtout 




















valorise davantage la forêt comme un espace public que comme un attribut du paysage. Cette 
analyse est largement corroborée par l’étude de Simon et al. (2012), qui démontre que c’est 
l’espace vert bien davantage que la biodiversité qui semble être recherché par les habitants 
des zones urbaines et périurbaines.  
  
2. Déconnexion entre la « terre nourricière » et la consommation de 
produits issus des écosystèmes 
 
 Selon les acteurs alternatifs de l’agriculture le SE « approvisionnement en nourriture » 
est très peu fourni malgré le fait que près de la moitié de la surface de la RB de 
Fontainebleau-Gâtinais soit recouverte de terres agricoles (43%). En effet, celles-ci ne servent 
que peu à la production locale d’aliments. Ce sont surtout des grandes cultures (céréales, 
colza, tournesol)147. Les SE de la catégorie « services d’approvisionnement » est la moins 
perçue par les acteurs interrogés avec seulement 69% (91% pour les SE socio-culturels et 
81% pour ceux de régulation). Résultat déjà étonnant pour des personnes connaissant bien le 
territoire. Selon l’étude de Simon et al. (2012) cette tendance est exacerbée auprès de la 
population « moyenne ». Ce sont aussi les SE socio-culturels qui sont les plus perçus avec 
60% suivis des SE de régulation 20% et loin derrière les SE d’approvisionnement avec 2%. 
Ce résultat illustre bien le décrochage entre le lieu de production et de consommation non 
seulement des produits alimentaires, mais aussi des matériaux de construction ou 
d’approvisionnement en eau, etc.  
 
3. Contradictions par rapport au SE d’approvisionnement 
 
 On l’a vu, près de la moitié de la superficie de la RB est occupée par des terres 
agricoles, ce service devrait donc être largement perçu par les acteurs et les habitants mais 
d’une part les habitants ne font pas le lien avec le SE d’approvisionnement et d’autre part, ils 
ne peuvent pas en bénéficier directement. Malgré la volonté de certains élus et la demande 
croissante, l’installation de maraîchers reste difficile à cause des prix élevés du foncier, de 
l’étalement urbain, de l’organisation actuelle du secteur agricole et les modalités d’attribution 
des terres par la SAFER (Société d’aménagement foncier et d’établissement rural). De plus, le 
peu de maraîchers existants se voient pris dans une dynamique non durable de recherche des 
                                                
147 En Seine et Marne, selon le site de la chambre d’agriculture régionale d’Ile-de-France, les grandes cultures 
occupent 84% de la surface agricole utile (80% dans la RB) et le maraîchage 0,025% (chiffre non disponible 




















clients.  En effet, comme le confiait un des acteurs du territoire interrogé « nos maraîchers 
vont vendre à Paris (minimum 120km aller-retour) et ici ce sont ceux des départements 
limitrophes qui viennent ». Tout ceci crée beaucoup de frustration parmi les acteurs, comme le 
résume bien un des responsables d’un foyer rural qui disait « c’est plus facile d’avoir des 
produits bio à la ville qu’à la campagne est ce que tu trouves ça logique ? ». Pour 
information, en région Ile-de-France les surfaces cultivées en bio représentent seulement 
1,5% de la surface agricole utile (SAU) fin 2012 alors que la moyenne française est de 
3,5%148.  
 
4. Identité en redéfinit ion  
 
 Malgré le fait que, pour les acteurs interrogés les services socio-culturels soient très 
importants, ce n’est pas le cas pour toute la population, l’identité est en redéfinition. Le 
territoire de la RB n’est pas homogène. Selon un des acteurs interrogé : « Il existe de 
nombreuses cités dortoirs sur le territoire, les gens viennent ici seulement pour dormir et le 
week-end ils vont au centre commercial ». Un des interlocuteurs précisait « ici c’est un 
territoire de passage avant de descendre plus au Sud en venant de Paris ou des banlieues de 
la petite couronne. Il n’existe pas vraiment d’identité rurale, ni urbaine et il est difficile de 
définir une identité périurbaine ». De même, pour la perception du paysage qui est très 
sensible à la localisation. Par exemple une des personnes interviewées résidant à l’ouest de la 
forêt là où il y a plus de grandes cultures décrivait le paysage en termes de lignes électriques, 
de silos à grains, de champs à perte de vue, le tout composant un paysage qu’il ne trouve pas 
forcement joli. Un autre rajoute « si tu sors des alentours de la forêt et que tu es dans une 
zone de grande culture c’est pas génial question services de récréation ». 
 
 
C. Capital naturel critique et risque « capacitaire » 
 
 De même que cela a été fait pour la RB de La Campana-Peñuelas, il est possible 
d’identifier pour la RB bellifontaine les fonctionnements de la population qui sont mis en 
péril par les 3 SE considérés comme étant les plus « menacés ». 






















On remarquera qu’ici, les besoins touchés sont plus diversifiés que pour la RB chilienne. Ils 
concernent la subsistance comme au Chili mais aussi l’identité et la création. 
 






















D. Confrontation de la perception des acteurs avec celle des 
experts  
 
 A l’origine nous souhaitions pouvoir réunir un panel de chercheurs travaillant sur les 
deux RB afin de pouvoir confronter la perception des acteurs et celle des experts, mais cela 
n’a pas été possible par manque de temps. Par contre, nous avons pu faire remplir la grille à 
un chercheur spécialiste de la zone d’étude dans chacune des deux RB. Les diagrammes ci-
dessous représentent la répartition de la criticité selon la perception de ces chercheurs et des 
acteurs.  
 
Figure 22 : Répartition de la criticité selon les experts et les acteurs  
 







On voit tout de suite que selon les chercheurs la situation est beaucoup plus critique que selon 
les acteurs locaux interrogés. Ce résultat est vrai d’un coté comme de l’autre. Cela voudrait-il 
dire que plus les personnes ont un degré d’information élevé sur l’état de l’environnement 
plus elles ont une perception négative de la situation ou alors les chercheurs sont-ils plus 
sensibles à ces problématiques ? Dans tout les cas, il faudrait pouvoir confronter les 
perceptions des acteurs à des indicateurs quantitatifs. Ce travail a été commencé en cherchant 
à décrire des indicateurs pour chaque SE mais n’a pas pu être terminé par manque de temps. Il 






















Conclusion du chapitre 
  
 L’objectif méthodologique principal est atteint. Il a été possible d’élaborer une grille 
pour recueillir la perception sociale des SE et de construire le capital naturel critique. Grâce à 
la grille le concept de SE a été opérationnalisé au niveau local. L’objectif d’action est atteint 
puisqu’il a été possible de fournir une grille d’identification des SE aux deux RB. 
Les hypothèses testées par rapport au cadre théorique sont validées: 
• Grâce à la construction de la grille d’identification  et d’évaluation des SE il a 
été possible d’opérationnaliser localement le concept de service écosystémique. 
• En identifiant les SE, leur importance et leur état de conservation grâce à la 
grille et grâce à la formule élaborée, il a été possible de construire le capital naturel 
critique pour les deux RB. 
• En mettant les 3 SE les plus critiques en perspective avec les 
capabilités/besoins il a été possible de définir un « risque capacitaire » 
Les hypothèses sur l’objet d’étude (ici le territoire des deux RB) sont aussi vérifiées : 
• La grille constitue un outil dont l’utilité a été démontrée pour mieux connaître 
la perception sociale de l’environnement des acteurs locaux, les conflits et les 
inégalités socio-écologiques. 
• Pouvoir déterminer un groupe de SE critiques et les mettre en lien avec les 
capabilités que la population locale risque de ne plus pouvoir développer afin de 
répondre à ses besoins (risque capacitaire) peut aider à établir des priorité d’action. 
• Enfin, la dernière hypothèse est aussi validée car la vulnérabilité 
environnementale semble, selon les perceptions des acteurs, beaucoup plus forte dans 
la RB chilienne que dans la RB bellifontaine. 
Pour finir, nous espérons que cette nouvelle méthode pourra ouvrir des pistes de recherche 
dans les directions suivantes dans une optique d’aide à la délibération:  
• Cette méthode pourrait permettre d’aller vers une approche intégrée et quasi intégrale 
du territoire au vu de la diversités des SE questionnés.  
• La méthode développée permet d’identifier la perception globale de l’environnement 




















difficultés pour amorcer un dialogue. La grille permet aussi de déceler les vides d’information 
et les perceptions convergentes et divergentes.  En ce sens, la grille peut faciliter la discussion 
en proposant un réferenciel commun.  
• Il faudrait pouvoir développer des indicateurs scientifiques pour chacun des SE afin de 
pouvoir les confronter avec la perception des acteurs. Ainsi l’étude serait plus complète 
surtout si les résultats obtenus des enquêtes sur la perception de la criticité et à partir des 
indicateurs scientifiques pouvaient être soumis à un processus délibératif. Le concept de 
capital naturel critique serait ainsi totalement opérationnalisée. 
• Enfin, la définition d’un risque capacitaire est l’exemple même de 
l’opérationnalisation du cadre théorique qui permet d’évaluer une perte de capital naturel non 
pas en termes monétaires mais en termes de développement humain. Cette méthode rester à 
affiner et l’exemple présenté reste très rudimentaire mais il a au moins le mérite de défricher 
le sujet.  
Le tableau ci-dessous récapitule les principales informations concernant le CNC des deux RB.  
 
 Idées clés du chapitre 
Item RB La Campana-Peñuelas RB Fontainebleau-Gâtinais 
Les 3 SE les plus critiques -eau pour usage domestique 
-qualité du climat local 
-support pour le loisir/recréation 
(gratuit) 
-qualité de l’eau 
-qualité du paysage 
-support pour le développement de 
l’identité 
Taux moyen de criticité  
Bien conservé 



















Les 3 SE les plus à 
valoriser 
-énergies renouvelables 
-support pour le tourisme  
-support pour le développement 




-support pour le développement de 
savoirs éducatifs et scientifiques  
-approvisionnement en nourriture  ex 
quo avec « support pour l’emploi ». 
SE à ne pas valoriser -essentiellement « produits 
minéraux » 
-essentiellement « produits minéraux » 
Types de besoins 
directement mis en péril si 
les 3 SE les plus critiques 



































Chapitre 8. Approche par les capabilités, innovation socio-
écologique et action collective   
  
 Ce chapitre a pour but de faire le lien entre les concepts de capabilités, d’innovation et 
d’action collective pour caractériser les acteurs innovants en faveur de la transition écologique 
et solidaire. Il ne s’agit pas ici de s’intéresser à l’innovation basée sur la science et la 
technologie mais à l’innovation socio-écologique basée sur l’expérience personnelle et 
collective, sur les valeurs du développement soutenable. Ces innovations aident à la 
reconnexion des personnes avec la biosphère et au respect des limites de la planète (Westley 
et al., 2011; Leach et al., 2012; Folke et al., 2011). Ces innovations socio-écologiques 
combinent à la fois une dimension sociale, par exemple dans le mode de production, de 
consommation, d’action citoyenne etc. pour mettre en place des innovations écologiques 
permettant le développement de fonctionnements soutenables/responsables. En d’autres 
termes, elles participent à définir de nouveaux rapports entre les humains et entre les humains 
et la Nature. 
 Les deux RB cherchant à favoriser la concrétisation du DD sur leur périmètre nous 
avons cherché à identifier les acteurs innovants en faveur de la transition écologique et 
solidaire. Ce travail poursuivait un double objectif ; d’un côté un objectif « d’empowerment » 
(objectif d’action) de ces acteurs à travers la mise en place d’un collectif, et d’un autre coté, 
un objectif méthodologique de caractérisation de l’innovation socio-écologiques et des freins 
à cette dernière grâce aux concepts de capabilité et de service écosystémique. Mais avant de 
se lancer dans la présentation des résultats nous rappelons les hypothèses que cette étude nous 
permet de tester. 
Les hypothèses testées par rapport au cadre théorique sont les suivantes : 
• L’approche par les capabilités étendue à la soutenabilité forte est pertinente pour 
évaluer la liberté des acteurs innovants  
• Ce sont des valeurs qui sous-tendent avant tout leur pratiques. Il est donc possible de 
passer de ce que l’on appelle d’une  « communauté de pratiques » (Dionet et al., 2013) qui 
regroupe des acteurs d’un même secteur ayant des pratiques similaires (agriculteurs, 
pécheurs etc..) à une « communauté de valeur » (Chia et al., 2011) regroupant des 




















d’application et diffusion de leurs valeurs en l’occurrence ici celles du développement 
soutenable. 
Les hypothèses sur l’objet d’étude (c’est-à-dire sur les acteurs innovants socio-
écologiquement parlant) sont les suivantes : 
• Alors qu’ils inventent les modes de vies responsables ces acteurs rencontrent de 
nombreuses barrières qui les rendent vulnérables 
• Grâce à l’empowerment il est possible de former et formaliser un groupe à partir de  
ces individus pour favoriser leur représentation au sein du comité de gestion des RB. 
 
Afin de tester ces hypothèses dans la RB chilienne un atelier participatif a été organisé avec 
les acteurs travaillant activement localement à la transition quelque soit leur secteur d’activité 
(écoles, entreprises, association etc.). Dans la RB de Fontainebleau-Gâtinais, c’est un travail 
avec les entreprises qui a été réalisé en partenariat avec la chambre de commerce et 
d’industrie de Seine et Marne (CCI 77) et qui a porté sur la définition d’une entreprise 
« Biosphère » et la définition d’une « Economie Ecologique et Solidaire ». Malheureusement 
l’atelier prévu n’a pas pu être réalisé pour des contingence d’emploi du temps. Les deux 
sections suivantes présentent les résultats de ces deux études de terrains en commençant 
d’abord par la présentation du travail réalisé au Chili. 
 
Section 1. Innovation socio-écologique et empowerment dans la 
réserve de biosphère de La Campana-Peñuelas149. 
 Les personnes que nous recherchions correspondent assez bien à la conception que 
Bornstein (2004) propose des entrepreneurs sociaux. En effet, selon lui les entrepreneurs 
sociaux sont des individus qui ont un profond effet sur la société de part la forte utilité sociale 
ou environnementale de leur action. Cependant, il note que leur fonction n’est pas vraiment 
reconnue et reste sous estimée par le reste de la société car elle se situe souvent en marge des 
institutions classiques (marchés, état, grande ONG, etc.). Les initiatives de ces acteurs 
particuliers constituent de véritables forces de transformation en entraînant des changements 
de comportements et de perceptions qui peuvent être à l’origine de changements systémiques 
à différentes échelles (ibid.).  
                                                
149 Je remercie tout particulièrement Didier Bazile du Cirad avec qui nous avons monté cet atelier et Cristian 




















D’autre part, si l’on se place dans le cadre conceptuel du développement humain responsable 
nous n’avons pas à faire à des homo œconomicus mais des personnes responsables portant des 
valeurs. A ce propos Ballet et al. (2007) rappelle que ce n’est pas parce que les personnes ont 
des droits et des libertés qu’elles vont automatiquement s’engager à travailler ensemble. C’est 
parce qu’en tant que personnes responsables, elles portent des valeurs qui feront écho à 
d’autres personnes parmi un vaste ensemble d’interactions sociales. C’est ce partage de valeur 
et cette reconnaissance mutuelle qui vont donner un sens à la responsabilité personnelle et 
permettre l’engagement dans l’action collective (ibid.). Nous avons vu avec Comeau (2010) 
que l’ancrage territorial et le partage de structures sociales constituaient des prérequis à la 
réussite de l’action collective. Or, dans notre cas les structures sociales reliant les acteurs 
innovants sont faibles voir inexistantes. Nous devons donc nous baser sur les valeurs portées 
par ces acteurs et leur ancrage territorial pour essayer de construire leur capacité collective 
d’action. 
L’étude de terrain réalisée poursuivait deux buts principaux : 
-L’un scientifique, qui peut se résumer comme une hypothèse générale: « si les acteurs 
qui développent des pratiques innovantes en faveur du DD restent isolés, c’est seulement par 
le biais de l’action collective que leurs innovations pourront être suffisamment reconnues et 
consolidées pour que les valeurs qui les sous-tendent puissent être diffusées » ; 
-sur le plan de l’action, nous cherchions à favoriser l’empowerment de ces personnes 
afin qu’elles constituent un groupe pour leur permettre d’accéder au comité de gestion de la 
RB. En effet, et nous l’avons vu, le périmètre de la RB a été étendu en 2009 pour englober les 
espaces habités ruraux, périurbains et urbains qui se situent entre le parc national La Campana 
et la réserve nationale Peñuelas. Se trouvant à l’intérieur de ce périmètre pourquoi seraient 
exclus de la gouvernance de la RB qui pour l’instant ne regroupe que des institutions 
conventionnelles (services déconcentrés de l’Etat, Conaf, municipalités etc..) et les grands 
acteurs privés comme la chambre régionale de commerce, l’association des viticulteurs et 
agriculteurs (qui regroupent essentiellement les grands propriétaires terriens de la zone). 
Malgré les recommandations de l’Unesco, la population locale n’est pas directement 
représentée (si l’on considère que la participation d’élus ou de fonctionnaires n’est pas 
suffisante). Il est important de préciser que les individus ne peuvent pas participer au comité 
de gestion, seule les organisations possédant un statut juridique peuvent le faire. 
Pour atteindre cet objectif, nous avons d'abord mené une enquête exploratoire pour 
découvrir les acteurs innovants. Nous avons ensuite organisé un atelier participatif impliquant 





















A. Enquête pour découvrir les acteurs innovants 
   
 Une enquête de trois mois a été réalisée entre Juin et Août 2011 afin d’identifier les 
acteurs innovants en faveur de la transition. Une méthode dite « boule de neige150 » a permis 
de découvrir, de proche en proche, les acteurs peu visibles mais véritablement innovants en 
faveur du développement soutenable/responsable. En effet, il ne s’agissait pas de rencontrer 
des représentants d’un secteur, mais des personnes portant et appliquant au quotidien les 
valeurs du développement soutenable de façon structurante dans leur activité. Ces acteurs 
n’étant pas non plus représentés au sein du comité de gestion il fallait donc aller sur le terrain 
pour les découvrir. Au moins une demi journée a été dédiée à chaque acteur afin de construire 
une relation de confiance et de découvrir sa pratique en profondeur151. Le profil recherché 
correspond aux caractéristiques suivantes : 
• gérant/responsable de petites entreprises ou organisations à taille limitée ayant pour 
but la mise en place ou la démonstration de modes alternatifs de production, de 
consommation, de distribution, d’éducation, de traitement des déchets, etc.  
• porteur des valeurs du développement soutenable et qui les met en pratique à travers 
son activité 
• ces personnes sont porteuses d’une dynamique de changement à travers leurs pratiques 
• elles évoluent sur le territoire de la RB selon son tracé révisé de 2009 
• ce sont des individus isolés et, même si certains se connaissent, ils ne constituent pas 
un groupe ou un réseau bien défini et fonctionnel. Ces acteurs peuvent donc être 
considérés comme des acteurs faibles au sens de Sébastien et Brodhag (2004) 
 
A partir d’une quarantaine de personnes rencontrées nous avons retenues 22. Après les avoir 
rencontrées nous les avons classées selon les catégories suivantes (catégories établies après 
l’enquête). 
                                                
150 C’est-à-dire que chaque personne rencontrée et interviewée propose le nom d’une autre personne présentant 
des caractéristiques similaires et pouvant intéresser le chercheur. C’est une méthode utilisée pour identifier les 
groupes sociaux peu visibles. 
151 Nos questions pour les entretiens semi-directifs afin de voir si la personne correspondait au profil recherché 
portaient sur les points suivants : perception de la dynamique de développement du territoire ; comment voient-
ils le futur de leur activité ; sont-ils prêt à travailler avec d’autres acteurs ou non ; se voient-ils comme des forces 
de transformation ou laissent-ils cette transformation à d’autres (Etat, ONG, entreprises, élus etc..) ; connaissent 
ils la RB, quels sont les problèmes principaux de la RB ; comment voient ils cette dernière (développement 
économique, protection ou DD) ; voudraient ils y participer ; qui devrait gérer la RB ; quel genre de projet 





















Tableau 10 : Les acteurs innovants en faveur de la transition invités à l’atelier 
 
Catégorie d’activité Nombre de participants 
Centre de démonstration du développement 
durable 
(Eco-Aldea, Parcelle intégrée, Eco-construction etc..) 
5 
Agriculture alternative 
(maraichage, élevage, distribution alternative sous forme de 
paniers, coopérative..) 
5 
Recyclage (organisation du tri et transport) 1 
Education (école publique et privée ayant intégré le DD 
de façon structurelle dans ses infrastructures et 
enseignements) 
3 
Société civile (comité de quartier, ONG locales) 4 
Ecotourisme (tourisme intégré à la communauté et 
formation/éducation) 3 
Restaurant (produits bio locaux et recettes/formations à la 





 Avant de passer à la description de l’atelier participatif il est nécessaire de rappeler 
que la participation de la population est limitée au Chili. Tout d’abord, en dépit de récentes 
mesures de décentralisation, le Chili reste un pays fortement centralisé, ce qui entrave les 
processus de type « bottom-up » (Boisier, 2004). Deuxièmement, le passé dictatorial du pays 
et l'histoire coloniale ont laissé un héritage de lois très strictes qui limitent la libre association 
de personnes152 (De La Maza, 2003). Jusqu’en 2012 la libre association de personnes telle que 
la reconnaît la loi de 1901 en France n’existait pas au Chili. La dictature qu’a connue le pays 
entre 1973 et 1989 fut une des plus violente du continent. Ses effets se font encore sentir 
aujourd’hui car elle a provoqué une destruction profonde du lien social et engendré la 
méfiance entre les habitants. En outre, le Chili a une économie ultra-libérale. En raison de ces 
facteurs, il est assez difficile pour la société civile de s'organiser et d'exercer une influence sur 
l'Etat. Dans ce contexte la coopération et l’action collective sont rendues difficiles.  
 
 
                                                
152 Il existe soit : 
-l’association de quartier (« junta de vecinos ») dont les actions sont très limitées. 
-la corporation de métier ou de secteur. 
-l’association territoriale dont les actions doivent se limiter à la commune où elle est déclarée. 




















B. Méthode et résultats de l’atelier participatif 
 
 L’atelier a été réalisé dans un lieu neutre politiquement et géographiquement (à 
Limache) au centre de la RB, accessible en transports en commun. L’atelier s’est déroulé sur 
une journée complète de 10h15 à 17h30. Afin d’assurer un climat de confiance le 
coordinateur de la RB arriva seulement à la fin de la journée pour ne pas inhiber/influencer le 
comportement des participants. 
Photographie 4. Série de photographies illustrant les différentes étapes de l’atelier (Etape 2, 3 et 4) 
 
 
L’organisation et le déroulement de l’atelier sont pensés de façon à favoriser l’apprentissage 
social (Argyris et Schon, 2002), afin d’amener les individus à révéler leurs valeurs, 
reconnaître les autres comme des semblables pour passer d’une « collection d’individus » à 
une « communauté de valeur » (Chia et al., 2011). L’atelier comprend 5 étapes successives 
chacune étant considérée comme un passage obligé dans la co-construction pour atteindre 
notre objectif final, c’est-à-dire mettre en place tous les éléments pour susciter un début 
d’action collective. Pour chaque étape, nous décrivons quel est l’objectif poursuivi et la 



















Figure 23 : Méthode de l’innovation individuelle à l’action collective 
 
Etape 1 : Co-construction de la définition de l’innovation  
L’objectif  est de révéler les valeurs partagées afin de faire émerger ce qui est commun dans 
un groupe hétérogène. Ainsi, on espère faciliter la construction de l’identité du groupe autour 
de l’approche de l’innovation dans une perspective de DD. Pour ce faire, on travaille au 
niveau individuel en demandant à chacun des participants d’écrire personnellement sa 
définition de l’innovation. Puis après identification collective des mots clés on rédige une 
définition consensuelle. 
Voici la définition élaborée par les acteurs innovants à partir des mots clés retenus : « Créer 
des alternatives de changements, de façon cohérente avec notre conscience, générées à 
travers l’observation (de la nature) avec le cœur et qui apportent à la communauté de vie »   
Cette étape permet aux individus de réaliser qu’ils partagent la même vision de l’innovation. 

























Etape 2 : Co-construction d’un tableau des problèmes 
 
 L’objectif de cette étape est d’arriver à une identification collective des problèmes que 
rencontrent les acteurs pour développer leurs innovations. Ici on passe du travail individuel au 
travail en petits groupes de 3-5 personnes. Chaque groupe reçoit 3 cartolines de 3 couleurs 
différentes pour classer les problèmes rencontrés par ordre de priorité (rouge pour les 
problèmes difficiles à résoudre, orange pour les problèmes moyennement difficiles à résoudre 
et vert pour les problèmes faciles à résoudre). Chaque sous-groupe est obligé de débattre sur 
la nature des problèmes rencontrés, sa formulation et son importance puis de choisir ceux qui 
apparaitront dans leur liste finale. C’est l’occasion de confronter les perceptions. Le résultat 
est déjà le fruit d’une interaction sociale. Puis chaque groupe, une fois qu’il s’est mis d’accord 
lit à voix haute la liste des problèmes qu’il a identifié et le groupe décide dans quelle 
catégorie on range le problème. Ce sont les paramètres qui définissent la capacité d’action 
d’un agent (cf. chapitre 3) qui sont utilisés comme catégories pour ranger les problèmes 
identifiés. Ces paramètres sont ici formulés de manière à être compréhensibles par tous tel 
que : Ressources naturelles, Ressources économiques, Droits, Capacités Internes, Facteurs 
externes et Valeurs. Il est important de préciser que les catégories de problèmes ne sont 
écrites au tableau qu’une fois que tous les sous-groupes ont fini de travailler pour ne pas 
induire les réponses. 




















Tableau 11 : Problèmes collectivement identifiés par les par les participants selon les paramètres qui 
définissent la capacité de l’agent153 





En vert les blocages qui peuvent facilement se résoudre 
En jaune les blocages moyennement difficiles à  résoudre 
En rouge les blocages difficiles à  résoudre 
Services 
écosystémiques 




1- Manque de communication/soutien des entreprises écologiques (et activités au sens 
large)  
2- Manque d’espace physique (impossibilité d’acheter des terrains) 
Droits 1- accès aux semences 
Facteurs de 
conversion internes 
1- peur de la burocratie 2-Manque de communication entre les acteurs innovants 3-
Manque de connaissance pour postuler à des fonds d’aide économique 4- manque 
d’associativité et de confiance entre les acteurs innovants 5- difficulté pour les acteurs 
innovants de trouver des lieux de rencontre 6- changement d’habitude individuelle 




1-désinformation sur les bénéfices des modes de production écologique 
2-modèle socio-économique en place rend difficile de générer des actions en faveur de 
l’environnement 3-manque de volonté politique 4-politique de l’état excluante 5-
contamination des eaux 6-les vols 
 
Valeurs 
1-manque de culture et d’éducation environnementale de la population 
2-manque de conscience environnementale 
3-changement d’habitudes sociales nécessaires 
4-manque d’engagement collectif 
 
Le tableau montre que les acteurs notent la criticité du capital naturel en identifiant l’état 
critique de trois services écosystémiques comme des problèmes très difficiles à résoudre. Le 
manque d’espace physique pour pouvoir expérimenter leurs pratiques innovantes ou tout 
simplement pour vivre constitue aussi un blocage important à cause de  la pression de 
métropolisation qui fait monter les prix du foncier. Par « accès au semences » les acteurs 
voulaient signifier la privatisation du patrimoine génétique des cultures chiliennes  qui interdit 
la culture et la reproduction de semences. L’accès aux semences biologiques ou indigènes est 
donc rendu difficile. Deux problèmes portant sur les capacités internes sont particulièrement 
caractéristiques de ce groupe d’acteurs innovants : « manque de communication entre les 
acteurs innovants » et « manque d’associativité et de confiance entre les acteurs innovants ».  
Enfin, tous les problèmes catégorisés comme « facteurs externes » démontrent qu’ils évoluent 
dans un contexte qu’ils perçoivent eux même comme très clairement adverse. Ils parlent entre 
autres de « désinformation », « politique de l’Etat excluante ». Quant à la catégorie 
« valeurs » les formulations des problèmes reflètent le sentiment que la majorité de la 
population ne partage pas suffisamment leur valeurs (ex : « manque de conscience 
                                                
153 Les problèmes sont rapportés tels qu’ils ont été formulés par les participants la traduction essayant de restituer 




















environnementale » et d’isolement dans l’action ou l’engagement (ex : « manque 
d’engagement collectif »). 
L’histogramme ci-après a été construit à partir du tableau ci-dessus pour étudier la 
distribution des blocages rencontrés selon les différents paramètres qui conditionnent la 
capacité de l’agent. 
 




Les catégories « capacité internes » et « facteurs externes » sont celles qui présentent le plus 
grand nombre de problèmes. Cela dit, la catégorie « capacité internes » comprend deux 
problèmes considérés comme faciles à résoudre alors que les problèmes considérés comme 
difficiles à résoudre sont majoritaires dans la catégorie « facteurs externes ». Ceci confirme 
notre hypothèse selon laquelle respectivement les acteurs ne sont pas organisés (beaucoup de 
problèmes identifiés dans la catégorie capacités internes) et qu’il évoluent dans un milieu 
adverse (facteurs de conversion externe). La troisième catégorie qui comprend le plus grand 
nombre de problèmes est celles des « valeurs » ce qui vient confirmer que le groupe s’articule 
autour de cette composante et que les valeurs mises en avant dans la société ne sont pas les 
leurs. La catégorie « services écosystémiques » ne contient que trois problèmes mais tous 
identifiés comme très difficiles à résoudre. Etonnamment la catégorie « ressources 





















L’objectif de cette étape est atteint car il a été possible d’identifier les problèmes que les 
acteurs innovants avaient en commun pour mettre en place leur mode de vie durable. Les 
participants se rendent compte qu’ils ne sont pas seuls, ils partagent des valeurs et des 
problèmes en commun. On passe de la situation B à la situation C sur le schéma (fig. 21). 
 
Etape 3 : Co-construction de la relation des acteurs avec la RB  
Pour cette étape, le travail continu en groupe de 3-5 personnes avec pour objectif de 
caractériser la relation des acteurs à la RB. Deux feuilles de couleurs différentes sont 
distribuées aux participants. Une sur laquelle ils doivent écrire ce qu’ils peuvent apporter à la 
RB et une autre sur laquelle ils doivent écrire ce qu’ils attendent de la RB. Le coordinateur de 
la RB arrive en tant que représentant du comité de gestion afin qu’il puisse se rendre compte 
de ce que peuvent apporter les acteurs innovants et aussi d’entendre leur attentes. Sa présence 
apporte aussi un degré supplémentaire de légitimité à l’atelier, en démontrant aux participants 
qu’ils sont pris au sérieux par les chercheurs, mais aussi par les gestionnaires. 
Les apports des acteurs envers la RB et leur attentes par rapport à cette dernière ont été 
regroupés après l’atelier en 6 catégories qui ont émergé pendant le traitement des résultats. 
Les deux graphes ci-dessous illustrent la répartition des « apports » et des « attentes » des 
participants.  
 




On remarque qu’en termes d’apports les acteurs innovants proposent surtout une 
sensibilitation thématique (c’est normal car ils sont experts dans les différents secteurs du 
DD) et ce à travers l’éducation pratique, le plus souvent en partageant leurs expériences 




















des vecteurs pour la transmission des connaissances (pour ne pas dire de « conscience ») et 
des pratiques. Dans une moindre mesure (≥ 2 offres) les acteurs proposent d’agir comme 
facilitateurs d’organisation, sur la sensibilisation générale au DD et de faire de la veille 
citoyenne.  
Leur « attentes » par rapport à la RB sont largement tournées vers une demande de 
reconnaissance/légitimité et de soutien envers leurs pratiques. Ils attendent aussi de voir les 
actions concrètes de la RB, ainsi que des efforts de la part de celle-ci pour relayer leur 
message de DD. 
L’objectif est atteint on a pu réussir à caractériser les interactions possibles entre la RB en tant 
qu’institution et les acteurs innovants du territoire. A ce stade de l’atelier on se trouve dans la 
situation D (fig.23) : les individus se rendent compte qu’ils partagent des valeurs, des 
problèmes et un territoire en commun. 
 
Etape 4 : Mise en commun des biens/services/compétences de chacun (de la capabilité 
individuelle à la capabilité collective) 
 
Cette avant-dernière étape a pour objectif de faire prendre conscience aux participants de leur 
capacité à résoudre collectivement les problèmes identifiés lors de l’étape 2. Ici on passe à 
une méthode de travail impliquant pour la première fois le groupe tout entier. Entre l’étape 1 
et l’étape 4 on sera donc passé de façon inconsciente d’un travail individuel à un travail 
collectif. Pour ce faire, on demande aux participants de former un cercle. Trois cartes sont 
distribuées sur lesquelles on leur demande d’écrire trois offres de 
biens154/services155/compétences(expériences)156 pour résoudre les problèmes identifiés ou 
qu’ils aimeraient partager avec le reste du groupe.  
Pour analyser les résultats de cette étape nous avons identifié parmi toutes les offres de 
biens/services/compétences celles qui permettraient d’apporter des solutions aux problèmes 
reportés dans le tableau 2. Après analyse, les offres de biens/services/compétences proposés 
par les acteurs innovants pourraient permettre d’apporter des pistes de réponses pour un peu 
plus de la moitié des problèmes identifiés (11 solutions potentielles pour 20 problèmes 
identifiés). 
                                                
154 Correspond a une offre de bien matériel (produits alimentaires, salle de réunion  etc..) 
155 Correspond à une offre de service d’une personne à une autre 




















Il est difficile de dire si l’objectif est intégralement atteint mais ce que montre le suivi du 
groupe c’est que les individus présents réalisent deux choses: 
-les capacités qu’ils ont entre leurs mains (ce dont ils sont capables) 
-et qu’agir ensemble peut permettre de résoudre certains problèmes 
 
Etape 5 : Proposition de formalisation du groupe  
 Cette étape avait pour objectif d’identifier un responsable pour représenter le groupe 
auprès du coordinateur de la RB et à terme pour intégrer le comité de gestion. Ici on franchit 
un cran de plus dans le travail du groupe puisqu’il s’agit déjà de prendre leur première 
décision. Pour cela, nous avons choisi de laisser le groupe s’auto-déterminer, c’est-à-dire que 
nous avons suggéré la possibilité que le groupe désigne ou élise un des participants comme 
représentant devant le comité de gestion de la RB mais sans organiser le processus. L’atelier a 
très bien fonctionné jusque là et les étapes ont été franchies avec succès faisant passer le 
groupe d’une situation à la suivante en avançant dans sa propre construction. Après un long 
débat et de nombreuses hésitations, les participants n’ont pas voulu désigner ou élire une 
personne pour représenter le groupe au comité de gestion de la RB. Ils étaient tous très 
méfiants sur les formes classiques de représentation et ne voulaient pas prendre une décision à 
la légère pour ne pas « gâcher » la dynamique positive créée par l’atelier. Ils ont donc préféré 
se donner le temps de la réflexion pour rester cohérents avec leurs valeurs. Sur le moment 
l’objectif n’est donc pas atteint, mais ce qui est sûr c’est qu’aucun acteur n’est resté 
indifférent à l’atelier comme le confirme le retour sur le terrain. Après l’atelier un temps mort 
de six mois s’est écoulé avant de retourner sur le terrain en mars-avril 2012 pour observer  
l’évolution de la situation.  
 
Retour sur le terrain six mois plus tard 
 
Le retour sur le terrain, de  nouvelles rencontres avec les participants et différents échanges de 
mails ont permis de mettre en évidence 4 types d’empowerment qui sont les résultats de 
l’atelier et qui se distribuent selon un gradient individuel-collectif (mais qui ne s’opposent pas 
et /ou ne s’excluent pas : les acteurs peuvent être impliqués dans plusieurs de ces catégories) : 
- légitimité accrue : pour avoir pu discuter individuellement avec chacun des participants 





















- développement individuel de nouvelles pratiques : ayant réalisé leur potentiel d’action 
pendant l’atelier certains acteurs ont développé de façon individuelle de nouvelles pratiques 
(par exemple une des fondations qui avait participé à l’atelier s’en est inspiré pour 
communiquer auprès de la population sur la RB sur le même modèle, un autre acteur s’est 
lancé dans la formation de jeunes en difficulté sociale après en avoir discuté avec un autre 
participant, etc.) 
-Association informelle ponctuelle sur projet bien défini : ayant rencontré des personnes 
partageant les mêmes valeurs, certains acteurs se sont mis en relation avec elles pour former 
de petits groupes autour de nouveaux partenariats informels afin de coopérer ponctuellement 
sur des projets bien circonscrits. Par exemple, un petit groupe a lancé la « feria du troc », de 
nouveaux partenariats autour du recyclage et du tri des déchets impliquant une entreprise de 
recyclage, une des deux écoles ayant participé à l’atelier et le comité de quartier se sont mis 
en place. 
-Association formelle sur un projet de société. Un petit nombre de participants a finalement 
décidé de s’engager formellement en créant une fondation sans but lucratif afin de pouvoir 
développer les innovations durables pour tous et de pouvoir représenter la population de la 
RB au sein du comité de gestion. Nous avons pu accompagner pendant ces deux mois de 
terrain en mars-avril 2012 les acteurs qui voulaient former la fondation sans but lucratif 
« Acción Biofera ». Le groupe s’est ouvert à d’autres acteurs du territoire de la RB qui 
n’étaient pas présents lors de l’atelier. Nous sommes restés en contact depuis et un des 
fondateurs a bien voulu nous commenter les difficultés qu’ils ont dû surmonter pour la 
formalisation de l’action collective à travers la création de la fondation. Ce sont ses propos 
qui sont reportés dans le paragraphe suivant. 
 
Formalisation de l’action collective: la création d’Acción Biosfera 
 
 La formalisation de l’action collective à travers la création de la fondation Acción 
Biosfera a pris environ deux ans. Acción Biosfera est conçue par ses membres fondateurs 
comme une plate-forme où les différents acteurs du territoire peuvent se rencontrer et trouver 
un soutien pour travailler ensemble à la mise en place du DD. Son objectif principal est de « 
contribuer à la réalisation du développement humain durable dans les territoires de la 
Réserve de la biosphère. L’action de la fondation Acción Biosfera est axée sur la facilitation 
du processus d'apprentissage et l’amélioration des capacités de la population de la RB pour 




















 Une nouvelle loi (n ° 20.500) a été promulguée en Février 2012 – juste pendant la 
rédaction des statuts de la fondation  transférant du ministère de la justice aux municipalités la 
compétence de recevoir, d’analyser et d'approuver les statuts juridiques des organisations de 
la société civile. Cependant, aucune des municipalités auxquelles Acción Biosfera a présenté 
ses statuts ne savait qu'elles avaient acquis cette nouvelle compétence et elles n'étaient pas au 
courant des procédures à suivre. Cela a donc pris près de dix mois (au lieu des trois mois 
prévus par la loi) pour qu’Acción Biosfera obtienne une personnalité juridique.  
 Ne se laissant pas décourager les fondateurs ont entretenu un contact permanent avec 
la Conaf et les représentants du comité de gestion de la RB afin d’établir la confiance entre 
ces acteurs, de discuter de la façon dont Acción Biosfera pourrait contribuer sur le plan de la 
gestion, et afin d’envisager la possibilité (disposition et exigences administratives) qu’elle 
devienne un membre permanent du comité de gestion de la RB. Après dix-huit mois de 
communication permanente les représentants d’Acción Biosfera ont été informés qu'ils feront 




 Les résultats obtenus nous permettent de développer les 4 points suivants dans la 
discussion:  (i) le groupe constitue une communauté de valeur ; (ii) la force de l’action 
collective pour résoudre les problèmes partagés ; (iii) l’articulation entre le niveau individuel- 
collectif ; (iv) une réflexion à propos de la co-gestion adaptative. 
 
Communauté de valeur 
 
 Notre postulat pour réunir ces personnes résidait dans le fait qu’elles partageaient plus 
que des pratiques mais bien des valeurs. Ce postulat est tout à fait confirmé par les résultats 
des différentes étapes. Si l’on revient sur la définition de l’innovation formulée par les 
acteurs, on voit que le principe qui doit guider l’innovation soutenable/responsable c’est 
l’observation de la nature, non pas par un filtre technico-scientifique, mais avec le « cœur ». 
Cette définition fait écho à la réflexion de Becker (2006) sur l’homo ecologicus qui cherche à 
caractériser l’acteur humain dans une perspective d’économie écologique. Selon Becker, 
l’homo ecologicus entretien un rapport à la nature selon les trois caractéristiques suivantes : 
(i) le rapport de l’homo ecologicus avec la Nature est fondée sur la sympathie et le respect, (ii) 




















l'expérience personnelle et « la rencontre avec elle ». Cela renvoie directement à la notion 
d’expérience ou de « partage de vécu » sur la base d’un patrimoine naturel commun (Bazile et 
al., 2012) et au rôle particulier que peut jouer le territoire dans la construction du capital 
social comme le remarque Ghorra-Gobin (2001) . 
 
Force de l’action collective pour résoudre les problèmes  
 
 Les résultats ont démontré que la mise en commun potentielle des 
biens/services/compétences de chacun permettait de résoudre un grand nombre de problèmes 
qui apparaissaient jusqu’alors impossible à résoudre de façon individuelle. Cependant, cette 
première étape de partage n’est pas suffisante pour résoudre tous les problèmes. Il ne faut pas 
non plus avoir une vision statique des choses, certains problèmes seront résolus et de 
nouveaux apparaitront, d’autres encore demandent une mobilisation à plus grande échelle 
voire de toute une partie de la société chilienne. 
Cependant, l’analyse des offres réalisées à l’étape 4 montre une diversité importante dans les 
résultats (cf. Annexe 5 A). Ce diagramme nous montre que les acteurs invités sont « multi 
fonctionnels » car leurs offres dépassent leur secteur d’activité sensu stricto. Ils représentent 
une véritable « microsociété alternative » qu’ils construisent à partir de leurs diverses 
pratiques et expériences en inventant des modes de vie responsables allant de l’agriculture à la 
médecine en passant par l’art et l’artisanat et les formes alternatives d’organisation de la 
production, distribution, consommation, traitement des déchets. Ils contribuent ainsi 
directement à la construction d’une voie menant vers un territoire soutenable tel que devrait 
l’être la RB. Ils ont donc tous les « savoirs » nécessaires pour changer la situation présente 




 Alors que nous visions la constitution d’un groupe afin d’obtenir une légitimité pour 
entrer au comité de gestion de la RB, on observe que le processus d’empowerment émergeant 
a aussi eu un effet individuel qui n’est pas antagoniste du niveau collectif157.  
                                                
157 Ce résultat va dans le sens de ceux de l’étude d’Ibrahim (2006) présentés dans le chapitre 3. En effet, selon 
ses observations les « libertés collectives » obtenus grâce à l’action collective ne sont pas toujours partagées à 
part égale entre les membres du groupe ayant mené cette action et de même tous les membres du groupe ne 
peuvent pas en tirer les mêmes bénéfices ou opportunités (à cause des différences personnelles comme les 





















Avec ces différents résultats, on peut maintenant apporter des éléments par rapport au « ? » 
que l’on avait laissé après l’étape 5 dans le schéma de la méthode (fig.23).  
 





Comme le montre ce schéma on voit que l’effet de l’atelier se distribue sur un gradient 
individuel-collectif avec différentes intensités d’association. Les acteurs sont donc tous plus 
au moins « empowered » au niveau individuel, certains s’arrêtent là, alors que d’autres 
développent de nouvelles pratiques mais toujours pas d’association. Quand les acteurs 
s’associent plus formellement, on assiste à un débat entre l’association forte et faible. Certains 
préfèrent continuer d’innover au niveau individuel et s’associer selon les besoins de façon 
ponctuelle en disant que le temps de l’association formelle viendra de lui même. D’autres 
(comme c’est le cas pour ceux qui ont fondé Acción Biosfera) pensent au contraire qu’il vaut 
mieux d’abord s’associer formellement (engagement plus fort) pour avoir une action plus 
importante reconnue au niveau du territoire. 
La formalisation de l’action collective via la création de la fondation Acción Biosfera permet 
à ses membres d’obtenir les capabilités collectives suivantes : 
-accéder au comité de gestion de la BR et prendre part au processus de prise de décision. 
- possibilité de postuler à divers fonds du gouvernement et autres organismes publics ou 
privés pour trouver des financements. 
- possibilité d’effectuer des projets de DD dans le cadre du plan de gestion de la BR et avec 
d’autres acteurs. 
                                                                                                                                                   
même si elles ne bénéficient pas à tous de la même manière, élargissent quant même l’espace de choix de chacun 




















- pouvoir être identifié comme un interlocuteur important en ce qui concerne la question du 
DD au niveau local/régional (augmentation de la légitimité). 
- diffuser les valeurs qui sous-tendent leur innovation et influencer le développement du 
territoire de la BR. 
- pouvoir, à travers la mise en œuvre de projets, faire bénéficier la population locale de leur 
innovation durable et améliorer ainsi les conditions de vie. 
-être en mesure d'exercer leur responsabilité sociale et environnementale à l'échelle locale / 
régionale et pas seulement à l'échelle individuelle  
- sécurisation / stabilisation de leur potentiel d'innovation et d'action collective par la création 
d'une organisation formelle et de sa reconnaissance comme membre du comité de gestion 
 
On comprend ici que le gain de ces capabilités collectives va en retour améliorer l’agencéité 
collective du groupe selon un processus auto-producteur et auto-transformant. Cependant, 
comme le remarque Dubois (2013), si des désaccords apparaissent et se transforment en 
conflits, alors le processus d’auto-production s’arrête pouvant mener jusqu’à la perte des 
capabilités collectives voir même à une réduction des capabilités individuelles (si par exemple 
la faillite de l’action collective entraine une mauvaise réputation, une exclusion de la 
communauté ou stigmatisation quelconque de la part d’un autre groupe social, des 
responsabilités financières individuelles, etc.).  
 
Co-gestion adaptative et interactions avec les institutions conventionnelles 
 
 L’introduction des acteurs innovants dans le dispositif de co-gestion de la RB pourrait 
amener de l’innovation dans celui-ci. Le fait de les amener à la table de discussion permet 
d’envisager de nouvelles interactions pour faire avancer la mise en place du DD dans la RB. Il 
s’agit d’un processus réciproque. En effet, les acteurs innovants ont besoin de la RB pour 
accroître leur légitimité et la RB a besoin d’eux car ils ont les connaissances pratiques, 
l’expérience du terrain et une grande liberté d’expérimentation que les institutions 
conventionnelles n’ont pas.  
 La co-gestion ne peut pas se résumer à l’exécution d’un plan d’action. Elle doit aussi 
être une discussion permanente sur les valeurs qui sous-tendent cette gestion et qui sont 
parfois conflictuelles. Il ne peut pas y avoir de véritable co-gestion si l’on fait exprès 
d’exclure certains acteurs afin de préserver un apparent consensus, et l’on sait avec Sébastien 





















 L’innovation que l’on va chercher chez les acteurs innovants pourrait amener de 
l’innovation dans les autres institutions qui font partie du comité de gestion de la RB et 
permettre le débat sur leur transformation. Plus largement, ces nouvelles organisations de la 
société civile comme Acción Biosfera doivent permettre d’ouvrir le débat sur le 
fonctionnement et la légitimité des institutions conventionnelles à définir l’intérêt général et à 
produire les biens et services collectifs.  
  
En conclusion on citera un email d’un des co-fondateur d’Acción Biosfera qui reflète bien les 
résultat d’un processus d’empowerment en termes de prise de responsabilité et d’amélioration 
de l’agencéité :  
« C’est à nous de construire la réserve de biosphère, vu qu’au Chili la déclaration 
d’un territoire comme réserve de biosphère n’entraîne pas d’implications 
pratiques ni politiques nous sommes ceux qui sommes appelés à construire cette 
façon durable de vivre, d’interagir et d’être »158. 
Section 2. Innovation socio-écologique et entreprises dans la 
réserve de biosphère de Fontainebleau-Gâtinais 
 
 Pour ce travail dans la RB bellifontaine (réalisé après le travail présenté dans la section 
précédente) nous partions du postulat, qui est bien illustré par l’exemple chilien, selon le 
lequel le DD est une valeur où un ensemble de valeurs. Par conséquent, nous n’avons pas 
choisi d’étudier un seul secteur comme celui des éco-activités ou de l’économie sociale, ni de 
nous limiter à un statut juridique (entreprise, coopérative, association etc.) ou encore à une 
filière (éco-construction, agriculture et distribution bio…) mais de chercher la personne qui 
existe derrière l’entrepreneur(se) portant les valeurs du DD et qui essaye de les mettre en 
pratique sur le territoire de la RB.  
Ce n’est pas la même méthode, ni le même objectif de recherche qu’au Chili puisque la RB 
Fontainebleau-Gâtinais voulait privilégier un travail avec les entreprises afin de chercher à 
définir ce que pourrait être une entreprise « biosphère ». Le travail présenté ici correspond 
donc à l’analyse d’entrevues semi-dirigées conduites auprès des entreprises du territoire. 
                                                
158 Phrase originale : « ‘Construir la Reserva’, apelando al hecho de que no hay implicancias prácticas ni 
políticas del ser declarados RB en Chile, y por ello nosotros somos los llamados a construir esa forma de vivir, 





















Ce travail a été réalisé en partenariat avec la chambre de commerce et d’industrie du 
département Seine et Marne (CCI 77), sans pour autant interdire de travailler avec d’autres 
acteurs public ou para-public comme Seine et Marne Développement (SMD) et le conseil 
d’architecture, d’urbanisme et d’environnement de l’Essonne (CAUE 91). 
 





 Cherchant des entrepreneurs qui portent des valeurs particulières, il n’était pas 
possible de procéder par code NAF (secteurs d’activité), ni par statut (SARL, etc.). La 
première entrée a été bien sur celle du territoire, il fallait que les entreprises soient localisées 
dans le périmètre de la RB. La deuxième entrée ; la taille de l’entreprise. En effet, il fallait que 
le chef d’entreprise soit en maîtrise de l’appareil productif sinon il lui aurait été difficile de 
mettre en place le DD de façon structurelle dans son entreprise. Cette condition a donc limité 
notre étude aux PME (Petites et Moyennes Entreprises) et surtout aux TPE (Très petites 
entreprises de moins de 10 salariés). Toutefois deux catégories existantes d’entreprises 
auraient pu être intéressantes : les éco-activité et les entreprises de l’économie sociale et 
solidaire (ESS). Cependant, d’une part, si le terme « éco-activités159 » renvoie à des 
entreprises qui produisent des biens et services ayant pour finalité la protection de 
l’environnement ou la gestion des ressources naturelles, il ne désigne pas forcement une 
entreprise innovante et souvent la dimension sociale est complètement absente. En effet, par 
exemple, une entreprise qui loue des bennes à ordure ou un bureau d’étude rentre dans cette 
catégorie. D’autre part, l’ESS dans sa compréhension actuelle, ne semblait pas non plus 
complètement correspondre à ce que nous cherchions. En effet, selon l’étude commandée par 
le département Seine et Marne sur l’ESS160 on retrouve parmi les 5 employeurs les plus 
importants en 2007 : le Crédit Agricole, la Banque Populaire et l’INSEAD (à cause de leur 
statuts particuliers respectivement groupes mutualistes pour les deux premières et association 
                                                
159 Les éco-activités sont des activités qui produisent des biens et services ayant pour finalité la protection de 
l’environnement ou la gestion des ressources naturelles. Ces biens et services sont destinés à mesurer, prévenir, 
limiter ou corriger les dommages environnementaux à l’eau, l’air et au sol et les problèmes relatifs aux déchets, 
aux bruits et aux écosystèmes (définition internationale de l'Organisation de coopération et de développement 
économiques (OCDE) et d'Eurostat) (http://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/lessentiel/s/eco-
activites-emplois-environnementaux.html)  
160 Defalvard et al. (2011). L’Economie sociale et solidaire en Seine et Marne : quels leviers pour le 




















pour l’INSEAD). Deux banques pas forcément connues pour leurs pratiques vertueuses et une 
des plus grandes « Business school » du monde.  
Afin d’identifier des entreprises pertinentes pour alimenter la réflexion théorique il a donc 
fallu procédé par tâtonnement, mélangeant les sources d’information et procédant par une 
méthode « boule de neige » comme ce fut le cas aussi pour repérer les acteurs innovants dans 




Les entrevues semi-dirigées réalisées étaient structurées en trois étapes : parcours de vie du 
porteur de projet/chef d’entreprise, description du projet et problèmes rencontrés. Pour 
chacune de ces étapes la réflexion sur les capabilités permettait d’avoir un crible pour poser et 
relancer les questions, ainsi que pour analyser le contenu des réponses. Par cette analyse du 
discours des entrepreneurs au crible de l’approche par les capabilités nous cherchions à faire 
ressortir leur marge de manoeuvre, leur liberté d’action pour développer ou maintenir leur 
activité en cohérence avec leurs valeurs. Les problèmes rencontrés par les différents 
entrepreneurs seront regroupés dans un tableau toujours selon les catégories qui définissent la 
capacité de l’agent (services écosystémiques, ressources économiques, droits, facteurs de 
conversion internes et externes et valeurs).  D’autre part, il s’agit aussi de chercher à utiliser le 
cadre théorique intégré pour caractériser l’innovation socio-écologique. Les entrevues 
duraient environ 1h30-2h et étaient réalisées à la RB ou dans l’entreprise.  
 
Une première pré-identification à l’aide des diverses sources d’informations (fichiers des 
partenaires, expériences de terrain des partenaires, contact des autres acteurs de la RB, 
recherches internet, etc.) a permis d’établir une liste de 34 entreprises tous secteurs et statuts 
confondus. Il s’en est suivi un entretien mail ou téléphonique, ainsi que, quand cela était 
possible une rencontre et visite de l’entreprise. 
De ces 34 entreprises seulement 16 correspondaient aux critères « biosphère » (cf. Annexe 5 
B). 
A partir de ces 16 entreprises, il est possible d’établir une typologie en fonction des critères 
biosphère mais aussi du type de « business model » de l’entreprise et de la taille de celle-ci.  
 





















PME à fonctionnement et « business model » conventionnels qui sont engagées dans une 
démarche DD 
 
 Ce sont des petites entreprises ayant un fonctionnement et un modèle conventionnel de 
type SAS (société par actions simplifiés) ou SARL (société à responsabilité limité). Par 
modèle d’entreprise conventionnel, nous comprenons des entreprises qui se sont crées avant 
l’émergence du DD et qui produisent des biens et services qui ne lui sont pas directement 
reliés. Cependant, elles démontrent une volonté d’aller dans ce sens en étant engagées depuis 
quelques années (5 ans environ) dans une démarche de DD. Elles joignent, à une démarche 
qualité préexistante depuis 15-20 ans, une démarche de durabilité commencée plus 
récemment. Deux entreprises correspondent à cette catégorie, elles sont toutes deux de taille 
similaire entre 10 et 20 employés, bien ancrées sur leur territoire et engagées dans une 
démarche DD depuis 5 – 6 ans. Il s’agit d’Eona (SAS) qui produit et commercialise des huiles 
essentielles et autres cosmétiques certifiés par la charte Cosmétiques Bio et qui cherche à 
développer une filière courte avec les autres acteurs du territoire. Et de la Fonderie Roger 
(SARL) spécialisée dans métallurgie du plomb et du zamak. Cette dernière a réalisé un bilan 
carbone entraînant des modifications structurelles de l’entreprise. Sur le plan social 100 % des 
salariés vivent à proximité de l’entreprise et celle-ci est impliquée dans plusieurs associations 
locales. Interrogé par email, pour le dirigeant de la fonderie, une entreprise responsable c’est: 
« Une entreprise qui fait attention à ses salariés, à l’environnement (ne pas trop abîmer la 
nature proche et lointaine) dans mon cas essayer d’utiliser des matières premières de 
récupération, à son environnement social en essayant de contribuer à l’animation locale ». 
Selon lui, les plus grandes difficultés rencontrées pour la mise en place du DD dans son 
entreprise sont : 
• la motivation des salariés qui s’essouffle vite 
• le partage de cette valeur avec les fournisseurs ou clients n’est pas évident 
• les finances, bien que cela ne soit pas essentiel, mais dépenser pour faire du 
développement durable n’est pas encore dans les mœurs.  
 
En résumé, pour cette catégorie d’entreprise, l’effort porte essentiellement sur la réalisation de 
la dépendance au capital naturel et donc la réduction des impacts du fonctionnement de 
l’entreprise sur ce dernier. Bien que la dimension sociale soit moins présente ou moins 
intégrée, elle n’est pas non plus absente. En interne, plus que de cibler le renforcement des 




















management qui prime. A l’extérieur de l’entreprise, c’est l’implication dans la vie 
associative locale ou la recherche de coopération avec les autres acteurs du territoire qui tend 
à être développée. 
 
Entreprises patrimoniales/traditionnelles s’orientant vers le DD 
 
 Un deuxième type d’entreprise peut être qualifiée « d’entreprise patrimoniale ». Elles 
correspondent à des TPE, parfois même à des entreprises unipersonnelles et exploitent un 
savoir-faire traditionnel ou un patrimoine architectural. Afin de survivre elles développent une 
nouvelle dimension/orientation de leur activité dans le sens du DD. 
Deux entreprises tombent dans cette catégorie : Milly Menthe une herboristerie traditionnelle  
et qui propose de nouveaux services de formation, d’atelier en médecine douce, etc. La 
deuxième entreprise est la société du Château de Graville qui offre des hébergements et des 
activités éco-touristiques dans le domaine du même nom. Le domaine de Graville est 
impliqué dans le projet de charte « écotourisme » que développe la RB de Fontainebleau-
Gâtinais. Ces deux entreprises sont un exemple d’évolution dynamique à partir d’un 
patrimoine bâti ou immatériel historique. Pour ce type d’entreprise l’appartenance au DD 
n’est pas vraiment revendiquée, c’est plutôt l’opportunité de diversifier son activité en 
cohérence avec l’activité traditionnelle et la taille familiale de l’entreprise. Cette 
diversification demande pour l’entrepreneur un effort sur le capital humain car il doit se 
former/s’informer pour améliorer ses facteurs de conversion internes afin d’être en mesure 
d’innover pour proposer de nouveaux services. 
 
Les entrepreneurs innovants individuels  
 
Ce sont des entreprises portées par un individu au moins à l’origine et qui peuvent par la suite 
avoir quelques employés ou associés. Elles sont innovantes sur le plan écologique et socio-
économique en ayant un « business model » qui cherche à intégrer les valeurs du DD dans sa 
structure. Ses entreprises vendent des biens et services qui naissent avec le DD et qui 
permettent de répondre aux préoccupations que fait naître ce dernier. Se sont des SARL 
unipersonnelles dont le dirigeant crée souvent un nouveau métier ou le renouvelle 
complètement. Souvent caractérisée par la multifonctionnalité, ces entreprises sont nouvelles 
sur le marché et ciblent des marchés émergents à forte utilité sociale et/environnementale. 
L’achat de leurs produits et services par les particuliers est parfois subventionné.  Cette 




















dans le chapitre précédent. Leur profil correspond tout à fait à celui des acteurs innovants 
chiliens.  
Cinq entreprises de notre liste correspondent à cette catégorie. Ce sont : Ecobiomat spécialisé 
dans la vente d’éco-matériaux et la rénovation en éco-construction ; Obio Environnement qui 
s’est lancée sur le créneau des micro-stations d’épuration biologiques et des solutions de 
récupération d’eau de pluie ; Nemorosa entreprise exemplaire d’écotourisme certifiée par 
l’ONF et qui fait partie du projet charte « écotourisme » de la RB ; Woody Architecture 
spécialisée dans la conception de bâtiments écologiques en bois. Et enfin, le Buro’nomad qui 
est l’exemple type de l’entreprenariat social. Initiée et portée par une jeune femme ayant déjà 
une longue expérience du secteur social, elle apporte une innovation écologique et sociale 
avec l’idée de créer un réseau de centres de télétravail collaboratifs à l’échelle de la région 
Ile-de-France (5-6 pôles en tout) dont un des pôles sera à Fontainebleau. Le Buro’Nomad 
s’est vue décerner le prix « travailler autrement » par CréaRif (prix récompensant les 
entrepreneurs ESS). 
Selon le fondateur de Nemorosa une entreprise responsable se définit autant dans sa finalité 
que dans ses moyens. Elle doit inscrire son fonctionnement dans la durée. Selon lui, les 
difficultés rencontrées pour développer son entreprise en accord avec ses principes sont : 
• Développer un business plan sur les piliers du développement durable dans une 
société qui fonctionne avec l'ancien système ce qui met en décalage l'entreprise et son 
offre.  
• Les relations avec les politiques qui affichent le vert mais qui ne sont pas toujours 
dans la démarche. 
• Convaincre (certains interlocuteurs) que l'approche est nouvelle, les services 
innovants.  
 
 En résumé, les entreprises de cette catégorie ont un business model organisé autour 
d’une innovation écologique, sociale ou les deux. Même si ce sont des entreprises 
individuelles leur  développement est conçu pour intégrer les acteurs du territoire. Elles 
produisent des biens et services qui visent directement une utilisation durable des services 
écosystémiques (écotourisme qui permet d’utiliser durablement les services de recréation, ou 
construction écologique qui permet d’utiliser durablement le service d’approvisionnement en 
matériaux, d’économiser de l’énergie, etc.) ou une expression de la responsabilité ex-ante 
permettant de mettre en place des fonctionnements soutenables/responsable (ex : télétravail 




















Ces entrepreneurs portent en eux, au plus profond de leur personne, les valeurs du 
développement soutenable/responsable. Ce type d’entreprise demande à son porteur des 
capabilités particulières notamment un très bon niveau de capital humain (pour l’innovation) 
et de capital social (pour développer le réseau nécessaire à la diffusion de l’innovation), ainsi 
qu’une importante confiance en soi car le développement de ce type d’entreprise demande de 
savoir naviguer en contexte très incertain les aides publiques, les marchés, les 
règlementations, etc. n’étant pas bien établis. 
 
Les entreprises collectives combinant innovation écologique, sociale et solidaire 
 
 Ce type d’entreprise reprend les mêmes caractéristiques d’innovation socio-écologique 
que le groupe précédent, sauf qu’au lieu de se baser sur une seule personne, elles s’appuient 
sur un collectif, une organisation. Ce sont donc des SCIC (Société Coopérative d’Intérêt 
Collectif), des SCOP (Société Coopérative et Participative), des associations ou des SARL 
portant des valeurs du DD. Elles intègrent structurellement, dans leur modèle d’entreprise, 
l’innovation écologique (vise l’utilisation soutenable/responsable des services 
écosystémiques), sociale (de par leur statut) et solidaire (ne servent pas que l’intérêt de leurs 
membres). Comme le groupe précédent, elles visent à produire des biens et services qui 
répondent au critère de soutenabilité écologique, mais elles intègrent en plus, un objectif de 
répartition de la richesse produite et des valeurs démocratiques de gestion de l’entreprise. 
Elles visent à  apporter un questionnement dans la société par leur action, visent par leur 
production un changement structurel de cette dernière et l’amélioration des capabilités des 
employés-coopérateurs fait partie de leurs objectifs. Elles emploient en général une dizaine de 
personnes. 
 
Quatre entreprises font partie de cette catégorie Ecolocalité, Biocoop Avon, Les Jardins de 
Démeter et la Manufacture Innove. S’il est fréquent de trouver des coopératives dans le 
secteur agricole ou industriel, l’entreprise Ecolocalité est  une coopérative (SCOP) de services 
en communication (agence web, production audiovisuelle, prestation informatique) qui se 
définit comme « créateur de lien social ». Par cela, elle démontre que le statut coopératif peut 
s’adapter à tout type d’activité, cela dépend de la volonté de ses membres. Etant une SCOP, 
ses dirigeants comme ses salariés, sont considérés comme salariés-coopérateurs et sont 





















Biocoop Avon est une SARL appliquant les valeurs du DD. Sa fondatrice a choisi le statut  de 
SARL pour commencer plutôt que la SCOP mais avec des valeurs de solidarité. Par exemple, 
les bénéfices de l’entreprise sont répartis entre les salariés et actionnaires et les décisions 
importantes sont prises avec les employés.  
Les Jardins de Déméter est un Atelier et Chantier d’Insertion (ACI) qui opère sous une forme 
associative. Les ACI proposent à des personnes très éloignées de l’emploi une première étape 
de réinsertion professionnelle par la production de biens et de services d’utilité sociale. Les 
jardins de Déméter innovent aussi sur le plan écologique en faisant de l’insertion à travers le 
maraîchage biologique.  
Et enfin, la Manufacture Innove, qui est innovante ne serait ce que de par son statut de Société 
Coopérative d’Intérêt Collectif161 qui est très récent (2001). La Manufacture Innove se définit 
comme « une entreprise coopérative d’éco-construction à vocation sociale et de 
développement de l’Economie Sociale et Solidaire sur les territoires ». Elle est composée de 4 
catégories d’associés qui deviennent tous coopérateurs (salariés, bénéficiaires, collectivités 
publiques et leurs groupements, autres contributeurs). L’entreprise connaît un début difficile 
car son principal chantier est bloqué à cause d’une question administrative. Alors qu’elle est 
un exemple concret de structure qui intègre les trois dimensions écologique, sociale et 
solidaire, aujourd’hui son directeur pose la question suivante « est-il possible de vivre selon 
ses valeurs dans un monde hyper normé et hyper concurrentiel ? ». 
 
A première vue on pourrait se dire que ce dernier type d’entreprise semblent être le plus 
adéquat avec un modèle économique écologique et solidaire, mais dans une optique de 
transition et de diversité des aspirations, il est important de préciser que les 4 types 
d’entreprises décrits ici semblent pertinents pour réaliser une transition vers une économie 
responsable.  
 
C. Analyse des résultats 
  
 A partir des entrevues réalisées il est possible d’identifier, toujours selon les 
paramètres qui conditionnent la capacité d’agent, les problèmes que les entrepreneurs 
innovants rencontrent le plus souvent. 
                                                
161 Le statut SCIC est une évolution du statut de coopérative de 1948 qui ne vise pas que l’intérêt de ses membres 





















Tableau 12 : Identification des problèmes rencontrés par les entreprises 
Services 
écosystémiques 
Accès aux ressources naturelles locales, difficile approvisionnement en matières 




Financements (difficulté d’accès au crédit, les statuts SCOP/SCIC font peur aux 
investisseurs)  
Droits, législation 
Changement fréquent des règlementations, certaines pratiques durables sont illégales, 
règlementation et normes menacent la survie des petits acteurs et favorisent les grandes 
entreprises, statuts parfois inadaptés, statuts Scop/Scic difficile à obtenir162  
Capacités internes 
 Les formations et services proposés par les organismes publics ou para publics de 




Traçabilité des matières premières et de certains produits rendant difficile le respect des 
engagements éthiques et le calcul du bilan carbone,  
Manque d’unité de transformation dans la chaîne de production (scierie, moulin, 
transformation du chanvre, etc.)  
Manque de main d’œuvre qualifiée 
Concurrence déloyale des grandes entreprises 
Sur le terrain confusion entre entrepreneur social, Economie sociale, Economie 
Solidaire et ESS mal définie 
Valeurs 
Incompréhension de certaines institutions et de certains clients 
Manque de soutien en général 
Incohérence entre discours et pratiques des partenaires (clients, fournisseurs, 
institutions, etc.) 
Méfiance de la part des acteurs public à l’égard du secteur privé comme force de 
changement 
 
Les problèmes répertoriés dans le tableau ci-dessus réduisent considérablement la marge de 
manœuvre des entrepreneurs innovants pour développer leur activité en accord avec leurs 
valeurs. D’un coté, c’est normal parce qu’ils s’attaquent à de nouveaux marchés qui ne sont 
pas encore matures, produisent des nouveaux produits et services auxquels l’opinion n’est pas 
encore tout à fait sensibilisée, les institutions référentes ne sont pas adaptées parce qu’ils 
inventent des pratiques qui ne sont pas encore bien reconnues. Mais de l’autre coté, puisque 
ces acteurs inventent les pratiques vertueuses de demain et qu’ils sont fragiles, ne faudrait-il 
pas les encourager, les aider à se développer ? Theys (2002a) affirmait en 2002 que d’une 
certaine manière, l’absence de norme scientifique objective pouvait en définitive être 
considérée comme un avantage car cela limitait les risques d’une utilisation autoritaire et 
technocratique du DD. Malheureusement, le temps ne lui a pas donné raison car le DD a été 
très largement interprété ou opérationnalisé par les pouvoirs publics du moins, de façon très 
techniciste en multipliant les normes au niveau national (BBT, AB, RT2012, etc.) et 
international (Agriculture UE-non UE, ISO 14001, ISO 26000, etc.). La multiplication de ces 
                                                
162 Garanties demandées parfois insurmontables pour des petites structures comme par exemple l’obligation pour 
fonder une SCOP de pouvoir salarier deux équivalents temps plein. Jusqu’en 2011 le statut de SCIC demandait 




















normes très techniques freine le développement des alternatives de petite échelle et favorise 
les grosses structures. Cette tendance va contre l’idée même de développement 
soutenable/responsable. Sur toutes les entreprises qui ont vraiment construit leur « business 
model » selon les principe du DD, c’est-à-dire les deux dernières catégories ce qui fait un 
total de 9, il y en a 6 qui souffrent ou ont souffert de graves difficultés compromettant parfois 
leur avenir. C’est un résultat très préoccupant car ce sont elles qui inventent les modèles 
économiques de demain nécessaires à l’adaptation aux changements globaux.  
 
D. Discussion  
 
Innovation sociale VS Innovation technologique  
 
 Une entreprise comme la Manufacture Innove place l’innovation sociale au cœur de 
son organisation interne et au cœur des services qu’elle propose. Or, aujourd’hui comme le 
formulait très justement son directeur : « l’innovation sociale n’est pas bien définie et donc 
pas bien soutenue contrairement à l’innovation technologique, qui elle est très bien financée. 
On ne sait pas calculer le retour sur investissement de l’innovation sociale par conséquent on 
a du mal à la soutenir financièrement ». C’est un enjeu considérable de la transition que de 
pouvoir mieux définir et soutenir l’innovation sociale. 
  
Ne plus séparer les dimensions écologique et sociale/solidaire 
 
 Nous avons constaté dès le début que les dimensions écologiques et sociales étaient 
séparées et que l’ESS intégrait peu la dimension écologique. Comme le montre un 
questionnaire  adressé à des acteurs de l’ESS (cf. Annexe 5 C) sur l’importance des 
indicateurs pour construire un référentiel, c’est l’indicateur « mettre en œuvre des démarches 
éco responsables » qui ressort comme le moins important pour les répondants. Ce résultat 
démontre que les acteurs de l’ESS n’ont pas encore bien intégré la dimension écologique. Les 
deux autres indicateurs considérés comme les moins importants sont ceux qui font référence 
au territoire et au patrimoine bâti, ce qui dénote que l’ESS est finalement assez « hors sol » 
pour ses propres acteurs.  
 





















 Même quand les salariés peuvent devenir actionnaires (ou copropriétaire) de 
l’entreprise et participer à la gouvernance de cette dernière deux problèmes persistent ; un 
légal et un plutôt humain. En effet, le droit de coopération n’existe pas dans le droit du travail. 
C’est un lien de subordination qui lie les salariés à l’entreprise et ce même dans une 
coopérative. En ce qui concerne le deuxième problème, plusieurs responsables impliqués dans 
des coopératives m’ont confié que, malgré le fait que les salariés soient de facto coopérateurs, 
il n’en reste pas moins que la coopération au quotidien « ça ne se décrète pas ». C’est une 
prise de responsabilité que de passer du statut d’employé à celui de salarié-copropriétaire. 
Cela demande un engagement plus important dans l’entreprise. On retrouve ici  une tension 
entre le niveau individuel et collectif comme avec les acteurs innovants chiliens. Coopérer 
permet d’accéder à un degré d’émancipation supplémentaire, mais demande en contre partie, 
un effort particulier de responsabilité personnelle.  
Enfin dernier point, que se soit au Chili ou France, les acteurs innovants dont il est question 
ici, valorisent bien plus le potentiel de transformation de la société qu’amène leur activité que 
le profit qu’elle peut leur rapporter à partir du moment où celle-ci leur permet d’obtenir une 
revenu décent. Cette considération remet en cause, surtout en France, la conception actuelle et 
dominante du secteur privé qui ne pourra plus être associée automatiquement à la recherche 
de la lucrativité et de la rentabilité maximale. 
 
Conclusion du chapitre 
 L’objectif d’action a été atteint au delà des espérances en ce qui concerne le cas 
chilien puisque que l’atelier a un effet d’empowerment sur les participants mais surtout parce 
qu’une fondation à but non lucratif est finalement née de l’atelier participatif permettant à ses 
membres d’accéder au comité de gestion de la RB. En ce qui concerne la RB de 
Fontainebleau-Gâtinais comme l’atelier n’a  pu avoir lieu, l’objectif d’action ne peut pas être 
atteint. L’objectif méthodologique est atteint car il a été possible de caractériser l’innovation 
socio-écologique et les freins à cette dernière que subissent les acteurs innovants grâce à 
l’approche par les capabilités étendue à la soutenabilité forte. 
Les résultats présentés dans ces deux sections nous permettent de répondre aux hypothèses 
posées dans l’introduction du chapitre. 
En ce qui concerne les hypothèse par rapport au cadre théorique : 
• Il a été possible grâce aux paramètres qui définissent la capacité d’agent de 




















acteurs innovants selon les problèmes qu’ils rencontrent en termes d’accès aux services 
écosystémiques, de ressources économiques, droits, facteurs de conversion et de valeurs.  
• Grâce à la méthode d’atelier participatif développée il a été possible de réaliser une 
application empirique qualitative innovante de l’approche par les capabilités pour 
déterminer le bien-être d’un groupe social particulier. 
• L’approche par les capabilités étendues à la soutenabilité forte nous a permis de 
caractériser les innovations socio-écologiques mise en place par les entreprises étudiées. 
Ce résultat nous a permis d’établir une typologie. 
• Les acteurs innovants quelque soit leur secteur partageant tous les mêmes valeurs de 
transition écologique et solidaire, il est possible de passer d’une « communauté de 
pratiques » à une « communauté de valeurs » 
 
Les hypothèses sur l’objet d’étude  
• Les acteurs œuvrant pour la transition écologique et solidaire peuvent être considérés 
comme vulnérables après caractérisation de leur situation via l’approche par les capabilités 
• Identification d’un processus dialogique entre le niveau individuel et collectif et la 
méthode participative d’apprentissage social développée au cours de l’atelier a donné des 
résultats intéressants pour favoriser l’action collective 
• Il a été possible d’établir une typologie d’entreprises oeuvrant pour la transition vers 
un modèle économique plus écologique et solidaire 
 
Ce travail avec les entreprises innovantes en termes socio-écologiques, nous permet de poser 
les bases de la réflexion pour caractériser un nouveau modèle économique alternatif qui 
n’existerait pas seulement pour réparer les externalités du marché ou pour palier au retrait 
programmé de l’Etat (ce qui est la posture dans laquelle se place nombre d’acteurs de l’ESS 
aujourd’hui), mais qui serait un véritable modèle économique écologiquement et socialement 
soutenable pour un développement humain responsable. La caractérisation de ce dernier sera 

































 Idées clés du chapitre 
• Il a été possible d’utiliser les différents paramètres qui conditionnent la capacité 
d’agent pour déterminer la marge de manœuvre (la liberté) d’un groupe social à vivre la vie 
qu’il valorise le plus. 
• Alors qu’ils mettent en place les modes de production/consommation responsables les 
acteurs innovant sont très vulnérables dans le contexte socio-économique actuel. 
• Il a été possible de démontrer notamment dans le cas chilien la constitution d’une 
communauté de valeur grâce à la méthode d’atelier développée qui s’appuie sur 
l’apprentissage social et l’ancrage territorial. 
• La caractérisation de l’innovation socio-écologique effectuée grâce à l’approche par 
les capabilités étendue à la soutenabilité forte nous permet de placer les bases pour réfléchir à 




















Chapitre 9. Articuler les concepts de capabilités et besoins 
fondamentaux pour appréhender le bien-être des groupes 
sociaux vulnérables  
 
 Un autre enjeu théorique de la thèse, était l’articulation de l’approche par les 
« capabilités » développées par A. Sen et l’approche par les « Besoins » développée par M. 
Max-Neef. Pour atteindre ce but, d’une part, nous avons pu réaliser163 au Chili une enquête et 
un atelier participatif avec les « paysans » de la RB afin de travailler sur le développement 
humain en milieu rural.  D’autre part, dans le cadre de génération biosphère (programme 
d’éducation au DD de la RB Fontainebleau-Gâtinais) nous avons développé avec le 
professeur Dominique Laurette une grille d’évaluation du bien-être avec des adolescents 
considérés comme ayant de graves difficultés sociales et scolaires. Ces deux groupes 
correspondent donc à des acteurs faibles selon les termes de Sébastien et Brodhag (2004) 
définis dans le chapitre 2. 
Ici l’objectif de recherche-action, comme pour l’atelier avec les acteurs innovants, est tourné 
vers l’empowerment. Cependant, il s’agit d’un empowerment plus réflexif, qu’actif. Nous ne 
cherchons pas à faciliter la formation d’un groupe en vue d’une action collective, mais plutôt 
à favoriser une réflexion au niveau du groupe en espérant qu’elle ait des retombées au niveau 
individuel pour améliorer les capabilités des participants. L’objectif méthodologique consiste 
à l’opérationnalisation du rapprochement entre l’approche par les besoins et les capabilités. 
 
Les hypothèses sur le cadre théorique sont les suivantes : 
• Il possible de combiner l’approche par les capabilités et l’approche par les besoins afin 
de caractériser dans une perspective multidimensionnelle les privations de bien-être 
des groupes sociaux vulnérables (bien-être subjectif).  
• Cette articulation permet aussi d’évaluer les politiques publiques en termes de 
développement humain.  
Les hypothèses sur l’objet: 
• Postuler une égalité de droits ou une égalités des chances ne se traduit pas forcément 
par une égalité des opportunités réelles au sens de Sen. 
                                                
163 Cette étude a été réalisée grâce à la coopération de Saul Perez responsable de programme de développement 




















Nous présentons en premier l’étude menée avec les paysans de la RB de La Campana-
Peñuelas pour dans un deuxième temps reporter les résultats et analyses du travail réalisé avec 
les adolescents d’une des communes les plus pauvres de la RB de Fontainebleau-Gâtinais. 




 Si le Chili se classe en 2011 parmi les pays ayant un indice de développement humain 
très élevé (0,805) (HDR, 2011) nous avons aussi vu que c’était un pays très inégalitaire (cf. 
chapitre 4). Ces inégalités sont particulièrement fortes entre le monde urbain et rural. 
Historiquement, une large part de la population rurale est restée coupée du développement 
économique n’ayant pas accès aux marchés, à la technologie, au crédit ou à la participation 
démocratique (UNDP Chile, 2008). Si la situation s’est améliorée ces vingt dernières années 
les inégalités restent fortes entre la population urbaine et rurale. 
 
Tableau 13 : Inégalités en termes de développement humain entre les urbains et les ruraux au Chili 
 
 Urbains Ruraux 
Indice de Développement 
Humain (UNDP, 2006) 
0,737 0,654 
Indice de Développement 
Humain (UNDP, 1994) 
0,670 0,554 
 
Comme le résument très bien les auteurs du rapport sur le développement humain en zone 
rurale au Chili (UNDP Chile, 2008), aujourd’hui il est possible de survivre dans le monde 
rural (alors qu’avant ce n’était pas sûr) mais pas de s’y développer. Les faibles revenus y sont 
toujours surreprésentés alors que la présence des classes moyennes supérieures est bien plus 
faible que chez les urbains (ibid.). Même s’ils reconnaissent les améliorations en matière de 
subsistance le discours des ruraux porte une virulente critique sur la qualité des opportunités 
futures de développement personnel et collectif auxquelles ils peuvent avoir accès (ibid.). 
 C’est ce seuil si difficile à franchir que nous allons chercher à analyser grâce à 
l’articulation entre l’approche par les capabilités et les besoins. Mais il est impossible de 
parler et de comprendre le mode rural chilien pour ne pas dire latino américain sans rappeler 
le contexte historique des années soixante-dix.  




















qu’au Chili comme dans un certain nombre de pays d’Amérique Latine, le monde rural était 
organisé par un système latifundiste qui prit fin avec la réforme agraire de la fin des années 
soixante. Mais le processus de réforme agraire, ainsi que tout ce que la « ruralité » comportait 
de traditions culturelles, sociales et économiques, ont été profondément chamboulés pour ne 
pas dire détruits par la dictature du Général Pinochet (1973-1989). Soumis à des logiques de 
marché concurrentiel dès les années soixante-dix, une large partie des nouveaux petits 
propriétaires doivent rapidement revendre leurs parcelles peu rentables aux anciens 
propriétaires en raison d’un manque de formation ou de la trop petite taille de leur 
exploitation164. Après le retour à la démocratie en 1991, les gouvernements successifs ne 
changeront pas fondamentalement la politique de développement rural qui reste orientée vers 
l’économie de marché. De telle sorte, qu’aujourd’hui, ce sont les chaînes productives agro-
exportatrices qui tracent les limites d’une nouvelle dualité rurale. Ce phénomène est 
caractérisé entre autres, par l’emploi depuis le début des années quatre-vingt-dix, de termes 
tels que paysans « viables » et « non viables » renforçant les inégalités au sein même de la 
population rurale (UNDP Chile, 2008).   
Les politiques de développement rural en ce qui concerne la petite agriculture sont mises en 
place au Chili par l’Institut National de Développement Agricole (INDAP) qui dépend du 
ministère de l’agriculture. Cet institut a pour but principal d’encourager et de soutenir 
l’agriculture familiale à travers la promotion du développement technologique du secteur pour 
améliorer sa capacité commerciale, entrepreneuriale et son organisation afin de réduire la 
pauvreté en milieu rural165.  
 
B. Matériel et Méthode 
 
 Il est primordial d’expliquer en premier lieu que ce travail est le fruit d’une 
collaboration avec Saul Perez. M. Perez travaille depuis huit ans avec les paysans de la région 
de Valparaiso et donc a pu construire une relation de confiance avec la plupart d’entre eux. 
Universitaire de formation, il est depuis huit ans responsable de la mise en place d’un 
programme particulier au sein de l’INDAP qui vise le développement du tourisme rural et la 
                                                
164 De nos jours, la structuration du secteur est presque revenue à une structure latifundiste à la seule différence 
que les travailleurs sont considérés comme des employés et ne sont plus en « servage ». Selon UNDP Chile 
(2008) 1,6% des entreprises agricoles possèdent 79,7% de la superficie agricole totale du pays (hors 
exploitations forestières) le reste appartenant à de petits propriétaires terriens et aux paysans. 





















d’une économie rurale familiale de qualité basée sur la valorisation de la culture et du savoir 
faire. Nous avons sélectionné ensemble 13 familles réparties sur 11 localités de la RB. Ces 
familles ont toutes choisi de rester sur leurs terres alors qu’elles ont eu le choix de les vendre.  
Le but de notre travail est donc de caractériser les stratégies que ces familles mettent en place 
pour rester sur leurs terres et quel niveau de développement humain ces stratégies leur 
permettent-elles d’atteindre. Pour ce faire nous avons procédé en deux étapes. Premièrement, 
nous avons réalisé des entrevues semi-dirigées incluant une visite de la parcelle auprès des 13 
familles.  Ces entrevues avaient pour but de nous apporter des informations sur les options 
possibles qu’elles ont rencontrées au cours de leur parcours de vie, nous donnant ainsi accès, 
grâce à un raisonnement contrefactuel, au choix qu’elles avaient effectué.  Deuxièmement, 
nous avons organisé un atelier participatif auquel nous avons convié les 13 familles. Les 
objectifs de cet atelier étaient multiples. D’une part, nous souhaitions profiter de l’occasion 
pour distribuer un questionnaire croisant les besoins et les capabilités de toutes les familles, 
d’autre part, nous voulions favoriser l’échange et le dialogue entre ces familles pour qu’elles 
puissent confronter leur stratégies et points de vues. Le troisième objectif était, comme pour 
l’atelier réalisé avec les acteurs innovants de caractériser les blocages au niveau du groupe qui 
limitent le développement humain et ce dans une perspective d’empowerment. 
 Parmi les treize familles étudiées les profils sont très diverses. On retrouve bien sûr 
des paysans ayant vécu et même participé activement lors de la réforme agraire des années 
soixante-dix, descendants ou non de communautés indigènes, mais pas seulement. Certaines 
personnes ne sont pas issues d’une famille de paysans. Certaines viennent du nord du pays, 
anciens mineurs, venus s’installer dans la région ou du sud où les conditions de vie sont rudes. 
D’autres encore, anciennement ouvriers ou employés, ont quitté la ville qui ne fournit pas 
toujours des opportunités à la hauteur des espérances. Une d’entre elles est même journaliste 
de formation et ayant héritée d’une parcelle de terrain, se dédie aujourd’hui à la conservation 
et à l’écotourisme. On retrouve aussi des jeunes (entre 30 et 40 ans) élevés dans le monde 
rural puis partis faire leurs études à la ville et qui sont revenus plus tard par choix ou n’ayant 
pas trouvé de meilleures opportunités. La carte présentée en Annexe 6 A identifié chacune des 





















C. Croiser l’approche par les capabilités et par les besoins 





 Le questionnaire que nous avons distribué aux familles comprenait trois ensemble de 
questions pour lesquelles les répondants devaient mettre une croix dans la case 
correspondante à leur situation de bien-être (cf. Annexe 6 B). Le premier tableau reprend les 9 
besoins de Max-Neef (subsistance, protection, affection, compréhension, participation, 
création, loisir, identité, liberté). Pour chacun des 9 besoins les participants doivent évaluer 
leur niveau de satisfaction (non satisfait, satisfait, totalement satisfait). Pour assurer une 
bonne compréhension de la signification des différents besoins nous avons pris le temps de 
reconstruire avec les participants chacune des catégories en leur faisant trouver les mots clés 
qui les définissent. 
Le deuxième et le troisième ensemble de questions sont inspirés de l’approche par les 
capabilités. Ce deuxième ensemble de questions concernent la perception qu’avait le paysan 
de sa situation en termes de capacité de négociation, de choix, de capacité d’action. Le 
troisième ensemble de question concerne la perception de l’environnement socio-économique 
immédiat, local, régional/national et le futur (cf. Annexe 6 B).  
Ce questionnaire sert donc à mesurer le bien-être subjectif. 





Le graphique suivant représente les différents niveaux de développement humain en fonction 
du nombre de besoins satisfaits (abscisse) et selon le niveau de capabilité déclaré et la 






























Figure 27 : Graphique représentant les différents niveaux de développement humain en fonction du 
nombre de besoins satisfaits et selon le niveau de capabilité et la perception de l’environnement 
 
 
La lecture du graphique montre que les deux variables ont l’air très corrélées faisant émerger 
des tendances nettes qui nous permettent d’identifier 5 profils de paysans. Ces 5 profils qui 
émergent du traitement des résultats des questionnaires semblent très bien correspondre à la 
réalité du terrain. Les enquêtes semi-dirigées et l’expérience de Saul Perez nous permettent de 
décrire brièvement les caractéristiques de chacun de ces profils. 
 
 Le profil n°1 correspond à des personnes « vulnérables » car le niveau de satisfaction 
des besoins est au plus bas (les besoins de « subsistance », « protection » et « loisir » ne sont 
pas satisfaits) et la perception de l’environnement est mauvaise ainsi que le niveau de 
capabilité. C’est un lien affectif qui les lie au monde « rural » et non pas un lien productif. Ils 
sont souvent considérés comme gardiens de la culture, ils sont souvent guides. Leur stratégies 
ne visent pas l’investissement dans le capital économique ou physique mais dans le 
développement des connaissances et leur transfert aux visiteurs. Pour ce profil le 
développement humain est centré sur l’affect, par conséquent les stratégies de développement 




















industrie ces paysans vulnérables ne sont pas économiquement « viables » et donc il ne leur 
sera pas accordé beaucoup de soutien. C’est un profil clairement discriminé. 
 
 Nous avons qualifié le profil n°2 d’ « émergent ». Ce profil correspond aux 
caractéristiques typiques du « micro entrepreneur» que recherche l’INDAP car il présente un 
fort potentiel de développement et correspond aux critères de la politique publique. Les 
personnes correspondant à ce profil passent de « l’affect » à la « compréhension », autrement 
dit à la rationalisation de leur activité. La satisfaction des besoins de « subsistance » et de 
« protection » progresse pour atteindre un niveau moyen (ni insatisfait, ni très satisfait) et ils 
démontrent une bonne confiance dans l’environnement qui les entoure. Ils possèdent un petit 
capital physique ou économique. Avec le soutient de l’INDAP, ils pensent réussir comme 
entrepreneurs à atteindre les marchés, à intensifier la production et à s’intégrer aux chaînes de 
production avec pour objectif de sortir de la pauvreté. Attention, c’est un profil à la croisée 
des chemins entre profil le 3 et le profil 5 (voir graphique). Les paysans correspondant à ce 
profil sont plus vulnérables aux offres de crédits car c’est la première fois qu’ils peuvent y 
accéder. Une grande partie des projets avortés ayant endetté le monde rural correspondent à ce 
profil. En effet, il existe beaucoup d’incitations de la part de l’INDAP pour s’orienter vers le 
marché mais pas beaucoup (le programme de Saul est un des seuls) vers un modèle basé sur 
les spécificités et la qualité. Il s’agit du profil le plus recherché.  
 
 Le profil n°3 correspond aux paysans qui ont choisi de rentrer de plain-pied dans le 
système de crédit que propose l’INDAP pour intensifier la production et s’intégrer sur les 
marchés de l’agro-industrie ou du tourisme de masse, c’est pourquoi nous les avons appelés 
« Orientés vers le marché ». La satisfaction des besoins « subsistance » et « protection » est 
assurée mais elle ne progresse plus et la confiance se perd. Sur le graphique l’on voit très bien 
un arrêt brusque dans la progression vers le développement humain. Ce profil est caractérisé 
par une vision entrepreneuriale qui s’introduit au sein de la famille. Le lien au territoire se 
perd et ils renoncent en parti à leurs valeurs. Le crédit devient la réponse à tous les problèmes. 
Les paysans qui correspondent à ce profil ont investi (l’argent des crédits fournis par 
l’INDAP) dans une seule direction, celle de l’augmentation de la production pour atteindre 
une masse critique qui leur permettent de rembourser les crédits et leur donne de quoi vivre. 
L’unique solution envisagée pour survivre réside dans la réplication des modèles industriels 
touristiques ou agricoles pour lesquels il y a de nombreuses aides, subsides et supports 




















unidirectionnelle (investissement dans le capital physique et les moyens de productions) et 
risquent de tout perdre (terres, familles, traditions, identité, amis, etc.). La structure familiale 
de l’économie paysanne ne peut pas se changer en économie capitaliste si facilement. 
L’économie paysanne est basée sur d’autres valeurs (réciprocité, capital social, lien 
communautaire, etc.). Peut être, qu’elle peut se transformer, mais pas si rapidement, la 
structure familiale ne le supporte pas. Une des trois familles paysannes correspondant à ce 
profil connaît des problèmes psychologiques dus au stress. C’est un changement culturel pour 
lequel l’Etat ne fournit aucun soutien psychologique. Au mieux certains arrivent à s’intégrer 
sur les marchés mais ils perdent leur identité « paysanne »166. 
 
Le profil n°5 correspond à l’autre voie que les « émergents » peuvent choisir c’est-à-dire celle 
d’investir fortement dans le capital culturel/humain et peu dans le capital 
économique/technologique valorisant ainsi leur propre culture au lieu de valoriser le capital 
construit/matériel. Se sont les seuls à atteindre un niveau élevé de développement humain, 
nous les qualifierons de « micro entrepreneurs durables ». Ils ont eu la capacité d’équilibrer de 
manière adéquate les trois dimensions du développement (culturelle, productive et 
écologique). Ils choisissent un investissement limité dans le capital économique (ce qui les 
rend beaucoup moins dépendant du système de crédit) et réalisent un effort très important 
d’investissement dans le capital humain et culturel (on pourrait même parler d’introspection). 
Ils ont transité depuis le profil « émergents » au profil « durable » parce qu’ils ont su prendre 
les bonnes décisions étant capables d’investir à une échelle adéquate à leur contexte générant 
une nouvelle économie familiale ayant une dynamique durable. Sans que cela soit planifié ils 
ont été capables grâce à leurs capacités internes de faire le tri parmi les nombreuses aides 
financières et techniques que proposait l’INDAP.  L’effort qu’ils ont fait sur le savoir-faire et 
le capital culturel leur permet de ne pas vendre seulement un « produit brut » mais une 
« expérience ». Ils ont internalisé ce concept ce qui leur permet de vendre des biens et 
services ayant une certaine valeur ajoutée ce qui n’est pas le cas du profil n°3. De cette façon, 
ils ont pu développer leur entreprise familiale sans en devenir « esclave », privilégiant une 
                                                
166 Par exemple pendant notre étude deux des profils « orienté vers le marché » ont connu cette perte d’identité 
de façon très significative, il s’agit d’une famille propriétaire d’un « agro-camping » et l’autre d’une entreprise 
de visites guidées dans et autours du parc La Campana. Dans le premier cas, la parcelle a été tellement urbanisée 
que la municipalité ne la reconnaît plus comme « sol agricole » demande à la famille de se mettre en conformité. 
Et dans le deuxième cas, le grand complexe touristique avec lequel est associée la famille leur a demandé de 
changer de nom de « Ruta Verde Turismo ecologico » à « Adventure Outdoor » un nom en anglais visant la 
clientèle urbaine et étrangère et qui en dit long sur la perte de valeur éthique de l’entreprise notamment par 




















économie de qualité intégrée sur des marchés locaux appropriés. Ces « micro entrepreneurs 
durables » entraînent souvent avec eux une dynamique de développement local. 
 
 En ce qui concerne le profil n°4, même s’il n’y a qu’un point, l’expérience de terrain 
nous permet de dire que ce sont des jeunes adultes (30 et 40 ans) qui présentent un bon niveau 
capital humain et social. Ils idéalisent la ruralité et se veulent garants de son évolution nous 
les appellerons « gestionnaires du changement ». Leur lien au monde rural est affectif. Ils se 
positionnent comme indicateurs du changement et gardiens du territoire. Ils tendent à être des 
leaders capables de mobiliser pour défendre l’intégrité du territoire. Leur stratégie se base sur 
des fonctionnements qui relèvent des besoins de « création », « liberté » et « loisir ». Ils ne 
sont pas vraiment intéressés par les possibilités de négoce car cela ne correspond pas à leurs 
valeurs. Par conséquent, ils ont du mal à satisfaire les besoins « subsistance » et 
« protection ». Ils ne capitalisent pas les biens matériels mais les connaissances. C’est 
pourquoi du point de vue de leur intégration productive ce profil correspond bien au métier de 
guide touristique. Ce métier leur correspond car il ne nécessite pas d’investissement majeur ce 
qui le permet de conserver un certain degré de liberté. En contrepartie, leurs revenus sont 
épisodiques en raison de la structuration du secteur touristique, leurs services de guide étant 
considérés comme annexes aux services d’hébergement, de restauration, etc.  
 
 En conclusion, le graphique montre très clairement que l’économie paysanne peut 
prendre deux directions différentes. Chacune implique une véritable restructuration de 
« l’entreprise » paysanne qui doit choisir entre deux chemins de développement. D’un côté, 
celui de l’économie de marché à travers l’agro-industrie ou la reproduction des enclaves 
touristiques (type « all inclusive »). De l’autre, une économie de la qualité, du savoir-faire et 
de la culture. La première basant l’effort principal de travail sur le développement du capital 
économique et physique, l’intensification des moyens de production. La deuxième, sur le 
développement du capital humain, culturel et social. La base de ce choix va se faire selon les 
valeurs que portent les « paysans », leur niveau d’attachement à leur identité, à leur capacité 
créatrice et surtout à la confiance qu’ils ont dans leur capital humain, leur confiance en soi. En 
effet, s’ils n’ont pas confiance en eux, en ce qu’ils sont et en ce qu’ils représentent, ils vont 
investir dans le capital économique. Cette option apparaît plus facile et rassurante car elle est 
présentée comme une « recette magique » par l’Etat se basant sur la production et 
l’investissement dans des biens tangibles. En dernier lieu, certains sont déjà « amarrés » au 




















développé au Chili ce qui va très nettement contraindre leur liberté de choix. (pour plus de 










































Photographie 5: Exemple d'investissement dirigés prioritairement dans le capital 
construit, profil orienté vers le marché 
Photographie 6: exemple d'investissement important dans le capital culturel, profil 
émergent s’orientant vers « entrepreneur durable » 
Photographie 7: investissements productifs équilibré, profil entrepreneur durable 




















 D. Atelier participatif  
 
1. Analyse de l iberté d’action du groupe 
 
 Après la réalisation des entrevues semi-dirigées nous avons organisé un atelier 
participatif auquel ont participé 11 paysans de toutes les localités et de tous les profils.  On 
peut ainsi considérer qu’ils forment un groupe représentatif des paysans de la RB.  
 
L’atelier a été organisé dans une « eco-aldea » véritable centre de démonstration du DD (agro-
écologie, éco-construction, chauffe-eau solaire, épuration des eaux usées par les plantes, etc.) 
de Olmué, lieu neutre géographiquement et politiquement. L’atelier s’est déroulé le 12 août 
2011 de 10h à 18h. Les paysans des mêmes localités se sont organisés pour venir ensemble et 
pour ceux qui n’avaient aucun moyen de transport l’INDAP à payé le trajet. Le repas a été 
cuisiné en partie à partir de leur production et tout a été fait pour les mettre en valeur et établir 
la confiance. Nous présenterons seulement les résultats de deux des principales activités de 
l’atelier à savoir l’identification collective des problèmes que rencontre le groupe et l’analyse 
de leur relation à la RB. L’atelier suit la même philosophie d’apprentissage social que celui 
réalisé avec les acteurs innovants. 
 
 
Rentrons toute de suite dans le vif du sujet avec le tableau qui présente les problèmes 
identifiés collectivement selon le même mode opératoire que celui utilisé lors de l’atelier avec 




























Tableau 14 : Les problèmes identifiés par les paysans qui bloquent leur développement ou rendent 
difficile le maintien de leur activité167  





En vert les blocages qui peuvent facilement se résoudre 
En jaune les blocages moyennement difficiles à  résoudre 
En rouge les blocages difficiles à  résoudre 
Services 
écosystémiques 
1-approvisionnement en eau 2-baisse de la productivité agricole 3- plantes invasives et 




1-manque de ressources étatiques pour soutenir nos entreprises 









1-manque d’info sur la RB  
2-bureaucratie 3- manque de prise en compte de notre communauté par la RB  4-
difficile accès au marché pour vendre nos produits 5-manque de publicité 6- manque de 
diffusion  
7- perte de sols agricoles 8-Réglementation  
Valeurs 
1-perte d’identité et de culture 2- exode des jeunes 
3-communautés désengagées (qui ne luttent plus pour leurs terres et le maintien de leurs 
traditions)  
 
Les problèmes identifiés dans le tableau sont le fruit de l’interaction entre les participants. Ils 
caractérisent donc la marge de manoeuvre du groupe pour atteindre un développement 
humain soutenable/responsable. Cependant, selon le profil « paysan » les problèmes présentés 
dans le tableau seront plus au moins importants et plus ou moins durs à résoudre. Il vont être 
très difficile pour le profil « vulnérable » (car ces problèmes les dépassent) et le profil 
« orienté vers le marché » (à cause du modèle économique choisit ces problèmes se trouvent 
renforcés). Ils seront moins difficiles à surmonter pour le profil « émergent » (car il a la 
motivation) et pour le profil « durable » (car ils ont la maîtrise de leur appareil productif et un 
bon niveau de capital humain et social). Le profil « gestionnaires du changement » se retrouve 
entre les deux selon le problème considéré. 
 
                                                
167 Les problèmes sont rapportés tels qu’ils ont été formulés par les participants la traduction essayant de restituer 

























Facteurs de conversion externes : C’est la catégorie qui comprend le plus grand nombre de 
problèmes. Il s’agit là d’une véritable barrière contre laquelle luttent les paysans. Cette 
barrière est en partie liés aux législations et normes qui sont imposées aux entreprises 
paysannes tant dans l’agriculture que dans le tourisme. De façon paradoxales ces normes sont 
établies de manière centralisée dans des services qui ne sont pas toujours liées au monde 
agricole ou rural. De plus, les critères à respecter sont les mêmes pour les grandes entreprises 
du tourisme ou de l’agrobusiness que pour les entreprises paysannes. Or, ces derniers, quand 
ils sont au courant, n’ont souvent pas les moyens de faire les investissements requis. Le plus 
souvent ces normes ne sont pas cohérentes avec la réalité du terrain (normes d’hygiène 
draconiennes, etc.).  
 Nous l’avons vu, le territoire rural de la RB est soumis a une pression immobilière très 
intense depuis plusieurs années, pression qui va en s’accroissant. Quand ils mentionnent « 
perte de terres agricoles » ils parlent non seulement de la difficile accession au foncier mais 
aussi de la peur de voir disparaitre leur culture sous l’urbanisation galopante du territoire 
rural.  
 Les paysans n’ont pas vraiment de prise sur ces problèmes puisque justement ils les 
ont classé dans la catégorie facteurs externes, l’action collective pourrait peut être les aider à 
trouver des solutions. 
 
Services écosystémiques : C’est la deuxième catégorie de problème la plus importante et tous 




















surprenant car ils dépendent directement des services écosystémiques pour leur survie. 
L’enquête sur les services écosystémiques nous a montré que l’état de la ressource en eau était 
critique dans la zone. Or, se sont les paysans qui ont la capacité de négociation la plus faible 
d’entre tous. Ils subissent donc un double préjudice d’inégalité d’accès à ce service 
écosystémique et sont victimes de la surexploitation de ce dernier par les exploitations 
intensives. Ils assistent aussi impuissants à la contamination de leurs champs par l’épandage 
de pesticides ou par les rejets industriels. Cependant certain d’entre eux continuent de 
valoriser le mode de développement qui cause en partie les problèmes environnementaux, 
alors même, qu’ils voient leur les capabilités (jardin totalement sec, perte de récolte, 
restriction d’eau potable..) réduites directement par cette dégradation écologique. Ce paradoxe 
peut s’expliquer par les valeurs que la société met en avant qui rendent difficile la valorisation 
de l’identité paysanne. 
 
Ressources économiques: Alors que certains vivent avec de très faibles revenus (80 euros 
par mois pour certains des paysans du profil vulnérable), contrairement à ce que l’on pourrait 
attendre, la catégorie ressources économiques ne compte que deux problèmes considérés 
comme “faciles” ou “moyennement difficile” à résoudre. Ce n’est donc pas le cœur du 
problème du développement humain en zone rurale. 
 
Droits:  Ils n’ont recensé aucun problème dans la catégorie « droits » (« entitlements »). C’est 
un résultat majeur très cohérent avec l’ensemble de l’analyse et l’hypothèse formulée en début 
de chapitre et qui démontre l’utilité d’une approche en termes de capabilités. En effet, s’ils ne 
mentionnent rien (et l’expérience de Saul Perez nous permet de le confirmer) c’est qu’ils sont 
conscients de l’offre publique et privée qui est mise à leur disposition en terme d’accès aux 
ressources économiques et productives. Ils ne se sentent pas discriminés directement bien que 
la barrière de facteurs externes oblige à relativiser cet accès. Officiellement, depuis le retour à 
la démocratie, l’Etat a fait un effort pour régulariser les droits de propriété des paysans et 
communautés agraires, l’inscription des puits, l’accès aux droits d’eau, et enfin le 
désenclavement des territoires ruraux par la construction d’infrastructures. Tout ceci a pour 
but d’assurer leur accès aux ressources productives de base. Cependant, les blocages 
structurels déjà mis en évidence ont empêché de manière indirecte (pour ne pas dire 
sournoise) les paysans de bénéficier pleinement des droits accordés. Ces blocages structurels 
n’apparaissent jamais dans les discours officiels de l’INDAP ou du ministère de l’agriculture. 




















tout en œuvre. En réalité, il n’y a pas de réelle volonté politique pour faire du développement 
rural un véritable moteur d’intégration des paysans autrement que par l’économie de marché, 
ce qui revient de façon insidieuse, à reprendre leurs terres car ils ne pourront relever la 
compétition.  
 
Facteurs de conversion internes: Contrairement à ce que l’on pouvait attendre (mais comme 
pour les « droits » ce n’est pas si surprenant que ça) ils n’ont identifié qu’un seul problème 
dans la catégorie « capacités internes ». Ce résultat est significatif de cette population de 
« paysans » bénéficiaires des programmes de l’INDAP et qui ont déjà suivi beaucoup de 
formations (ils y sont obligés pour recevoir les aides). Seul le manque « d’associativité » de la 
communauté a été mentionné mais en vert. Cela signifie qu’ils perçoivent que ce problème 
peut être résolu facilement. Ce n’est pas un hasard s’ils mentionnent ce problème car comme 
nous l’avons vu en introduction, la dictature a détruit les liens de coopération et a instauré un 
climat de défiance entre les personnes. De plus, après le retour de la démocratie certaines 
aides, notamment internationales, étaient conditionnées à la formation d’associations que les 
individualités ont pourtant souvent fait exploser  à cause de la remise en cause du leadership 
de certains et/ou du partage des bénéfices. Cette association ressentie comme « forcée » a fait 
de nouveau reculer la propension à s’associer et c’est une des raisons pour lesquelles ils 
l’identifient comme problème. D’autre part, le tourisme est une activité qui nécessite la 
formation de réseaux afin de développer des circuits touristiques ou chacun peut mettre en 
valeur ses produits et services. C’est donc également une nécessité commerciale. 
 
Valeurs: La formulation des problèmes identifiés dans cette catégorie est lourde de sens et 
parle d’elle même « perte d’identité», « communauté désengagée», « exode des jeunes». Le 
sentiment de perte indentitaire est particulièrement fort dans cette région soumise à une 
urbanisation intense. Ce sentiment exprime la peur de voir s’arréter la reproduction sociale et 
de voir disparaitre purement et simplement l’identité paysanne liée à la terre. La 
dévalorisation de l’identité paysane par le modèle de developpement actuel du Chili qui a fini 
par percoler dans « l’imaginaire paysan », entraine une incapacité à valoriser leur propre 
culture les rendant incapables de la défendre car ils ne valorisent pas ce qu’ils sont. La 
dévalorisation de l’identité paysane par la société, doublée des inégalités subies en regard de 
tous les problèmes identifiés plus avant, explique le « désengagement des communautés » qui 




















reproduction du modèle économique dominant au lieu de sauvergarder la culture en valorisant 
ses spécificités. 
 
2. Relation à la RB 
 
 La dernière activité de la journée avait pour but de faire réfléchir les participants sur 
leur relation à ce territoire particulier reconnu comme RB et sur leur perception du tourisme 
rural. Pour ce faire nous leur avons demandé de rédiger une invitation destinée à un touriste 
pour l’inciter à venir visiter la RB. Nous avons fait deux groupes, un qui rédigeait le texte et 
l’autre chargé de dessiner une illustration.  
 Sur le dessin, seules les espèces protégées emblématiques de la zone apparaissent 
(palmier chilien, etc.).  Eux n’apparaissent pas, l’homme n’apparaît pas, ce qui signifie qu’ils 
ne se considèrent pas comme faisant partie de l’attractivité de la zone (pour eux c’est 
seulement la nature extraordinaire). Ce constat est corroboré par le texte rédigé qui emploie le 
vocabulaire technico-commercial « tranquillité », « paix », « protection », « services » utilisé 
par les grands complexes touristiques de la zone en s’adressant à la population urbaine 
stressée de Santiago et Valparaiso. Ils se positionnent sur le même registre que les grands 
hôtels « all inclusive » au lieu de se positionner sur la culture, l’identité qu’ils donnent aux 
lieux, sur la ruralité. Ce positionnement est très risqué car il les met en compétition avec les 
grands établissements de tourisme, compétition qu’ils ne peuvent pas gagner. 
La perception générale de la reconnaissance qu’apporte le label de RB n’est perçue que du 
point de vue environnemental et protectionniste. Ils se voient rarement comme protagonistes 
du développement territorial. L’INDAP et Sernatur (Service national du tourisme) portent une 
certaine responsabilité car ces institutions, n’ont pas su (ou voulu) valoriser les spécificités 
culturelles et la place des paysans dans le monde rural. Au lieu de voir, dans l’espace rural, un 
espace d’échanges culturels ils y ont vu un espace commercial exactement comme cela fut le 
cas avec l’agriculture depuis plusieurs décennies. 
 Ces résultats révèlent que l’information sur la RB est complétement partialisée et 
segmentée. Les paysans n’identifient pas qui sont les responsables de la RB au niveau 
régional, ils ne connaissent pas le périmètre, ni les critères pour qu’un territoire soit déclaré 
RB et ce que cela implique, ni l’envergure de cette reconnaissance. Alors que l’attribution du 
label aurait pu être une opportunité de revalorisation du monde rural. 
 D’autre part, ils se rendent bien compte que les responsables politiques locaux et 




















des institutions avec lesquelles ils sont en relation. Autant de signaux qui leur montrent que le 
modèle de développement national du Chili est autre, tourné vers une économie ultralibérale 
qui vise l’exportation.  
 
Conclusion section 1 
 
 Grâce à ce travail nous avons pu faire émerger des pistes de réponse pour comprendre 
l’efficacité relativement contestée des programmes de l’INDAP notamment sur le fait qu’ils 
provoquent un fort endettement poussant les paysans à vendre leurs terres. L’approche en 
termes de besoins et de capabilités nous a permis de faire en partie la lumière sur les 
disfonctionnements de la politique publique.  
Bien sûr les résultats obtenus par le traitement des questionnaires ne sont pas généralisables 
mais il est raisonnable de penser qu’ils indiquent une tendance. L’engagement dans 
l’économie de marché ne permettrait pas aux paysans d’atteindre un haut niveau de 
développement humain. Ceux qui s’orienteraient vers une économie de la qualité à une 
échelle maîtrisée, connectée de façon contrôlée (non forcée) avec les autres niveaux (régional 
ou national), auraient plus de chance d’atteindre un bon niveau de développement humain. 
L’ensemble des problèmes répertoriés ici constitue, pour une large part du moins, un « seuil 
ou la barrière » évoquée dans l’introduction qui limite le développement humain en zone 
rurale. On voit bien que leur capabilités sont limitées dans la vie réelle, ils ne peuvent pas 
mettre en place les fonctionnements qu’ils valorisent le plus, alors que formellement ils ont 
les mêmes droits que les autres. Cette étude illustre bien ce que permet de mettre en lumière et 
de formaliser une analyse qualitative réalisée en termes d’approche par les capabilités. Si nous 
n’avions analysé que les droits nous n’aurions décelé aucun problème (les paysans n’en 
décèlent eux même aucun) ou si nous nous étions focalisés sur une analyse en terme de capital 
humain (facteur de conversion interne) nous aurions vu qu’ils bénéficient de nombreuses 
formations, ateliers, etc. Enfin, une analyse strictement économique ne nous aurait pas appris 
grand chose de nouveau puisque la catégorie ressources économique ne compte que deux 
problèmes. Seule une analyse qui prenne en compte tous les paramètres de la capacité 
d’action de l’agent et une analyse approfondie du contexte, apporte suffisamment 
d’informations pour bien comprendre la situation. C’est dans ce genre de situation qu’une 
méthode qualitative démontre tout son intérêt comparé aux résultats que peut livrer une 





















D’autre part, ces résultats permettent d’affirmer que la RB ne devrait pas seulement être 
perçue à partir du protectionnisme et de l'environnementalisme mais comme un espace de 
rencontre entre l’urbain et le rural dont les paysans seraient les médiateurs. Ces résultats 
pourraient permettre d’orienter le comité de gestion vers plus de participation citoyenne et 
pourraient être utilisés par l’INDAP dans le cadre du comité de gestion pour développer des 
actions visant à résoudre, avec les partenaires, les problèmes identifiés. D’autre part, les outils 
développés (questionnaires, atelier participatif, guide d’enquête semi-dirigée, etc.) dans une 
approche qualitative et les résultats qu’ils permettent d’obtenir (typologies, liste de 
fonctionnements, etc.) constituent une solide base pour passer maintenant à l’étape 
quantitative. Cela permettrait sur le plan scientifique de tester la corrélation entre les variables 
capabilités et besoins et de confirmer statistiquement les 5 profils. Sur le plan de l’action cela 
pourrait permettre à l’INDAP d’apporter une aide et un suivi personnalisés selon le « profil 
paysan » pour améliorer l’efficacité de la politique publique.  
Pour conclure, le but du développement rural n’est pas de forcer les paysans à rester « à la 
campagne comme dans un musée » ou de les « transformer en un maillon supplémentaire » de 
la chaîne de production agro-industrielle, mais de faire en sorte que le monde rural fournisse 
des opportunités de développement personnel et collectif aussi valorisantes qu’en ville, bien 
que forcement différentes (égalité en terme d’espace de capabilités). Ce n’est pas impossible 





















Section 2. Développement d’une grille d’évaluation du bien-être 
avec les adolescents en difficultés scolaires et sociales168 
A. Contexte 
 
 Nous venons de voir un exemple d’articulation entre l’approche par les besoins et les 
capabilités pour analyser la vulnérabilité des paysans chiliens nous allons maintenant voir un 
autre exemple d’application de ces deux approches avec un groupe d’adolescents rencontrant 
d’importantes difficultés scolaires et sociales.  
Le travail présenté ici est le fruit d’une coopération entre la RB de Fontainebleau-Gâtinais et  
l’équipe du  collège Robert Doisneau. Le collège se situe à Dammarie-les-Lys, une des 
communes urbaines les plus pauvres de la RB169. Le collège fait partie d’une zone 
d’éducation prioritaire. Les élèves avec qui nous avons travaillé faisaient partie de la classe de 
3ème SEGPA promotion 2011/2012 sous la responsabilité de M. Laurette. Selon l’INSEE170, 
les SEGPA sont des Sections d'Enseignement Général et Professionnel Adaptées annexées à 
des collèges pour accueillir des élèves en grandes difficultés scolaires et/ou sociales. Selon le 
site du ministère de l’éducation nationale171 les élèves orientés en SEGPA présentent des 
difficultés d'apprentissage graves et durables. Ils ne maîtrisent pas toutes les connaissances et 
compétences attendues à la fin de l'école primaire, en particulier au regard des éléments du 
socle commun. 
 Avant même de rentrer sur le marché du travail ces adolescents sont victimes de 
graves inégalités. En effet, selon Merle (2012) les inégalités de réussite sont en France 
particulièrement dépendantes de l’origine sociale172. La note de l’OCDE pour la France après 
analyse de l’étude PISA173 est sans ambiguïté : « En France, lorsque l’on appartient à un 
                                                
168Ce travail a été réalisé en collaboration avec M. Laurette professeur au Collège Robert Doisneau de 
Dammarie-les-Lys. Il a pu être réalisé grâce à l’autorisation de Mme Gianotti la Principale et de M. Valverde 
directeur de la SEGPA. 
169 La ville compte 47% de logements sociaux (diagnostic de territoire, 2008). Selon l’INSEE le revenu moyen 
par foyer fiscal est de 21 004 euros en 2009 pour la commune de Dammarie-les –lys et à titre de comparaison de 
32 122 à Fontainebleau. 
170 http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/section-enseignement-genera.htm 
171 http://eduscol.education.fr/cid46765/sections-d-enseignement-general-et-professionnel-adapte.html 
172 Selon Eric Charbonier expert éducation à l’OCDE, le poids des inégalités sociales n’a jamais été aussi fort 
pour expliquer les performances des élèves de 15 ans. Le taux d’échec scolaire est passé, en 10 ans, de 15 % à 20 
%. Selon lui, il est anormal que la France (après la Nouvelle-Zélande) soit le pays où la corrélation entre le 
milieu socio-économique des parents et les résultats des élèves de 15 ans soit la plus forte 
(http://educationdechiffree.blog.lemonde.fr/, article paru le 8 octobre 2012 sur lemonde.fr). 





















milieu défavorisé, on a clairement aujourd’hui (2012) moins de chances de réussir qu’en 
2003 » (OCDE, 2012, p2)174. Pour Merle (2012) les labels de l’Éducation prioritaire ne sont 
pas associés à une image de réussite scolaire mais, inversement, aux images négatives des 
élèves en difficulté et des enfants d’immigrés ce qui incite les parents des catégories 
moyennes et aisées à essayer de ne pas inscrire leurs enfants dans les établissements de 
l’éducation prioritaire.  
 Toujours selon Merle (2012) les pratiques d’évaluation des élèves sont trop souvent 
décourageantes, stigmatisantes, voire humiliantes. Cependant, le travail présenté ici, réalisé 
avec une autre « lentille » que celle de l’Education Nationale ou que celle la « réussite 
sociale » permet de démontrer tout le potentiel de ces élèves. Comme le précise leur 
professeur M. Laurette : « Ces adolescents ne sont pas plus ‘bêtes’ que les autres, ils ont juste 
eu moins de chance. Ils n’ont pas un handicap mental mais social ». Ils n’ont pas eu la chance 
de pouvoir exprimer, développer leur potentiel et la société le leur fait bien sentir dès l’entrée 
au collège où le système élitiste de l’Education Nationale (Verdiani, 2012) les met en quelque 
sorte sur la « touche ». 
Le travail présenté ici poursuivait quatre objectifs majeurs : 
• Reconstruire avec les élèves la grille des besoins de Max-Neef dans toute sa 
complexité car elle n’existe pas en français, ce travail sera donc une première, 
• Faire avancer l’articulation entre les besoins et les capabilités en travaillant sur les 
relations entre les aptitudes individuelles et les opportunités sociales175  
• Dans l’esprit de la SEGPA et de l’approche des capabilités ce travail recouvre une 
dimension très importante d’empowerment. En effet, selon leur professeur ,ce qui manque le 
plus à ces élèves c’est la confiance en soi. Cette dimension d’empowerment vise à mettre les 
adolescents en valeur afin de leur démontrer qu’ils ont tous des points forts et qu’ils sont 
même capables de faire de la recherche scientifique. En bref, ils vont se surprendre eux-
mêmes ainsi que leur entourage.  
• Utiliser la grille des besoins reconstruite par les élèves comme questionnaire pour 
l’évaluation subjective du bien-être. 
                                                
174 http://www.oecd.org/france/PISA-2012-results-france.pdf 
175 Des Gasper (2002) fait la distinction entre O et S capabilités. Les S capabilités (pour Skills capability) 
correspondent à ce qu’une personne est capable de faire grâce à son capital humain (compétences, expériences, 
niveau d’éducation..) et sa santé physique et psychologique autrement dit ses aptitudes. Alors que les O 
capabilités (pour Opportunity capability) correspondent aux opportunités que les personnes disposent pour 






















B. Méthode et résultats 
 
 Nous avons travaillé avec un groupe de 8 élèves. Ce sont 8 garçons de la section 
« Habitat » qui ont entre 15 et 16 ans. Nous avons travaillé ensemble entre janvier et mars 
2012. Ce travail de recherche comporte trois cycles. Le premier visait à reconstruire la grille 
de Max-Neef en français avec les élèves. Le deuxième à utiliser la grille comme questionnaire 
pour l’évaluation du bien-être de ce groupe d’élève et à utiliser l’approche par les capabilités 
pour identifier les causes potentielles de privations de bien-être c’est-à-dire dans ce cas de non 
satisfaction des besoins. Le troisième cycle visait à tester le questionnaire en le faisant remplir 
à d’autres élèves de la SEGPA et à un groupe d’élèves du même âge mais sans difficultés 
sociales ou scolaires particulières servant ainsi de groupe témoin. Pour le cycle 1 et 2 la 
méthode utilisée s’apparente au groupe de discussion mais comme toujours, la méthode 
employée est tournée vers la participation et l’empowerment. Le chercheur joue un rôle 
d’animateur et ce sont les adolescents qui construisent eux-mêmes les données. Dans ce cas, 
les adolescents sont acteurs de leur propre grille d’évaluation qui permet l’auto-évaluation de 
leur bien-être.  
 
1. Premier cycle : reconstruction de la gri l le des besoins 
 
 Il ne s’agit pas du tout d’une traduction mais bien de reconstruire la grille à partir du 
cadre que propose Max-Neef avec les propres mots des adolescents. Nous avons procédé 
besoin par besoin à raison de 3 besoins par séance donc en 3 séances (de 2h) nous avions 
reconstruit la grille. Une 4ème séance a été dédiée à compléter les cases restées vides et à la 
relecture complète de la grille. Dès la première séance une procédure délibérative s’est mise 
spontanément en place pour trouver les mots (‘fonctionnements/satisfacteurs’) qui 
correspondent à chacune des cases. Les élèves proposent des mots pour le groupe de trois 
besoins et un des élèves va les écrire au tableau sans les classer. Puis pour chaque mot on fait 
un tour de table où chaque élève propose à quel besoin se mot correspond et dans quelle case 
il pense que le mot doit être rangé. Souvent un débat s’engage quand au choix de la bonne 
case. Chacun présente ses arguments, parfois un argumentaire permet de faire l’unanimité si 
ce n’est pas le cas on procède à un vote. Puis au fur et à mesure que les cases se remplissent 








































































2. Deuxième cycle : empowerment et évaluation du bien-être à partir de 
la gri l le 
 
 Le deuxième cycle qui comprend deux séances de quatre heures est consacré à la 
transformation de cette grille en questionnaire d’évaluation du bien-être et à la réflexion sur 
les causes qui sous tendent l’insatisfaction de certains besoins.  
 
a. Evaluation du niveau de satisfaction des besoins 
 
 Afin de transformer la grille en questionnaire nous avons simplement demandé aux 
élèves de noter chacune des situations de bien-être décrites par les mots qu’ils ont mis dans 
les cases. Ce qui correspond à évaluer le bien-être selon les 9 besoins axiologiques et les 4 
besoins existentiels donc sur 36 situations de bien-être. Les élèves devaient attribuer une note 
entre 0 et 5 à chaque case. Le tableau ci-dessous présente les résultats obtenus à partir des 
questionnaires remplis par les 7 élèves qui étaient présent ce jour là. Pour chacune des cases 
nous avons calculé la note moyenne à partir des 7 questionnaires. C’est cette information qui 
est représentée dans le tableau. Dans le tableau, plus la case est noire plus le degré de 





















Tableau 15 : Niveau moyen de satisfaction des besoins  des élèves de 3ème Segpa (les besoins sont classés 
dans l’ordre décroissant de satisfaction) (n=7) 
 
  Etre Avoir Faire Interagir 
Affection      
Subsistance         
Loisirs         
Protection         
Participation         
Liberté         
Identité     *   
Création   *     
Compréhension     *   
 
* : indique les trois cases les moins satisfaites 
 
Légende 
Note moyenne entre 1 et ≤ 2  
Note moyenne entre 2 et ≤ 3  
Note moyenne entre 3 et ≤ 4  
Note moyenne entre 4 et ≤ 5  
 
Le besoin le moins satisfait est celui de « compréhension » suivit de « création » et 
« identité ». Le besoin le plus satisfait est celui d’« affection » suivit de « subsistance » et de 
« loisir ». On aurait pu s’attendre à ce que le besoin de « compréhension » soit le moins 
satisfait car ce sont des jeunes en difficulté scolaire mais comme on le verra plus tard on 
retrouve ce résultat avec notre groupe témoin. La case la moins satisfaite de cette ligne 
comprend des fonctionnements/satisfacteurs tels que : argumenter, analyser, étudier se 
concentrer, expérimenter, etc. Pour une section orientée sur la pratique, il est aussi étonnant 
de voir que le besoin de « création » se retrouve en avant dernière position du classement de 
la satisfaction. Quand on regarde la case qui obtient la note la plus basse et qui est dans la 
ligne « création » on se rend compte que ce sont des fonctionnements comme passion, 
méthode, réussite, succès, qui ne sont pas atteints. Enfin, le besoin « identité » apparaît 
comme le troisième besoin le moins satisfait. Quand on regarde la case la plus faible de cette 
ligne on trouve des fonctionnements tel que : m’actualiser, me développer, évoluer, 
m’intégrer, me connaître. 
Si l’on fait maintenant une analyse en colonne c’est « être » qui est le moins satisfait et 




















professeur. Les adolescents sont en constante interaction. Ils sont incapables de se recentrer, 
de concentrer sur eux-mêmes et d’être eux-mêmes. Selon lui, ils ont besoin de se retrouver ou 
même de « se trouver » et il plaide pour la création d’un lieu dédié au silence au sein du 
collège. 
 
b. Identification des causes potentielles de non satisfaction des besoins 
 
 Les questionnaires étant remplis de façon anonyme, nous avons pu les lire en groupe 
et afin de réfléchir ensemble sur les causes possibles de l’insatisfaction de certains besoins 
c’est-à-dire là où les cases reçoivent une mauvaise note (entre 0 et 2). Les élèves ont proposé 
des causes possibles empêchant la satisfaction des différents besoins. Ces causes ou ces 
« barrières » comme nous les appelions étaient écrites sur des morceaux de papier et collées 
au tableau selon les catégories qui conditionnent la capacité d’agent. Ces catégories étaient 
formulées dans un langage compréhensible par les élèves (nous parlions de ressources 
naturelles pas de services écosystémiques, de ressources économiques, de capacités internes 
pas de facteurs de conversion, blocages extérieurs à la personne). 
Le tableau ci dessous présente les exemples de blocages identifiés par les élèves qui sont 
reportés tels qu’ils les ont formulés. 
 
Tableau 16 : Problèmes collectivement identifiés par les élèves de 3ème qui empêchent la satisfaction des 
besoins  
Catégories Intitulé du problème Besoins touché 
Services écosystémiques 
-Planète polluée  
-absence de forêt 176 




-On n’a jamais assez de temps 
-Subsistance/faire/avoir   
-Participation/avoir 
Droits -Les sans papiers -Protection/avoir 
Facteurs de conversions 
internes 
-On a la tête creuse (x2) 
-Avoir peur de se faire agresser  
-Mauvaise santé physique  
-J’ose pas aller voir de nouvelles 
personnes 
-Impossibilité de faire des études 
supérieures (je sais que j’en suis capable 
mais j’ai peur de m’afficher) 






Facteurs de conversions 
externes 
-A la cantine c’est pas assez bon j’ai 
toujours faim en sortant  
-Ne pas se sentir protégé par la police et 
abus de pouvoir  






                                                





















Ici on obtient un niveau d’information supérieur aux autres tableaux sur les blocages car on 
n’a pas seulement une information sur un blocage par rapport à un fonctionnement très vaste 
mais on cible la case qui n’est pas satisfaite.  
Le problème qui nous paraît le plus grave, et dont l’analyse nous permet d’apporter quelques 
éléments de réponse sur l’articulation entre aptitudes individuelles et opportunités sociales, est 
celui que les élèvent ont intitulé: « Impossibilité de faire des étude » et « on a la tête creuse ». 
Ces intitulés verbalisent une discrimination, une injustice et son intériorisation. Nous l’avons 
vu, la distinction entre facteurs de conversion internes et externes permet de réfléchir à 
l’articulation entre aptitude individuelle et opportunités sociales. En effet, les élèves ont 
beaucoup hésité entre les catégories de « capacités internes » et « blocages externes » pour 
classer « impossibilité de faire des études ». Il faut noter que cet intitulé est suivi entre 
parenthèse de la mention « je sais que j’en suis capable mais j’ai peur de m’afficher (me 
ridiculiser) ». Après hésitation, ils ont fini par classer ce problème dans la catégorie capacité 
interne ce qui est le reflet de l’intériorisation de blocages externes. Ce problème se double du 
blocage intitulé « on a la tête creuse ». Un tel intitulé fait réfléchir sur ce qu’on dû subir ces 
élèves comme exclusion et stigmatisation pour verbaliser le problème de la sorte. Cette 
formulation et le classement dans « capacités internes » signifient qu’ils considèrent que le 
problème vient d’eux même. Le témoignage de la principale du collège à qui nous avons 
montré les résultats va aussi dans ce sens. Selon elle « avec le nouveau paradigme de l’égalité 
des chances si vous n’y arrivez pas c’est de votre faute et cela a un impact terrible sur 
l’estime de soi et la confiance en soi. Aujourd’hui, si vous ne vous en sortez pas c’est vous qui 
n’êtes pas adapté ou pas assez bon, c’est vous en tant qu’individu qui êtes incriminé et qui 
portez la responsabilité de l’échec ce n’est pas la société. Le mythe de l’égalité des chances 
vous fait intérioriser l’échec ». Cette analyse et ce témoignage sont corroborés par l’analyse 
de Genard (2002, p69) qui rappelle que : «  la figure de la responsabilité individuelle ne 
saurait être pensée sans référence à celle de la  responsabilité collective, que le rapport à soi 
ne se construit que dans le rapport à l’autre, que la subjectivation dépend aussi de la 
solidarité ». 
 
c. Evaluation de la qualité du processus d’empowerment 
 
 A la fin de la dernière séance un autre questionnaire a été distribué aux élèves afin 




















langage de Sen et de satisfacteurs dans celui de Max-Neef) acquises ou renforcées lors de leur 
participation à cet atelier. Pour ce faire, nous sommes inspirés de la grille de références pour 
l’évaluation et la validation des compétences du socle commun au palier 2 de l’Education 
Nationale177 et sur les « life skills178 » développé par l’Unicef et l’Unesco (2005) repris dans 
le cadre de l’éducation au DD. 
Le tableau ci-dessous présente les compétences/capacités testées par le questionnaire 




Compétences/capacités potentiellement  








Expliquer son point 
de vue de façon 
argumentée 
 




Avez-vous appris à 
vous auto-évaluer ? 
Avez-vous appris  à 
être plus 
persévérant ? 
Est-ce que votre 
« confiance en soi » 
s’est améliorée ? 
Apprendre à 
vivre ensemble 
Savoir travailler en 
équipe 
Respecter les autres 
personnes 
Comprendre le point 
de vue des autres 
Respecter les règles 
de la vie collective 
Apprendre à faire Participer à un travail collectif 
Participer à un 
dialogue et à un 
débat 
Prendre la parole en 
public  
 
En plus des questions mentionnées dans le tableau nous avions demandé si un nouveau 
rapport professeur-élève s’était établi. 
L’histogramme ci-dessous présente les résultats des questionnaires remplis par 6 des 8 élèves 
de la classe qui étaient présents lors du dernier jour. 
 
Figure 30 : Histogramme présentant les résultats du questionnaire sur le renforcement des compétences 
(life skills) visées par l’atelier (n=6) 
 
                                                
177Notamment la compétence 3 en relation avec la pratique d’une démarche scientifique, la compétences 6 ; 























Les résultats de l’auto-évaluation de l’atelier par les élèves sont très positifs. Ils confirment 
que nous avons atteint notre objectif d’empowerment. Le renforcement du « life skill » 
« apprendre à vivre ensemble » est très clairement atteint. En effet, 3 des items de cette 
catégorie font partis des 4 compétences les plus renforcées. La deuxième compétence la plus 
renforcée est aussi très encourageante sur les apports d’un tel exercice puisqu’il s’agit de 
« comprendre le point de vue des autres », capacité indispensable à la coopération et à la 
tolérance. Le « life skill » « apprendre à faire » a aussi été bien renforcé. 
Les résultats sont plus mitigés quant au renforcement des life skills « apprendre à être » et 
« apprendre à savoir» mais ils sont encourageants. Par exemple pour la compétence la plus 
faible des élèves qui est la confiance en soi, seuls deux élèves sur 6 ont répondu « non » à 
l’amélioration de celle-ci. La compétence « pratiquer une démarche scientifique » se classe en 
dernier, mais c’était aussi la compétence la plus dure à développer. Elle connaît malgré tout 
un début de développement puisque 3 élèves sur 6 y ont une réponse positive (1 « oui » et 2 
« un peu »). Même si elle apparaît en avant dernier, l’évolution du rapport professeur-élève 
est quand même significative puisque sur 6 élèves 4 ont une réponse positive (1 « oui » et 3 
« un peu »).  
  
Selon leur professeur : « ce travail confirme que les élèves ont un handicap de vie (social) 




















En guise de conclusion je citerai un des élèves qui a commenté le travail accompli lors de la 
dernière séance : « avant nous étions une équipe réunie (par la force des choses on est dans la 
même classe, donc une agrégation d’individus) maintenant nous sommes une équipe unie (des 
liens se sont créés entre les individus pour accomplir un projet commun tout en permettant à 
chaque individu de se développer à sa manière) ».  
Photographie 11: Les 6 élèves présents le dernier jour avec leur professeur 
 
 
Enfin, la dernière étape de l’exercice consistait à relever le défi de faire remplir la grille à des 
élèves extérieurs à la classe qui n’avaient pas suivi le processus de l’atelier. Cette étape avait 
pour but de valider la compréhension de la grille par des personnes extérieures et de tester son 
intérêt en tant que méthode d’évaluation du bien-être subjectif. 
 
3. 3ème cycle : test du questionnaire étendu à d’autres élèves et 
comparaison des niveaux de satisfaction des besoins 
 
 Afin de tester la grille comme questionnaire nous avons a pu la faire remplir à deux 
classes de 4ème Segpa totalisant 11 élèves et un des professeurs participant au programme 
génération biosphère a bien voulu la faire remplir à sa classe de 16 élèves du lycée 
Assomption-Forges. Ce deuxième groupe nous sert de témoin. En effet, se sont des élèves à 
peu près du même âge (15-17ans), qui sont aussi engagés dans un apprentissage pratique mais 




















scolarité179. Ils ne présentent pas de problèmes sociaux ou scolaires particuliers. Ils ne sont 
pas issus de milieux difficiles mais de milieux variés (urbains et ruraux). 
Afin d’avoir deux groupes de taille similaire nous regrouperons les 3ème et 4ème Segpa 
totalisant ainsi 18 adolescents pour le collège Robert Doisneau et 16 pour le collège/lycée 
Assomption-Forges. 
 
a. Analyse des besoins selon leur niveau de satisfaction 
 
 Il a été demandé aux élèves de noter chacune des 36 cases de la grille entre 0 et 5 
selon leur niveau de satisfaction. Les questionnaires sont ensuite traités afin d’obtenir une 
moyenne pour chacune des cases puis par agrégation une moyenne pour chacun des besoins. 
Les tableaux suivant présentent les résultats obtenus. 
 
Tableau 18 : Classement des besoins axiologiques selon niveau moyen de satisfaction pour les deux 
groupes d’élèves Segpa (n=18) et Assomption (n=16) 
 
Classement des besoins 
axiologiques du plus 





1 Loisir Subsistance 
2 Affection Affection 
3 Subsistance Loisir 
4 Participation liberté 
5 Identité protection 
6 Protection identité 
7 Liberté participation 
8 Création Compréhension 
9 Compréhension Création 
 
La comparaison du traitement des questionnaires est très intéressante car l’on voit que ce sont 
les trois même besoins axiologiques « loisir » « affection » « subsistance » qui sont les plus 
satisfaits (même si ce n’est pas dans le même ordre) malgré les différences entre les deux 
groupes d’élèves. Ce qui est encore plus surprenant, c’est qui l’en va de même pour le bas du 
tableau où l’on retrouve les besoins de « compréhension » et « création » comme étant les 
moins satisfaits pour les deux groupes d’élèves. Est-ce un hasard ou une tendance, il est 
impossible de le dire avec un nombre aussi limité de questionnaires. Cependant, ce résultat 
pourrait constituer une hypothèse à tester pour une future étude avec un nombre plus grand d’ 
élèves et d’établissements. 
Le tableau suivant présente les résultats quant aux besoins existentiels 
                                                
179 Deux dernières années de la scolarité obligatoire dispositif d'initiation aux métiers par alternance option 





















Tableau 19 : Classement des besoins existentiels selon niveau moyen de satisfaction 
 
Classement des besoins 
existentiel du plus satisfait 
au moins satisfait 
Assomption Segpa 
1 Avoir Interagir 
2 Etre Avoir 
3 Interagir Etre 
4 Faire Faire 
 
 
On retrouve un classement qui diffère pour les trois premiers besoins. C’est « l’avoir » qui est 
le plus satisfait suivi de « être » chez les élèves d’Assomption alors que c’est « l’interagir » 
pour les élève de la Segpa. Par contre là encore le besoin le moins satisfait est le même c’est 
« Faire ».  
 
2. Analyse de l ’ inégalité entre les deux groupes d’adolescents 
 
 Nous allons maintenant présenter les résultats du traitement des questionnaires afin de 
faire ressortir les inégalités entre les deux groupes. Afin de tester la pertinence de notre grille 
d’évaluation pour évaluer les inégalités de bien-être nous posons l’hypothèse suivante : les 
élèves d’Assomption Forges ont un meilleur taux de satisfaction des besoins que ceux de la 
SEGPA car il ne souffrent pas de difficulté scolaires et sociales particulières. 





















Figure 31 : Analyse de l’inégalité de satisfaction des besoins axiologiques 
 
 
Un premier coup d’œil aux deux radars (cf. fig. 29 et 30) permet de prouver notre hypothèse 
car on voit très nettement que le taux moyen de satisfaction est supérieur chez les élèves 
d’Assomption et ce résultat se vérifie pour toutes les catégories besoins et des deux types 
axiologiques et existentiels (voir fig.30). C’est sur le besoin  de « subsistance » que l’écart 
entre les deux groupes est le plus faible alors qu’il est le plus fort sur celui de « loisir ». A en 
croire ce résultat l'inégalité ne porte pas tant sur la « subsistance », besoins le plus basique et 
le plus matériel (subsistance est le besoin où il y a le plus de mots à consonance matérielle) 
mais sur l’accès au « loisir ». Résultat qui rejoindrait l’analyse de Kalaora présentée dans le 
chapitre 6 sur le manque d’accès au loisir des populations défavorisées. Ceci dit, on retrouve 
le « loisir » parmi les besoins les plus satisfaits chez les SEGPA. On pourrait formuler 
l’hypothèse d’un phénomène de préférences adaptatives180, les adolescents ne se sentiraient 
pas particulièrement insatisfaits au niveau du besoin « loisir » car ils n’auraient pas eu 
l’opportunité d’en connaître d’autres.  
                                                
180 Un phénomène de préférence adaptative se manifeste lorsque qu’un individu ou un groupe social adapte ses 
préférences à son contexte en réduisant ses aspirations où par ce qu’il ne connaît pas ce à quoi ressemblerait une 





















Un autre résultat révèle l’inégalité entre les deux groupes. En effet, quand on regarde le taux 
de satisfaction le plus bas d’Assomption (0,71) il est du même ordre de grandeur que le plus 
élevé des SEGPA (0,74). Donc si ce sont les mêmes besoins que l’on retrouve dans le haut et 
le bas du classement pour les deux groupes, en moyenne les besoins des élèves d’Assomption 
semblent significativement (il faudrait faire un test statistique sur les moyennes) plus satisfaits 
que ceux des SEGPA. De même, l’insatisfaction des besoins les moins bien classés 
« compréhension » et « création » est beaucoup plus grande chez les élèves Segpa que ceux 
d’Assomption. 
 




En ce qui concerne les besoins axiologiques on retrouve la même tendance ; les élèves 
d’Assomption ont un taux de satisfaction supérieur par rapport aux élèves de la Segpa pour 
les 4 axes. L’écart le plus fort se trouve à égalité pour les trois besoins « Faire » « Etre » et 





















Si le taux de satisfaction moyen des besoins des élèves d’Assomption est plus élevé que ceux 
des élèves de la Segpa, il reste tout de même, une forte marge de progression puisqu’ils n’ont 
qu’un taux moyen de satisfaction de 76%. De plus, il possible d’identifier des priorité de 
travail car « compréhension », « création » et « faire » sont les besoins les moins satisfaits. 
 
 Cette étude, très expérimentale, pourrait être une étape préliminaire à nombreux 
développements. Par exemple, il serait intéressant de pouvoir déterminer (grâce à une analyse 
en composantes principales par exemple) des « classes » d'élèves pour avoir des typologies de 
vulnérabilité selon le taux de satisfaction des besoins axiologiques et existentiels. Apres avoir 
comparé les deux groupes il serait intéressant de mélanger les deux échantillons pour voir 
combien d’élèves sont dans telles ou telles « classes » de vulnérabilité puis de calculer selon 
groupe auquel ils appartiennent (SEGPA ou Assomption) quelle est leur de chance de se 
retrouver dans telle ou telle « classe » de vulnérabilité. Ce qui serait aussi très intéressant c’est 
de ne pas agréger les 36 cases afin de pouvoir réaliser des analyses et des comparaisons de 
groupes sociaux ou de pays selon le taux de satisfaction des 9 besoins axiologiques et 4 





 En guise de conclusion sur l’atelier proprement dit (1er et 2ème cycle), dès la première 
séance tous les élèves trouvent une place et se sentent valorisés par l’exercice. A la fin de la 
première séance les élèves ont été très étonnés de voir qu’ils connaissaient « tous ces mots » 
tout ce vocabulaire et leur professeure de français en fut très enthousiaste. Très intéressée elle 
reprendra la grille pour la travailler en cours de français et s’appuiera dessus pour faire un 
« arbre de la pensée ». Du son coté, M. Laurette témoignait « j’ai plus appris sur mes élèves 
que dans n’importe quelle formation, ça m’a permis de mieux comprendre mes élèves et leurs 
valeurs ». Il précise que la grille jouait une rôle de médiateur car les élèves devaient expliquer 
pourquoi ils proposaient tel ou tel mot et pourquoi ils voulaient le ranger dans telle ou telle 
case. Ces justifications donnaient accès à leur système de valeur. Ce qui est très encourageant 
c’est que les élèves de la Segpa n’ont mentionné aucun mot violent quand nous travaillions à 
la reconstruction de la grille. Tous les « jolis » mots qu’ils ont trouvé et placé dans la grille, 
dont ils ignoraient eux mêmes qu’ils les savaient (c’étaient eux les premiers étonnés de leur 




















l’opportunité de les révéler, de les exprimer et essayer de faire en sorte qu’ils soient capables 
de développer leurs potentialités. Quant au problème de la confiance en soi, il est possible de 
travailler dessus en leur donnant des responsabilités, en les faisant participer, tout simplement 
en les reconnaissant et les considérant comme des personnes à part entière. Montrer à ces 
adolescent qu’ils sont importants, les valoriser et ils sauront s’intéresser et réussir comme le 
démontrent les résultats de l’auto-évaluation et de l’atelier en général.  
 A propos de l’inégalité, on a vu que la grille était pertinente pour évaluer les 
différences de situation de bien-être entre deux groupes et qu’elle ouvrait des possibilités 
futures. En effet, l’avantage de cette grille c’est qu’elle permet un accès aux 
fonctionnements/satisfacteurs pour chacun des besoins axiologiques ou existentiels. Cela 
signifie qu’il est possible pour chaque ligne et colonne de la matrice (c’est-à-dire pour chaque 
besoin axiologique ou existentiel) d’identifier la case la moins satisfaites et de voir quel est le 
groupe de satisfacteurs/fonctionnements qui s’y trouve. Ces satisfacteurs/fonctionnements 
correspondent aux déterminants du bien-être qui sont défaillants et qui engendre la pauvreté 
humaine. Dans ce sens elle est doublement plus précise que les évaluations de bien-être 
subjectif généralement réalisées car d’une part, elle fournit une liste de besoins/capabilités 
opérationnelle et stabilisée et d’autre part, elle fournit des exemples concrets de 
fonctionnements/satisfacteurs pour chacun de ces besoins/capabilités. Un article sera dédié à 
la restitution de ce travail et à l’analyse des perspectives qu’il ouvre. 
  
Conclusion du chapitre 
 
 L’objectif d’action (empowerment) est atteint avec les adolescents comme le montre 
les résultats du questionnaire d’auto-évaluation de l’atelier. Il est plus difficile de dire si cet 
objectif est atteint avec les paysans de la RB chilienne car nous n’avons pas précisément 
cherché à le mesurer. Cependant, au vu de la qualité des échanges lors de l’atelier et au vu de 
la réplication de certaines initiatives présentées par certains paysans et mise en place ailleurs 
par d’autres (comme la feria campesina de Olmué qui s’inspire de celle de 
Queplicho/Melosilla), il est possible d’affirmer que cet objectif est au moins en partie atteint. 
Quant à l’objectif méthodologique il est atteint comme en témoigne la réponse aux 
hypothèses formulée dans l’introduction du chapitre. 
Les hypothèses sur le cadre théorique sont vérifiées : 
• Les deux études réalisées ont montrée la pertinence de l’articulation entre l’approche 




















multidimensionnelle les privations de bien-être des groupes sociaux vulnérables (bien-
être subjectif).  
• L’étude réalisée avec les paysans chiliens nous a permis de démontrer l’utilité de 
l’articulation entre ces deux approches pour évaluer de façon qualitative en termes de 
développement humain une politique publique comme celle de l’INDAP. 
L’hypothèse sur l’objet: 
• Cette étude nous a permis de mettre en évidence le lien entre aptitudes personnelles et 
opportunités. En effet, nous avons pu mettre en évidence le risque insidieux 
d’intériorisation des barrières externes dû à une discrimination sociale répétée envers 
un groupe particulier. Les adolescents finissent par dire que ce sont des « racailles » 
« qu’ils ont la tête creuse » et du coup ils réduisent leur aspirations et s’interdisent 
d’imaginer pouvoir faire des études supérieures, ni même arriver jusqu’au bac. Par 
conséquent, postuler l’égalité des chances dans un contexte de forte discrimination et 
de distribution inéquitable des ressources et des facteurs de conversions internes et 
externes ne permet par une réelle égalisation des opportunités. Un tel postulat, comme 
l’a vu, a des conséquences néfastes sur la confiance en soi et l’estime de soi des 
personnes déjà vulnérables. Cette analyse rejoint celle concernant les paysans chiliens 
qui bénéficient normalement d’une égalité de droits mais qui rencontrent une barrière 
externe et un contexte discriminatoire qui les empêchent d’en bénéficier pleinement 
pour mener la vie qu’ils valorisent le plus. Dans une perspective de justice sociale 
l’égalité des droits ou des chances n’est pas suffisante il faut aussi qu’il y ait une 



























  Idées clés du chapitre 
• Il est possible de combiner l’approche par les besoins et par les capabilités et de 
naviguer de l’une à l’autre et vice versa 
• La pertinence de cette articulation pour caractériser dans une perspective 
multidimensionnelle le niveau de développement humain pour une population donnée 
• La richesse d’une utilisation qualitative de ces approches avant de passer à l’enquête 
statistique 
• La pertinence et la possibilité d’utiliser l’approche par les capabilités et les besoins 
pour analyser une politique publique  
• L’approche par les capabilités permet d’appréhender la complexité de la situation en 
faisant intervenir plusieurs paramètres et en laissant une large place au contexte mais 




















Chapitre 10. Aménagement du territoire et analyse de la 
gouvernance du développement durable  
 
 Enfin, une analyse du DD ne pouvait pas se passer d’une analyse de la gouvernance 
territoriale surtout en travaillant dans/sur deux RB dont c’est la raison d’être. En premier lieu 
nous présentons les résultats d’un atelier sur l’aménagement durable réalisé avec les 
collectivités de la RB Fontainebleau-Gâtinais. En ce qui concerne la RB de La Campana-
Peñuelas, il n’a  pas été possible de faire un tel atelier. L’analyse de l’aménagement du 
territoire se base sur des entrevues semi-dirigées et la bibliographie sur le sujet. Dans un 
second temps, nous présentons une analyse du réseau d’acteurs des deux RB. 
L’objectif méthodologique de ce chapitre est l’analyse qualitative du réseau de gouvernance 
des deux RB et l’identification des blocages à la coopération entre les acteurs pour mener des 
actions de cogestion du territoire.  
L’objectif de recherche-action vise à constituer un groupe de collectivités motivées avec 
lesquelles la RB pourrait travailler. 
Les hypothèses sur le cadre théorique sont les suivantes: 
• Il est possible d’utiliser le cadre de l’approche par les capabilités étendues à la 
soutenabilité forte afin de déterminer la marge de manœuvre des collectivités pour 
favoriser la mise en place du développement soutenable. 
• L’introduction d’une dimension qualitative dans l’analyse du réseau permet de faire 
émerger la nature des relations entre acteurs, et ainsi de connaître l’état de 
maturation/structuration de ce dernier. L’introduction de cette dimension qualitative 
permet aussi d’identifier les coopérations à mettre en place, les absences de dialogues, les 
conflits potentiels, etc.  
 
Les hypothèses sur l’objet d’étude (gouvernance de la RB) 
• Le réseau de gouvernance des deux RB est en construction, il n’est pas mature ce qui 
expliquerait en partie la difficile cogestion du territoire. 
• De nouvelles organisations plus ou moins formelles issues de la société civile visant à 
concrétiser le DD sur le terrain au quotidien voient le jour mais elles ne bénéficient pas 
encore d’une légitimité suffisante de la part des institutions conventionnelles pour faire 





















La première section de ce chapitre est consacrée à la réflexion sur l’aménagement durable du 
territoire à partir de l’atelier participatif réalisé avec les collectivités de la RB bellifontaine et 
des entretiens menés au Chili. Ensuite, nous présentons l’analyse du réseau des deux RB pour 
conclure avec une analyse générale de la gouvernance du DD. 
Section 1. Réflexions sur l’aménagement durable du territoire  
A. Atelier participatif avec les collectivités de la réserve de 




 Comme nous l’avons déjà mentionné il était important de travailler sur la 
concrétisation territoriale du développement soutenable/responsable et donc de travailler 
directement avec les collectivités locales sur l’aménagement du territoire. Dans notre cas, le 
problème ne sera pas abordé de façon sectorielle mais il s’agira d’identifier/évaluer la marge 
de manœuvre de « l’agent182 collectivité » pour mettre en place un développement 
soutenable/responsable. Pour cela un atelier participatif a été réalisé le 11 juin 2012 dans la 
salle des fêtes de la commune de Moret-sur-Loing et co-organisé entre la RB de 
Fontainebleau-Gâtinais et la Communauté de commune de Moret Seine et Loing membre de 
la RB. 
 Nous avons vu jusqu’à présent qu’il était possible d’appliquer l’approche par les 
capabilités à travers un atelier participatif pour caractériser la marge de manœuvre d’un 
groupe social particulier. Nous allons voir maintenant qu’il est aussi possible d’appliquer la 
même méthode non pas à un groupe social définit en tant que tel, mais à un agent de 
l’aménagement du territoire: les collectivités territoriales (mairies et intercommunalités). Les 
résultats produits seront donc les fruits des interactions entre les élus et les techniciens 
présents ce jour là. Pour reprendre la formulation de Farvaque « l’objet valorisé c’est 
l’aménagement durable et on évalue leur capacité à cet objet ».  
 
                                                
181 Cet atelier a pu être réalisé grâce à la collaboration de M. Jean Dey, président de la Réserve de Biosphère de 
Fontainebleau-Gâtinais, M. Patrick Septier Maire de Moret-sur-Loing et président de la communauté de 
commune de Moret Seine et Loing, M. Pascal Marotte adjoint au développement durable de la ville de Moret-
sur-Loing et conseiller régional et M. Jean-Michel Martin, coordinateur de la RB Fontainebleau-Gâtinais.  




















2. Méthode  
 
 Pour la réalisation de cet atelier nous avons ciblé les communautés de communes car 
c’est avec elles que la RB a décidé de travailler. En effet, elles apparaissent comme un 
échelon pertinent pour la réalisation des missions de cette dernière (les communautés de 
communes sont au nombre de 15 alors que les communes sont au nombre de 126). De plus, la 
compétence « aménagement du territoire » doit être progressivement transférée des 
communes vers les intercommunalités. Malgré le fait que seulement 10 personnes (6 élus et 4 
techniciens) soient venues participer à l’atelier nous avons obtenu des résultats très 
intéressants. L’atelier comprenait trois étapes : identification collectives des problèmes, 
apports et attentes par rapport à la RB, co-construction d’une définition de ce que pourrait être 
une « collectivité biosphère ». L’atelier se base sur le même processus d’apprentissage et la 
même méthodologie que dans les autres ateliers déjà décrits. Afin de ne pas alourdir la 
lecture, seule l’étape d’identification collective des problèmes sera analysée.  





3. Résultats et analyse 
 
 
 Tout comme pour les autres ateliers une fois les problèmes identifiés par les différents 
groupes de travail ils ont été classés par les participants selon les paramètres qui conditionnent 




























Tableau 20 : Problèmes collectivement identifiés (comme pour tous les autres ateliers les problèmes sont 
rapportés tels qu’ils ont été formulé par les participants) 
 





En vert les blocages qui peuvent facilement se résoudre 
En jaune les blocages moyennement difficiles à faire résoudre 




Sous (financement)  Valorisation des initiatives locales 
Droits, législation 
Réduire l’impact des déplacements liés à la collecte   Difficulté d’utiliser les techniques 
permettant l’utilisation des énergies renouvelables   La multiplication des dispositifs en 
vigueur (pour la protection, la valorisation de la nature) ne favorise pas la lisibilité et 
l’efficacité   La consommation des espaces agricoles et la construction de logement : 
enjeu contradictoire (dans le future scot)  Arbitrage entre Nature et Culture (loi sur 
l’eau)   La gouvernance : qui fait quoi ? avec quels moyens ? 
Difficile transversalité/transversalité manquante 
Capacités internes 
Blocages politiques  Education/formation des agents/utilisateurs  Manque de personnel 
Récupération des vieux papiers  Réduction de l’utilisation des produits phytosanitaires 
Réduction des déchets verts  
 
Blocages externes 
Mobiliser les acteurs du territoire dans la prévention des déchets  « Mille Feuille » 
administratif (correspond aussi à législation)  Gouvernance  Amélioration du 
rendement : Eau distribuée/eau captée (fuites réseaux)  Développer la mobilité durable 
è transports en commun (financement P D U) et liaisons douces (partenariat avec le 
CG et le CR)   Améliorer l’information (outil internet) pour mettre à disposition des élus 
et services des documents et des retours d’expérience 
Valeurs 
Généraliser et rendre durable la pratique du compostage   Effets négatifs à très long 
terme   Non prise en compte du long terme   Développement VS Développement 
Durable  Transmettre aux agriculteurs les enjeux du Développement Durable  Trouver 
un équilibre entre développement économique et préservation de l’environnement 
 
Les problèmes de la catégorie ressources économiques apparaissent tous deux en vert. Ils ne 
représentent donc pas une véritable barrière au DD, ce qui est surprenant en temps de 
restriction budgétaire, mais qui démontre bien que l’argent ne serait pas le principal frein à la 
mise ne place d’un développement soutenable/responsable. Il semble s’agir d’une tendance 
car on retrouve ce résultat dans tous les autres ateliers. 
 
Le graphique ci-dessous montre le nombre de problèmes (axe des ordonnées) et leur difficulté 






















Figure 33: Histogramme des problèmes collectivement identifiés par les acteurs de l'aménagement 




C’est la catégorie droits/législation qui regroupe le plus grand nombre de problèmes et d’une 
grande difficulté car 5 sur 7 sont considérés comme difficiles à résoudre 
 
L’analyse de ce tableau mérite que l’on s’arrête sur l’intitulé de certains problèmes 
mentionnés car ils sont particulièrement révélateurs des tensions et contradictions entre 
l’aménagement actuel et l’horizon d’un aménagement responsable. 
 
Des objectifs politiques contradictoires 
 
Le problème intitulé : « La consommation des espaces agricoles et la construction de 
logement : enjeu contradictoire (dans le futur Scot) » est particulièrement révélateur. En effet, 
les SCOT doivent être compatibles avec le SDRIF (Schéma directeur régional de l’Ile-de-
France) et donc comme celui-ci, ils revendiquent en même deux objectifs qui semblent 
contradictoires ; d’un côté, la préservation des terres agricoles et de l’autre la construction de 
dizaine de milliers de logements. En effet, le SDRIF prévoit la construction de 70 000 
logements par an en IDF sur la période 2008-2030.  
Un autre intitulé révèle clairement la contradiction entre ces deux objectifs de conservation du 
patrimoine bâti et celui de DD: « Difficulté d’utiliser les techniques permettant l’utilisation 
des énergies renouvelables ». Cet intitulé fait référence aux blocages que représente le 
classement de la plupart des villages de la RB aux bâtiments historiques ce qui empêche 
toutes modifications de leur architecture. Ce classement interdit par exemple la pose de 
panneaux solaires alors que de nombreux habitants et municipalités souhaiteraient en poser. 
 








































Le « mille feuille » de la gouvernance territoriale  
 
 Comme l’illustre bien la carte en Annexe 3 B, le territoire de la RB est recouvert de 
plus de 17 statuts de protection de l’espace « boisé classé (niveau municipal) » aux espaces 
« Natura 2000 (niveau Européen) » en passant par les « espaces naturels sensibles ». Cette 
multiplication de statuts pour gérer peu ou prou le même territoire se retrouve dans 
l’aménagement avec un empilement de structures aux compétences diverses et aux périmètres 
qui ne correspondent pas. Ceci entraîne une prise de décision multiple rendant illisible la 
politique locale d’aménagement. Par exemple, les périmètres couverts par les SCOT ne 
correspondent pas aux regroupements communaux (communauté de communes). Ces derniers 
ne correspondent pas non plus aux périmètres couverts par les différents syndicats 
d’aménagement, de transports, de traitement et collecte des déchets, etc., qui ne correspondent 
pas non plus entre eux. Pour couronner le tout, aucun des périmètres recouverts par ces statuts 
ne correspondent aux unités fonctionnelles que l’INSEE appelle « bassins de vie ». Par 
conséquent, il existe un grave problème de gouvernance dont les collectivités (les élus et 
technicien locaux) sont à la fois victimes et en partie responsables. Cette illisibilité de la 
gouvernance des territoires bloque en partie la possible mise en place de la transversalité entre 
les services d’une même collectivité et entre les collectivités d’un même niveau et de niveaux 
différents. Le problème identifié est donc très bien formulé, dans un contexte de 
décentralisation incomplète « Qui fait quoi ? Et avec quel moyen ? ». 
 
Des valeurs contradictoires 
 
 Les problèmes recensés dans la catégorie « valeur » sont en large majorité considérés 
comme difficiles ou moyennement difficiles à résoudre ce qui démontre bien, une fois de 
plus, le rôle central des valeurs dans la mise en place du DD. Deux libellés peuvent être 
regroupés « trouver un équilibre entre protection de l’environnement et développement » et 
« développement VS développement durable » ce dernier est particulièrement explicite. 
Malgré les vingt-cinq années d’existence du DD dans les discours et sa traduction légale 
depuis une dizaine d’années à travers diverses lois notamment sur l’aménagement du territoire 
(loi SRU, DOADTT, Grenelle, etc..), les élus continuent de faire la différence entre 
développement économique et développement durable. Ce dernier est volontiers qualifié 
d’écologiste ou ayant une connotation environnementaliste. Cette différence qui se retrouve 




















fortement ancrée dans l’inconscient collectif. Dans cette perspective culturelle et sociale c’est 
la « construction » de la terre qui est la « meilleure » façon de la valoriser, la plus « efficace » 
diraient les économistes. En effet, un terrain constructible à une valeur économique bien 
supérieure à tout autre type de terrain y compris agricole et bien entendu naturel, semi naturel 
ou en friche… la construction d’un nouveau lotissement apportera de nouvelles collectes 
d’impôts à la commune et une zone d’activité de nouveaux emplois. Sauf que les collectivités 
(surtout au niveau municipal), comme nous le verrons dans l’analyse du réseau des deux RB, 
n’ont que peu de relations avec les entreprises qui en général sont attirées par un foncier pas 
trop cher à proximité des métropoles et non par la possibilité de valoriser les ressources 
locales en coopération avec les forces vives du territoire dans un but de développement 
endogène.  
 Deux autres problèmes peuvent être regroupés « Effets négatifs à très long terme » et 
« Non prise en compte du long terme ». Les intitulés parlent d’eux mêmes et renvoient à 
l’incompatibilité entre le « temps cours politique » rythmé par les cycles d’élections et les 
dynamiques écologiques rythmées par les cycles naturels se déroulant sur le long terme. Il n’ 
y a d’ailleurs pas que les dynamiques écologiques qui s’inscrivent dans le long terme, les 
dynamiques sociales le font aussi. Ce déphasage des rythmes a des conséquences négatives 





En guise de conclusion nous soulèverons deux points principaux : 
• Le développement d’une méthode d’évaluation multicritères et d’aide à la délibération 
qui permettent de prendre en compte les services écosystémique est nécessaire et attendue par 
les collectivités. Cette dernière doit permettre de « faire peser dans la balance » la valeur 
écologique (et la valeur sociale qui lui est liée) avec la valeur économique (marché 
immobilier, emplois, etc.) ainsi que la prise en compte du degré d’irréversibilité que peut 
entraîner un aménagement. 
• Deux mesures apparemment simples mais lourdes de conséquences politiques 
pourraient résoudre certains problèmes : 
- La suppression de l’échelon départemental n’apparaît pas aussi prioritaire que cela car le 
véritable « millefeuilles » politico-administratif se situe entre l’échelon municipal et inter-
municipal. Cet à ce niveau là que les structures de gouvernance et d’aménagement doivent 




















- Comme le font remarquer Hamelin et Razemon (2012) l’éloignement de la prise de décision 
par rapport au territoire à aménager apparaît comme une condition sine qua non à 
l’émergence d’un aménagement responsable du territoire. Perspective encourageante c’est 
toute même l’horizon que l’on voit se dessiner au sein des communauté urbaine qui ont mis 
en place un Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUi).  
 
En ce qui concerne l’objectif de recherche-action un groupe de collectivité a été constitué à la 
sortie de l’atelier et une réunion avait été prévue pour début septembre 2012 mais n’a pas eu 
lieu.  
En ce qui concerne les hypothèse formulées en introduction : 
• Le cadre d’analyse fournit par l’approche par les capabilités pour déterminer la marge 
de manoeuvre des collectivités a bien fonctionné et a été bien reçu par les participants qui 
n’ont eu aucun mal à comprendre les consignes et à y répondre. Ce nouvel angle 
d’analyse a aussi permis d’un point de vue scientifique de faire émerger de nouvelles 
informations sur les blocages réels que rencontrent les collectivités pour favoriser un 
aménagement durable du territoire en termes de capacité d’action. Ces résultats montrent 
qu’elle est finalement très limitée par des blocages structurels qui ne peuvent être résolus 
sans un profond changement du système politique. Ces résultats montrent aussi que ce 
n’est pas tant un problème financier que d’organisation même si ce point mériterait de 
faire l’objet de futures recherches. 
En guise de conclusion et pour illustrer ce dernier nous citerons la définition de « collectivité 
biosphère » qui a été co-construite par les participants :  
« Une collectivité biosphère c’est un lieu de rendez vous où l’on échange, un lieu 
on l’on peut trouver du soutien pour convaincre les autres, une interface vivante où les 
expériences des collectivités sont mise en interaction pour la réalisation d’un projet 
fédérateur de développement territorial soutenable ». 
 
Il n’a pas été possible de faire le même genre d’atelier dans la RB chilienne. Or une analyse 
de l’aménagement du territoire au Chili est très intéressante pour le propos de la thèse car, à la 
différence de la France où règne une grande tradition de planification, au Chili 
l’aménagement est laissé en grande partie au libre jeu du marché. Il ne s’agit pas ici de 
présenter une analyse approfondie de l’aménagement au Chili mais d’une brève présentation 
de la problématique sur les conséquences de la privatisation des biens communs. Celle-ci est 
réalisée à partir d’informations recueillis lors d’entrevues semi-dirigées et de la bibliographie 






















B. Analyse de l’aménagement du territoire au Chili 
  
 Au Chili le sol est considéré comme un bien marchand qui peut entrer ouvertement sur 
le marché. L’équilibre entre les usages du sol urbain et rural se fait donc en fonction de l’offre 
et de la demande. En dehors des limites urbaines, c’est-à-dire pour tout l’espace rural, il 
n’existe pas de loi de planification (Faliès et Montoya, 2010). Comme le confiait lors d’un 
entretien une personne responsable de la « planification » au service déconcentré du ministère 
des œuvres publiques183: « au Chili le concept de territoire n’existe pas. Il n’y a pas non plus 
de planification à proprement parler, il s’agit plutôt de ‘réaction’ à posteriori à l’espace que 
le marché produit ». 
Le territoire recouvert par le périmètre de la RB souffre particulièrement du manque de 
politique d’aménagement. En effet, les espaces ouverts de la RB se trouvent pris en 
« tenaille » entre le Gran Valparaiso et Santiago. Chaque zone du territoire n’est jamais à 
plus d’une heure et demi des deux centres urbains concentrant la moitié de la population du 
pays. On assiste à un exemple de dilution de l’urbain dans le rural ou de rurbanisation des 
espaces ouverts de la RB (Faliès, 2008) avec une croissance massive des « parcelas de 
agrado (parcelle d’agrément)». Selon Faliès et Montoya (2010) la permissivité des normes 
régissant le changement d’usage du sol et une demande soutenue pour les aménités 
environnementales (Borsdorf et al., 2009) ont eu pour conséquence la multiplication de ces 
parcelles d’agrément dans la macro région métropolitaine de Santiago-Valparaiso. La création 
de ses parcelles constitue un puissant moteur de changements d’usages du sol (de l’agricole 
vers l’urbain peu dense). Ces parcelas de agrado correspondent à des terrains ruraux 
agricoles subdivisés en lots de 0,5 hectares et urbanisés (parfois entrainant des subdivision 
aux marges de la légalité). Sous la forme de ces parcelas de agrado, les sols agricoles sont 
dès lors complètement exposés à l’avancée du front urbain sans possibilité de régulation 
(Faliès, 2008). Ces secteurs posent de sérieux problèmes fonctionnels (adduction d’eau, 
électrification, réseau viaire) et environnementaux, propres à un mitage accéléré de l’espace 
rural, compliquant l’installation des réseaux techniques, accroissant le risque d’incendies mais 
surtout aboutissant à créer un peuplement temporaire voire permanent, mais non reconnu du 
                                                
183 Ministerio de Obras Publicas (MOP) qui est responsable de la construction et de l’entretien de toutes les 




















point de vue politique et administratif (Faliès et Montoya, 2010). De plus, les conflits entre 
nouveaux arrivants et communautés agraires ne tardent pas à se déclarer (Borsdorf et al., 
2009) comme on a pu le voir au chapitre 6.  
 D’autre part, poussant la logique néolibérale jusqu’au bout, le Chili a connu une 
privatisation presque totale des ressources naturelles. Cette privatisation a suivi, selon le 
terme employé par  Romero et Vasquez (2005b) un processus de « commodification (du 
terme anglais commodities) ». C’est-à-dire un processus visant à faire des ressources 
naturelles des biens et services avec des titres de propriétés individuels pouvant s’échanger 
librement sur les marchés libéralisés. C’est ainsi qu’au Chili, il existe des droits de propriétés 
pour le sous-sol, le sol et l’eau et ils sont séparés les uns des autres. Autrement dit, il est 
possible d’acheter les ressources du sous-sol sans posséder le sol, ou bien d’acheter l’eau sans 
posséder la terre ou le terrain sur lequel se trouve le lac par exemple. L’exemple de la réserve 
nationale Peñuelas (une des aires centrale de la RB qui abrite le lac Peñuelas d’une superficie 
de 3000 ha) illustre bien les problèmes de gestion qu’entraîne cette privatisation. En effet, 
dans la réserve nationale l’eau appartient à Esval une entreprise de distribution d’eau potable. 
La majeure partie du sol appartient à l’Etat chilien mais une petite partie appartient à une 
société privée que possède Esval. En plus de cela, la réserve est coupée en deux par 
l’autoroute qui relie Santiago à Valparaiso. L’autoroute qui traverse la réserve nationale est 
une concession gérée par une entreprise privée. Enfin, depuis quelques années sous 
l’impulsion du ministère de l’économie, la zone récréative ouverte au public de la réserve 
nationale (principalement les abords du lac) a fait l’objet d’une concession à un opérateur 
touristique privé. Résultat, le dialogue est inexistant entre ces acteurs aux intérêts divergents 
pour ne pas dire conflictuels entraînant la dégradation de presque tous les services 
écosystémiques que fournissait le lac Peñuelas à commencer par l’approvisionnement en eau 
potable sans parler du service de qualité du paysage, de support pour l’identité (les gens 
venaient se marier à Penuelas), ni celui de pêche récréative. L’impact sur la biodiversité et 
donc les fonctions écosystémiques qui fournissent ces services est aussi très sévère 
notamment sur la faune aquatique et les espèces végétales indigènes qui subsistent dans la 






















Photographie 13: Vue du lac asséché depuis une table de pique-nique de la concession privée pour 
l'accueil du public 
  
 Dans ce contexte les acteurs privés comme publics sont obligés de réagir et d’innover 
entre les vides juridiques. Par exemple, la réserve écologique privée « Oasis la Campana » qui 
est un projet immobilier écologique (3000ha) vendant des parcelles d’agréments aux abord du 
parc La Campana fixe elle même un code d’urbanisme pour tout nouvel acquéreur 
(interdiction de défricher la parcelle, de couper les espèces protégées, les chiens doivent être 
tenus en laisse, pas de surélévation possible, les habitations doivent s’intégrer dans le paysage 
etc.), dédie une partie du terrain à la conservation du palmier chilien et a créé une fondation 
pour la sauvegarde de ce dernier. 
 Dans le nouveau plan d’aménagement intercommunal du Gran Valparaiso les 
mouvements locaux de citoyens et certains conseillers régionaux ont fait pression pour 
empêcher l’urbanisation de terrains correspondant à des espaces verts, espaces ouverts urbains 
constituant de véritables poumons verts à l’intérieur de l’agglomération (notamment Fundo el 
Carmen à Quilpué). Du coté de la réserve nationale Peñuelas, sous l’impulsion de la 
commission « aménagement et environnement » du conseil régional, une zone tampon (50m) 
a été déclarée entre l’avancée de l’urbanisation du secteur de Curauma et le lac Peñuelas. 
C’est la première fois dans l’histoire de la région que des terrains sont retirés à l’urbanisation. 
Cependant, il faut mettre en perspective ces « petites victoires » mais au demeurant très 
significatives, avec l’extension urbaine prévue au niveau du Gran Valparaiso et surtout de 
l’autre coté de la route 68 à proximité lac Peñuelas où se projette la construction d’un quartier 
devant accueillir 100 000 habitants supplémentaires (nouveau quartier résidentiel de 
Curauma). Au niveau de l’agglomération, ce sont entre 20 000 et 40 000 ha (Faliès et 
Montoya, 2010) supplémentaires que le plan intercommunal attribue à l’urbanisation alors 





















Conclusion de la section 1 
 
 Au vu des résultats présentés dans cette section la tentation est grande de reprendre le 
constat que faisait Serge Watcher 10 ans plutôt en 2002. Pour lui si l’émergence du DD a 
permis de remettre en cause certaines pratiques de l’aménagement, un schéma cohérent 
susceptible d’offrir un nouveau « paradigme » aux pratiques de l’aménagement n’a pas encore 
été mis au point. On le voit bien avec la nature des problèmes évoqués par les participants à 
l’atelier : « non prise en compte du long terme, difficile arbitrage nature/culture, opposition 
entre développement et DD, confusion de la gouvernance… ». Par conséquent, une action 
publique d’un nouveau genre n’est pas née (même si elle est annoncée sur le papier) et les 
principes du DD sont loin de constituer un nouvel horizon pour les politiques d’aménagement 
(ibid.). Fournir des pistes pour l’élaboration d’un cadre cohérent pour l’aménagement 
responsable sera donc un des objectifs de la partie 3. 
 
Section 2. Analyse du réseau de gouvernance des deux réserves 
de biosphère  
 Dans cette section il s’agit de construire de manière qualitative le réseau de 
gouvernance des deux RB. Pour cela il faut être en mesure d’établir non seulement les 
relations entres acteurs, mais aussi d’identifier la nature de ces relations. Nous poserons une 
seule hypothèse majeure dans cette section : La cogestion des deux RB n’est pas encore 
complètement efficace car la majorité des relations entre les acteurs ne sont pas 
complètement établies ce qui peut expliquer les difficultés d’actions concertées. 
 Comme mentionné dans le chapitre 5, en même temps que nous réalisions les 
entrevues sur la perception des services écosystémiques, si le temps le permettait, nous 
demandions à l’interlocuteur de dessiner les relations qu’il entretenait avec les autres acteurs 
du territoire à propos du DD (cf. Annexe 7). Les réseaux d’acteurs présentés ci-dessous ont 
été construits avec les relations « perçues » par 11 des 18 acteurs interrogés lors de l’enquête 
sur la perception sociale des services écosystémiques (cf. Annexe 7). Ce réseau, ne prétend 
bien évidemment pas à l’exhaustivité, et le point de vue représenté correspond seulement à la 




















A. Analyse du réseau de la réserve de biosphère de La 
Campana-Peñuelas 
 
En ayant interrogé seulement 11 acteurs clés on obtient un réseau de 52 acteurs entretenant 75 
relations pour la RB de La Campana-Peñuelas. 
 





En traits pleins verts : relation déclarée comme « établie et positive » 
En pointillés noirs : relation déclarée « en construction » 
En pointillés oranges : relation déclarée « souhaitée mais non établie » 
En traits pleins rouges : relation déclarée comme « conflictuelle » 
 
Une première lecture nous montre un réseau déjà dense et qui comprend à peu près tous les 
acteurs impliqués par le comité de gestion ou importants pour la gestion/implémentation de la 
RB. Au vu de cette représentation et de notre expérience de terrain, il est raisonnable 
d’affirmer que le réseau présenté ici offre un exemple assez proche des relations qui se tissent 




















Dès cette première lecture il déjà possible d’identifier 3 résultats intéressants :  
• Aucun des acteurs interrogés n’a mentionné la RB en tant que telle 
• Le gouvernement provincial du Marga-Marga n’est pas au centre du réseau, alors que 
c’est le gouverneur de cette province qui était le président du comité de gestion de la RB 
lorsque l’étude a été réalisée (mai-aout 2011, mars-avril 2012). 
• Le réseau de l’agriculture alternative n’est pas connecté au réseau principal. Ce 
résultat fait écho avec celui de l’atelier « acteurs innovants » en révélant l’isolement par 
rapport aux réseaux et institutions formels. 
 
Les diagrammes suivant montrent comment se répartissent les relations selon leur nature en 
pourcentage du total de relations que comprend le réseau. 
Figure 35 : Analyse de la nature des relations au sein du réseau de la RB La Campana-Peñuelas 
 
 
Le diagramme de gauche nous montre un premier résultat surprenant, le réseau ne comporte 
que 42% de relations bien établies. Les relations en construction représentent 34%. Les 
relations non établies représentent 17% et les relations conflictuelles 7%. Si l’on fait la 
somme des relations en construction, des relations souhaitées mais non établies et des 
relations conflictuelles, ensemble que l’on peut appeler « relations en construction au sens 
large », on obtient le diagramme de droite. Plus de la moitié des relations qui composent le 
réseau sont donc en construction. Les relations bien établies qui sont les bases de la 
coopération ne représenteraient que 41%. Il y a donc plus de relations en construction que de 





















B. Analyse du réseau de la réserve de biosphère de 
Fontainebleau-Gâtinais 
 
 Pour la RB Fontainebleau-Gâtinais, avec les données collectées lors des 11 interviews, 
il s’établit un réseau composé de 46 acteurs et de 64 relations. C’est donc un réseau du même 
ordre de grandeur. 
 




En traits pleins verts : relation déclarée comme « établie et positive » 
En pointillés noirs : relation déclarée « en construction » 
En pointillés oranges : relation déclarée « souhaitée mais non établie » 
En traits pleins rouges : relation déclarée comme « conflictuelle » 
 
Tout en tenant compte des différences d’organisation de l’Etat et du fait que l’association de 
loi 1901 n’existe pas au Chili, on retrouve à peu près les mêmes catégories d’acteurs 
impliquées dans le réseau que pour la RB chilienne (services publics, entreprises privés, 
associations, collectivités territoriales et leurs satellites, universités, et les individus en leur 
qualité de citoyens).  




















• La RB est au centre et l’ONF n’y est pas, alors que c’est l’inverse pour la RB chilienne 
où la RB n’apparaît pas dans le réseau et la CONAF au centre. Ceci s’explique par le fait que 
la RB bellifontaine possède une figure légale propre.  
• Le réseau n’est pas « spatialisé » comme il peut l’être pour la RB La Campana-
Peñuelas qui s’organise autour des deux aires protégées qui constituent ses zones centrales 
avec deux communes clés Casablanca et Olmué. Même si cela ne se voit pas pour le réseau de 
la RB bellifontaine la forêt et la Seine polarisent quand même le territoire. 
• Le conseil général de Seine et Marne est au centre et entretient beaucoup de relations 
positives alors que le gouvernement provincial du Marga-Marga occupe une position très 
marginale dans le réseau de la RB chilienne. Cela peut s’expliquer par le fait que le 
gouvernement provincial au Chili n’a que peu de pouvoir et de compétences puisque l’Etat 
n’est pas décentralisé et par le fait que la RB La Campana-Peñuelas n’a pas obtenu un soutien 
politique aussi fort que son homologue française.  
• Les habitants et les entreprises sont mentionnés ici comme des entités floues alors 
qu’ils sont bien identifiés dans le réseau de la RB chilienne (association des agriculteurs de 
Quillota, association des Viticulteurs de Casablanca, association des entreprises du tourisme 
de Olmué… les populations locales identifiées comme habitants de Olmué, communautés 
locales Casablanca). 
• Les collectivités aussi sont plus précises pour la RB chilienne avec « mairie de 
Olmué » et la « mairie de Casablanca » (il ne faut pas oublier que les communes sont 
beaucoup plus grandes au Chili). 
• A la différence aussi de la RB chilienne on voit que le réseau de l’agriculture 
alternative (AMAP, Terre de lien) est un peu mieux connecté au réseau principal mais il reste 
marginal. 
• Les universités n’occupent pas du tout la même place centrale que dans le réseau de la 
RB chilienne. Peut être parce que les collectivités territoriales et les agences de l’Etat ont leur 
propre unité d’expertise  
• Il n’y aurait qu’un seul conflit 
 
Les diagrammes suivant montrent comment se répartissent les relations selon leur nature en 































Le diagramme en secteur de gauche montre que la répartition des relations dans le réseau de 
la RB Fontainebleau-Gâtinais est très proche de celle du réseau de la RB chilienne avec 44% 
de relations bien établies (42% pour la RB chilienne), 37% de relations en construction (34% 
pour son homologue chilienne) et 17% de relations souhaitées mais non établies. On peut 
donc dire que les deux réseaux partagent les mêmes caractéristiques. Il s’agirait d’un réseau 
en construction assez fragile et dont les relations solides sont celles qui sont établies entre 
acteurs institutionnels. Seule différence notoire le nombre de conflits déclarés. Ils sont au 
nombre de cinq dans le réseau de la RB chilienne, alors que l’on n’en compte qu’un seul pour 
son homologue française. Est-ce une réalité ou un biais dans les réponses de acteurs 
interviewés en France ? Les observations participantes menées permettent de dire qu’il n’y a 
pas de conflits ouvertement déclarés à Fontainebleau mais qu’il y a un certain nombre de 
conflits cachés, de conflits de personnes, compétitions politiques, de compétitions entre 
agences qui n’entravent pas moins la coopération. Si l’on regarde le diagramme de droite, tout 
comme pour le réseau de la RB La Campana-Peñuelas, la majorité des relations sont en 
construction même si ce pourcentage est un petit peu plus faible pour la RB bellifontaine 

























Conclusion Section 2 
 
 Cet exercice qui était exploratoire, permet d’innover dans l’analyse des réseaux en 
introduisant une dimension qualitative « perçue/vécue » renvoyant donc à l’analyse du 
discours.  
L’hypothèse (théorique et sur l’objet d’étude) est vérifiée:  
• Il a été possible d’identifier la nature des relation et le réseau qui permettrait une 
cogestion adaptative du territoire des deux RB n’est pas mature. Il ne faudrait donc 
pas s’étonner qu’il n’y ait pas cogestion du territoire reconnu comme RB. Sans vouloir 
généraliser, ce résultat illustre bien la situation de la gouvernance/implémentation du 
DD pour lesquelles les relations en construction sont au moins aussi nombreuses que 
celles bien établies. Ce résultat vient confirmer l’hypothèse, selon laquelle, dans le 
champs de la gouvernance du DD et de sa mise en place, les relations de coopérations 
sont en train de se construire et cela prend du temps. Ceci peut expliquer en partie le 
manque de résultats concrets concernant le DD.  
 
Nous allons voir dans la section suivante quels sont les freins à la mise en place des 
coopérations. 
 
Section 3. Analyse générale de la gouvernance des deux réserves 
de biosphère  
 
 Les conditions d’une « bonne gouvernance » ne sont pas réunies a priori, elles doivent 
donc être en partie construites (Theys, 2002). Comme nous l’avons vu dans la partie 1, la co-
gestion adaptative est par définition un processus inclusif et collaboratif dans lequel les 
parties prenantes partagent le pouvoir et les responsabilités. Cependant, le partage du pouvoir 
ne peut pas être considéré comme un point départ ou un état fixe au contraire c’est le résultat 
d’un long processus de négociation et de délibération.  Par exemple le cœur du réseau de la 
RB bellifontaine semble être constitué de relations de coopération mais en réalité la 
circulation de l’information, le partage du pouvoir et des responsabilités et ainsi que la 
reconnaissance réciproque ne sont pas complètement établis. Il faut donc chercher à identifier 
quels sont les blocages qui freinent le partage du pouvoir et des responsabilités c’est-à-dire à 




















observations participantes, des éléments d’interviews et sur les analyses déjà présentées dans 
les deux sections précédentes. 
 
A. Les freins à la coopération 
 
La difficile construction de la légitimité de la RB 
 
 Certains acteurs institutionnels importants du territoire reproche aux deux RB leur 
manque de légitimité au près de la population locale184, alors que celles-ci subissent elles 
mêmes une crise de légitimité. D’autre part, les deux RB n’étant pas reconnues dans le droit 
national, ni dans les instruments d’aménagement elles ne sont pas non plus vraiment 
reconnues par les acteurs régionaux. Leur légitimité reste donc faible que ce soit pour les 
acteurs de la base comme au niveau régional. Seul les acteurs institutionnels locaux/régionaux 
déjà impliqués de près ou de loin leur accordent un peu de leur légitimité mais cette confiance 
reste très limitée. Même si cela reste à mesurer clairement, en général l’information remonte 
assez mal depuis le comité de gestion vers les structures membres. Par conséquent dans les 
organisations membres de la RB à part la personne qui vient aux réunions du comité de 
gestion peu de personnes sont au courant de l’existence de la RB, de ses décisions et de ses 
actions. Dans l’immense majorité des cas l’appartenance des organisations conventionnelles 
au comité de gestion ne modifie pas leurs pratiques et elles ne passent pas toujours par la RB 
pour mettre en place des actions qui pourtant relèveraient de ses missions et favoriseraient son 
implémentation.  
 
La concurrence entre acteurs et la difficile action transectorielle 
 
 Dans ce contexte le DD devient la ressource rare dont il faut s’emparer. Or, personne 
ne peut le mettre en place tout seul et donc il faut bien composer avec l’autre. Il y a là une 
tension dialogique entre la nécessité et l’envie de coopérer et la concurrence pour la 
reconnaissance, les budgets et les champs d’intervention qui se traduit par une difficile 
négociation sur le partage du pouvoir entraînant des logiques de « coopétition185 » selon le 
                                                
184 Ce qui est vrai, comme le montre le résultat de l’enquête de Jaud (2012) réalisée auprès de 100 visiteurs en 
forêt de Fontainebleau seul 25% des répondants savent qu’ils sont sur une RB ce qui est encore a relativiser car 
un certain nombre répondent oui sans pouvoir définir ce qu’est une réserve de biosphère.  
185 Terme utilisé par Humain-Lamoure (2012) pour désigner cette tension entre coopération et compétition entre 




















terme de Humain-Lamoure (2012)186. Sans revenir dessus car cela a été discuté dans la section 
1, à la concurrence entre acteurs s’ajoute la difficile action transectorielle rendue compliquée 




Le problème du temps court politico-administratif 
 
 Six mois après que l’extension de la RB La Campana-Peñuelas ait été officiellement 
entérinée par l’Unesco, il y a eu un changement de majorité présidentielle au Chili début 
2010. Comme le pays n’est pas décentralisé ce sont tous les directeurs des divisions 
ministérielles régionales ainsi que les gouverneurs provinciaux et intendants régionaux qui 
ont changé. Or, c’était l’intendant de la région de Valparaiso qui était le président du comité 
de gestion. Les deux années (2007-2009) de travail menées pendant le processus d’extension 
pour faire connaître la RB et construire la confiance avec les partenaires ont été largement 
remises en question par ce changement de majorité. En effet, ce sont de nouvelles personnes 
d’un bord politique différent qui ont été désignées pour représenter leurs institutions au 
comité de gestion. En trois ans le comité de gestion a changé trois fois de président et la 
CONAF région de Valparaiso qui assure le secrétariat exécutif de la RB a vu son directeur 
changer aussi trois fois entre 2009 et 2012. Durant la même période à Fontainebleau le 
directeur de l’ONF a changé deux fois aussi. On comprend alors, qu’il soit si difficile de 
mettre en place une vraie gouvernance participative. 
 
L’influence malgré tout positive des RB sur le territoire 
 
 Malgré toutes ces difficultés (et il ne faut pas oublier que les deux RB s’insèrent dans 
un contexte particulièrement difficile où la compétition pour les usages du sol est très forte) 
on peut dire que depuis leur création les deux RB ont amélioré la gouvernance sur le territoire 
ou en tous cas ont eu un effet sur cette dernière. 
Du coté de la RB bellifontaine, depuis 2005 la gestion est assurée par une association  loi 
1901 ce qui lui assure une existence légale. Cette forme associative a prouvé sa résilience en 
2009 car ses membres se sont mobilisés pour assurer la rédaction du document de révision à 
                                                
186 Pour une analyser plus poussée des jeux d’acteurs en aménagement voir Subra (2013) et en développement 





















envoyer à l’Unesco alors que le directeur de l’association avait démissionné. Surtout depuis sa 
création en 1998, la situation s’est considérablement améliorée. En effet, avant la création de 
l’association les principaux acteurs du territoire étaient en conflit ouvert alors que maintenant 
ils sont capables de dialoguer, même si ce dialogue n’est pas toujours suivi d’actions ou de 
décisions. 
Du coté de la RB chilienne la création de la RB a permis l’émergence de nouveaux projets de 
la part de différents acteurs, la légitimation de certaines pratiques, l’attraction 
d’investissements publics sur le territoire ainsi que la coopération entre les acteurs importants 
pour la réalisation de ces projets. Tout ceci malgré le fait que la RB n’ait pas de structure de 
gouvernance opérationnelle (le comité de gestion ne s’est réuni que trois fois entre 2008 et 
2013) ni de structure légale.  
 
B. La difficile mise en place d’institutions hybrides 
 
  A partir du moment ou le DD est une valeur, l’approche systémique doit être 
complétée par une approche portant sur les personnes clés dans les réseaux ou qui constituent 
des nœuds de réseau afin de trouver les leviers du système. En guise de synthèse de ce 
chapitre nous proposons un schéma qui se base largement sur les observations participantes et 
qui permet de synthétiser les difficultés qu’ont les deux comités de gestion à devenir des 
institutions hybrides entre organisations conventionnelles (services de l’Etat, collectivités, 
etc.) et organisations émergeantes de la société civile pas encore très bien constituée comme 


























Ce schéma conclusif illustre les points suivants qui correspondent aux numéros sur le schéma: 
(1) Ce sont souvent les responsables hiérarchiques des organisations conventionnelles 
(services et agences de l’Etat, chambres de commerce, d’agriculture, etc.) qui sont invités au 
comité de gestion des RB. Or, ils changent souvent, ils sont rarement en charge du territoire 
recouvert par la RB ou bien du sujet (DD ou biodiversité). Parfois, ils ne sont tout simplement 
pas au courant de ce qu’est la RB (et ne viennent pas) et parfois ils n’accordent pas une 
légitimité suffisante à cette dernière.  
(2) Les personnes, qui dans les organisations conventionnelles, sont en charge du territoire 
recouvert par la RB ou de la thématique et/ou qui portent les valeurs du DD à l’intérieur de 
organisations et qui sont motivées et prêtes à collaborer ne sont pas invitées car elles 
n’occupent pas une position hiérarchique suffisante. Si elles le sont, souvent du fait de leur 
position subalterne dans la hiérarchie ou de leur dépendance à un « élu » responsable, elles ne 
peuvent pas prendre de décision pour s’engager sur un projet.  
(3) Les organisations conventionnelles essayent aussi de coopérer de plus en plus entre 




















tous les problèmes évoqués plus avant (organisation sectorielle, temps court politique, 
organisation hiérarchique, etc.) 
(4) Les nouvelles organisations formées par les acteurs innovants de la société civile 
essayent d’établir des relations avec les organisations/institutions conventionnelles des 
secteurs dans lesquelles elles interviennent ou souhaitent intervenir (pour accroître leur 
légitimité). Par contre, souvent elles ne bénéficient pas d’une légitimité suffisante auprès des 
institutions déjà en place (alors qu’elles ont une légitimité populaire) qui composent la 
majorité du comité de gestion pour y être invitées. 
 
Par conséquent, le comité de gestion au lieu d’être une institution hybride reste une institution 
classique au fonctionnement souvent conservateur (très hiérarchique et peu de prise de 
risque). Par conséquent les RB ont du mal à devenir un vrai laboratoire du DD. Les 
institutions formelles conservent ainsi leur sphère de pouvoir qu’elles détenaient avant que la 
RB ne soit créée. Le pouvoir et les responsabilités ne sont pas réellement partagés ou du 





















Les analyses développées tout au long de ce chapitre nous permettent de présenter le tableau 
suivant récapitulatif des freins à la mise en place d’une véritable gouvernance participative 
des RB (adapté de Theys, 2002b).  
 
Moderniser l’action publique, en accroître la 
légitimité et la crédibilité  
(gérer la confiance et l’acceptabilité) 
Développer des mécanismes non autoritaires de 
coordination et de régulation de l’action collective 
(gérer la pluralité et la mobilisation) 
-Les acteurs institutionnels membres de la RB ont du 
mal à mettre en place un changement structurel dans 
leurs pratiques ce qui nuit à la crédibilité de la RB.  
-Le problème du temps court politique qui rend 
difficile le fonctionnement de la RB 
-Problème de la concurrence entre acteurs et de leur 
sectorisation 
-Fonctionnement des RB qui n’est pas vraiment 
transparent vu de l’extérieur. 
 
-si en apparence la RB est une association avec un 
réseau plutôt horizontal les hiérarchies existent quand 
même 
-la RB n’est pas neutre politiquement puisque son 
président est un élu qui appartient à un parti politique 
-la RB chilienne n’a pas encore de figure légale donc 
c’est la Conaf, agence de l’Etat qui est responsable de 
cette dernière 
Etendre la rationalité réflexive ou procédurale 
(gérer l’incertitude et la complexité) 
Changer de pouvoir (gérer les rapports de forces) 
-les RB ont trop peur de l’action et de l’innovation 
sociale 
-les stratégies des acteurs membres ne sont pas 
transparentes et la circulation de l’information n’est 
pas fluide entre ces derniers ce qui freine l’émergence 
de la rationalité réflexive et de l’apprentissage social 
-conseil scientifique très classique (science normale), 
surreprésentation des sciences de la nature 
-seul l’institut de géographie de Valparaiso est 
impliqué dans la RB chilienne ne représentant qu’un 
seul point de vue. 
-faible ou absence de prise en compte des savoirs non 
scientifiques en ce qui concerne la RB chilienne 
 
-les membres des structures de gouvernance des deux 
RB ont du mal à accepter de partager le pouvoir entre 
eux et à ouvrir la gouvernance aux autres acteurs de la 
société  
-ils ont aussi du mal à accepter les acteurs alternatifs 
du DD  qui représentent une pluralité de points de 
vues 
-manque de participation des populations locales 




Conclusion de la partie 2 
  
 Les résultats présentés tout au long de cette partie ont permis de vérifier toutes les 
hypothèses qui avaient été formulées en introduction de chacun des chapitres. Les objectifs 
d’action ont aussi, pratiquement tous été atteints, avec pour réussite particulière la création de 
la fondation Acción Biosfera par les acteurs innovants chiliens. L’innovation méthodologique 
que représentait le passage de la théorie à la pratique du développement humain responsable a 
aussi été relevée.  
 En effet, il a été possible d’opérationnaliser localement le concept de service 
écosystémique à travers l’élaboration d’une grille d’identification et d’évaluation qui a permis 
de recueillir la perception sociale des différents acteurs (chapitre 6). A partir de ces 




















RB. Ce capital naturel critique, a pu être mis en relation avec les fonctionnements mis en 
danger par l’état critique de certains services écosystémiques. Le lien a aussi été établi avec 
les besoins qui ne pourraient plus être satisfaits si ces services venaient à disparaître ou à 
dysfonctionner gravement. Ceci nous a permis de définir un « risque capacitaire ». Bien 
évidemment la méthode demande à être améliorée et surtout une procédure délibérative doit 
être développée, mais c’est une première étape de franchie.  
 L’opérationnalisation qualitative de l’approche par les capabilités à travers la mise en 
place d’ateliers participatifs (4 au total) constitue selon nous, une innovation méthodologique 
importante au sein de cette approche. En effet, l’approche a rarement été utilisée dans sa 
globalité. Or au cours des ateliers, l’approche a été mobilisée dans sa complexité, à travers 
l’identification collective des problèmes qu’affrontent un groupe social particulier, afin de 
déterminer la capacité des acteurs à accéder au développement humain responsable en prenant 
en compte tous les paramètres qui définissent la capacité de l’agent. Les ateliers étant basés 
sur l’apprentissage social, ils représentent une piste d’opérationnalisation de la nécessaire 
articulation entre individu et collectif au sein de l’approche. L’approche par les capabilités 
étendue à la soutenabilité forte a aussi permis un début de caractérisation de l’innovation 
socio-écologique qui sera poursuivi dans la partie 3 (chapitre 7). 
 Le rapprochement théorique entre l’approche par les besoins et les capabilités réalisé 
dans la partie 1 prouve sa pertinence dans le chapitre 8 pour la caractérisation du bien-être des 
groupes sociaux vulnérables. Les complémentarités annoncées au niveau théorique se 
retrouvent tout à fait dans l’analyse empirique, permettant une analyse doublement 
multidimensionnelle du bien-être. L’approche par les besoins en fournissant une « liste » 
permet une évaluation véritablement multidimensionnelle des accomplissements de bien-être, 
et l’approche par les capabilités, à travers l’utilisation de tous les paramètres qui 
conditionnent la capacité d’agent, autorise une analyse véritablement multidimensionnelle des 
causes de privation du bien-être. La reconstruction de la grille des besoins avec les élèves de 
3ème SEGPA nous permet d’obtenir une grille en français adaptée à notre contexte. 
L’articulation de l’approche par les capabilités et par les besoins nous a permis l’identification 
de plusieurs profils paysans qui pourrait être utilisés pour l’amélioration de la politique 
publique afin qu’elle puisse plus efficacement renforcer les capabilités de ses bénéficiaires. 
 L’analyse qualitative du réseau de gouvernance des deux réserves de biosphère 
(chapitre 9) a permis de montrer que plus de la moitié des relations qui constituent les deux 
réseaux était en construction. Ce résultat peut sans doute expliquer pourquoi la cogestion des 




















coopération dus à l’organisation politico-administrative des deux pays. Ces résultats montrent 
que la création d’institutions hybrides pour une gestion responsable des biens communs reste 
difficile.  
 
 Enfin, cette étape d’opérationnalisation empirique qualitative a permit la mise au point 
d’outils (grille d’identification des services écosystémiques, grille des besoins, méthode 
d’atelier appliquant l’approche par les capabilités, etc.), qui certes doivent être améliorés, 
mais qui constituent une solide base pour de futures recherches empiriques sur le 
développement humain responsable. De plus, cette étape « qualitative » a permit de mettre en 
évidence les caractéristiques particulières des groupes sociaux étudiés (acteurs innovants, 
etc.), de révéler des objets d’étude nouveau (risque capacitaire), de formuler de nouvelles 
hypothèses (notamment sur les besoins insatisfaits des élèves) et d’identifier des typologies 
(typologies des entreprises innovantes et profils paysans) qui constituent, en plus des outils 
développés, une base solide pour de futures études quantitatives. 
 
 Une réflexion générale sur le DD et sa reformulation ne pouvait être convaincante 
qu’avec le soutien d’une solide analyse empirique. Nous espérons que les résultats présentés 
tout au long de cette partie auront su convaincre le lecteur. La partie trois  poursuit l’analyse 
théorique à la lumière de cette partie empirique pour proposer des pistes de recherches et 
d’actions afin de favoriser la mise en place d’un développement humain responsable. Ces 
pistes rassemblent des réflexions quant à l’orientation du programme pour l’Homme et la 
Biosphère, l’aménagement du territoire dans une perspective endogène et citoyenne, ainsi 































PARTIE 3. PERSPECTIVES DE RECHERCHES ET 
D’ACTIONS POUR LA MISE EN PLACE D’UN 








There is no alternative (Margaret Tatcher) 
There is thousand of alternative (Susan George) 
 
Extrait du livre de Bénédicte Manier Un million de révolutions tranquilles, 2012 
 
Face au monde qui change, il vaut mieux penser le changement que changer le pansement. 





 Nous l’avons vu dans le premier chapitre, la thèse assume un positionnement 
épistémologique particulier. Il faut rester cohérent avec ce dernier et prendre le risque de faire 
des propositions pour favoriser le changement du système dans la direction de la 
soutenabilité. En s’appuyant sur le cadre conceptuel présenté dans la partie 1 et les résultats 
empiriques présentés dans la partie 2, il s’agira de faire émerger des pistes de recherches et 
d’actions pour favoriser la mise en œuvre d’un développement humain et d’un aménagement 
du territoire responsables. Le premier chapitre de cette dernière partie entend proposer des 
recommandations pour favoriser l’implémentation des RB. Les chapitre 12 et 13 apporteront 
des éléments pour mieux répondre à la question centrale de l’aménagement que nous avons 
formulé dans le chapitre 2, c’est-à-dire : comment rendre compte de la multifonctionnalité de 
l’espace et des multiples capacités qu’un aménagement doit permettre aux personnes de 
développer pour répondre à leurs besoins de manière socialement et écologiquement 
responsable? Dans le chapitre 12, il s’agira, en premier lieu, de définir ce que pourrait-être un 
aménagement du territoire résilient en s’appuyant sur le concept de service écosystémique et 
sur la nécessaire prise en compte de l’irréversibilité. Dans un second temps, ce chapitre 
reviendra sur la question de la participation dans l’aménagement et sur la question du choix 




















premier lieu, l’espace intégré d’évaluation du bien-être fondé sur le triptyque services 
écosystémiques-capabilités-besoins que nous avons commencé à développé dès le chapitre 3. 
Dans un deuxième temps, ce chapitre interroge la pertinence du développement humain 
responsable pour renforcer le cadre théorique de l’économie sociale et solidaire (ESS), et vice 
versa, la pertinence de cette dernière comme modèle économique opérationnel pour un 





















Chapitre 11. Les réserves de biosphère comme terrains 
international d’expérimentation du développement humain 
responsable  
  
 Les réflexions présentées ici s’appuient non seulement sur le travail de terrain mais 
aussi sur une étude internationale comparative entre 6 RB péri-urbaines et rurales. Cette étude 
a été réalisée en collaboration avec des collègues autrichiens de l’université d’Innsbruck 
(Borsdorf et al., 2014). Avant de commencer, il faut bien rappeler que les RB ne sont pas des 
aires protégées classiques et n’ont pas, en général, une mission de gestion directe du territoire. 
Il s’agit donc plutôt de structures de coordination d’acteurs. Dans cette perspective, la mission 
des RB n’est plus la gestion responsable des services écosystémiques mais l’identification des 
divers obstacles qui bloquent la coopération entre les acteurs ou qui bloquent le 
développement des pratiques soutenables/responsables. Toutefois, ceci n’empêche pas la RB 
d’impulser des projets et des dynamiques, mais toujours en s’appuyant sur les « forces vives 
du territoires » c’est-à-dire sur le réseau d’acteur du territoire.  
Un rappel des quatre enjeux que les RB doivent relever pour participer activement à la mise 
en place d’un développement humain responsable s’impose avant de présenter quelques pistes 
de recherche et d’action. Ces quatre enjeux sont : favoriser la cohérence territoriale, améliorer 
la gouvernance, faciliter l’articulation local/global et public/privé, enfin, le soutien à 
l’innovation socio-écologique. Ces quatre enjeux sont explorés en quatre sections. 
 
Section 1. Cohérence territoriale   
 
 Dans le chapitre 4 nous avons vu que « l’incohérence » territoriale résultait, en partie, 
du « décalage » entre la production et la consommation des services écosystémiques. La 
définition collective du capital naturel critique avec les habitants à travers l’indentification des  
services écosystémiques et des capabilités qui leur sont liées peut représenter un point de 
départ pour travailler sur l’articulation des espaces ruraux, périurbains et urbains. De plus, la 
RB étant un périmètre circonscrit, cela donne une échelle spatiale pour la définition collective 
du capital naturel critique. 
A cette fin, plutôt que de chercher à couvrir une très grande surface, les RB devraient se 




















Les parcs et espaces verts urbains ont aussi un grand rôle à jouer en favorisant l’éducation par 
la pratique du public. Ils seront des passerelles vers la biodiversité extraordinaire.  
En définitive, le zonage devrait englober une partie significative des différents territoires 
urbains, périurbains et ruraux qui composent la région métropolitaine en accordant une 
importance particulière aux interfaces entre ces derniers. Les schémas ci-dessous illustrent ce 
propos. 
 


























Figure 40 : Exemple de zonage d’une réserve de biosphère métropolitaine (adapté de K-H. GAUDRY - 
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Ce schéma illustre la possibilité de prendre en compte dans le zonage, de manière graduelle, 
les espaces urbains importants. Pour ce faire, il serait peut-être possible de commencer par 
inclure dans l’aire de transition les quartiers qui font des efforts dans le sens du DD (éco-
quartiers, agriculture urbaine, jardins et potagers participatifs, quartiers classés ou 
patrimoniaux, etc.). La limite de l’aire de transition n’étant pas fixe, le coordinateur de la RB 
pourra tout à fait intervenir à l’extérieur du périmètre pour favoriser la création d’éco-
quartiers ou un rapprochement avec des quartiers des villes limitrophes. 
Section 2. Gouvernance  
 
 Borsdorf et al. (2014) montrent que souvent l’idée de mettre en place une RB vient 
d’en « haut » des instances nationales ou internationales selon un processus « top-down ». 
Ceci entraine ce que l’on appelle des problèmes de « dépendance au sentier ». Cela signifie 
que les conditions initiales dans lesquelles sont créées les RB vont avoir un impact à long 
terme sur l’implémentation de ces dernières. Par exemple, les RB créées selon un processus 
« top-down » risquent de souffrir d’un manque de reconnaissance de la population locale et 
des acteurs locaux. Par conséquent, le gestionnaire va devoir faire d’importants efforts de 
communication pour faire connaître l’existence de la RB et ses missions qui sont souvent 
associées (notamment à cause du nom « réserve de biosphère ») à la seule protection de 
l’environnement naturel. On touche ici à un paradoxe du programme MAB. En effet, les RB 
sont censées mettre en place une gouvernance participative avec la population locale mais se 
sont les Etats qui doivent présenter le dossier de classement à l’Unesco et désigner un 
gestionnaire. De plus, l’aire centrale doit avoir une disposition légale ce qui fait que, dans la 
majorité des cas, la structure gestionnaire est une agence de l’état (ou une émanation de ce 
dernier). Il s’agit le plus souvent de l’agence responsable du système d’aire protégée national 
(service des aires protégées du ministère de l’environnement quand il en existe un, office des 
forêts, etc.). Ceci est problématique, parce que dans la plupart des cas, cela entraîne une 
gestion écolo-centrée et parfois autoritaire à partir d’une structure de type parc national ou 
équivalent. Pour mémoire, en moyenne 80 % de la surface des sites désignés comme RB, est 
située en dehors des zones ayant un statut fort de protection. La majorité des terrains 
recouverts par le périmètre de la RB se situent donc en dehors de la juridiction du gestionnaire 




















gouvernance. L’étude de Borsdorf et al. (2014) révèle quatre faiblesses importantes quand la 
gestion de la RB est fortement liée à une entité publique de type parc national: 
• L’impossibilité de mettre en place les trois fonctions des RB (conservation, 
développement et appui logistique) de manière équilibrée (c’est souvent la fonction de 
conservation, voire de protection stricte qui est prioritairement mise en œuvre). Ceci est dû à 
la formation des agents et à la mission historique de ce genre d’agence de protection/gestion 
de l’environnement. 
• Un parc national (ou une structure équivalente) n’est pas une plateforme neutre 
pouvant favoriser le dialogue entre les différents acteurs du territoire. Il représente un point de 
vue a priori en tant que représentant de l’Etat sur le territoire. D’une part, l’agence étatique 
peut ne pas bénéficier de la légitimité nécessaire auprès des acteurs locaux qui ne voudront 
pas participer à son agenda. Et d’autre part, elle exclu souvent certains acteurs de la 
participation car c’est elle qui ne les considère pas comme suffisamment légitimes. C’est elle 
aussi qui fixe l’agenda des actions de gestion. 
• Les décisions concernant la RB et la gestion de cette dernière, sont sujetttent au enjeux 
et changement politique fréquents du niveau national, souvent au détriment des conditions 
locales. 
• Enfin, lorsque la responsabilité de la RB est attribuée à un parc national (ou une 
structure équivalente), il est rare qu’une personne soit recrutée pour cette tâche à plein temps. 
Souvent la responsabilité de la RB est réduite au rang de « tâche » affectée à un seul agent qui 
n’a pas le temps de s’y consacrer pleinement. Plus encore cela demande parfois, de la part de 
la personne responsable de la RB, une certaine « schizophrénie » car les objectifs de la RB et 
d’un parc national (s’ils convergent en France avec la loi de 2006) sont parfois opposés 
comme l’illustre le témoignage du responsable de la Conaf interviewé à propos du parc 
national La Campana.  
 
 Au vu de ce constat il semble crucial que chaque RB dispose d’une figure légale 
propre. Cette entité légale, propre à chaque RB, devrait contribuer à lui donner une certaine 
neutralité et légitimité (si les membres de la structure sont représentatifs de la société) pour 
animer et modérer le débat territorial et participer à la coordination des acteurs. En disposant 
d’une existence juridique, la RB peut bénéficier d’un budget dédié entièrement à 




















 En ce qui concerne les RB urbaines-périurbaines, nous pensons qu’elles ont un rôle 
spécifique à jouer dans l’émergence de ce que Cynthia Ghorra-Gobin (2010) appelle une 
« citoyenneté métropolitaine ». Pour atteindre ce but, la RB peut travailler d’une part, à la 
création d’instances de participation directe et d’autre part, à l’émergence d’une identité 
métropolitaine si difficile à créer pour des territoires de passage et de fortes inégalités. Pour ce 
faire, elle peut travailler sur la représentation par les habitants-citoyens de leur territoire 
comme un « bien commun » à travers l’appropriation de ce dernier par la pratique (en 
organisant des sorties, visites, en valorisant les produits et les entreprises par des chartes, en 
valorisant les associations locales, etc.) et comme espace politique en organisant des ateliers 
visant à définir le développement local, le capital naturel critique, les besoins du territoire, en 
organisant le débat en rapport avec les projets d’aménagement qui affectent le territoire, etc. 
Nous avions aussi vu que les RB avaient un rôle à jouer en tant que plateforme neutre de 
dialogue pour négocier une vision partagée de la soutenabilité métropolitaine. Le fait qu’il y 
ait une structure bien établie ne suffit pas non plus à la mise en place d’une gouvernance 
vraiment démocratique et participative. 
Au final, l’analyse réalisée par Borsdorf et al. (2014) concluait qu’aucun des 6 cas d’étude 
n’avaient réussi à atteindre pleinement cet objectif malgré le fait que les RB soient des outils 
destinés à la participation de la population. 
 
Section 3. Connexion entre le local et le global et le secteur public 
et privé  
 
 De façon générale, les problèmes d’échelle apparaissent quand les RB souffrent d’un 
manque de reconnaissance légale ou qu’elles ne sont pas considérées comme importantes par 
les représentants des différents niveaux de gouvernance. Si certains chercheurs (voir Bonin et 
Jardin, 2009)187 ont essayé de traduire le cadre statutaire des RB dans le droit national, nous 
ne pensons pas qu’il faille chercher une reconnaissance juridique nationale stricte. L’option 
d’une reconnaissance juridique dans les outils d’aménagement du territoire municipaux, inter- 
municipaux et régionaux, une fois la RB constituée et fonctionnelle, semble plus pertinente. 
Par exemple, la RB de Fontainebleau-Gâtinais est reconnue dans le SDRIF (Schéma directeur 
régional d’Ile de France) et la RB de La Campana-Peñuelas devait être reconnue dans le 
                                                




















nouveau plan d’aménagement d’infrastructures du service régional des œuvres publiques 
(MOP). C’est loin d’être suffisant mais c’est un début. Il serait sûrement très utile que le cadre 
juridique national, tout en restant souple (soft law), précise que les RB devraient être dotées 
d’une structure légale assurant la neutralité politique et la participation de la population, en 
plus de leur reconnaissance dans les outils d’aménagement du territoire. Cependant, il 
convient de noter que la reconnaissance juridique n’est pas automatiquement synonyme d’une 
implémentation efficace des RB comme le démontre l’étude de la RB du Cerrado au Brésil 
(Borsdorf et al., 2014). 
 




D’après ce schéma les RB devraient tendre à jouer un rôle de plateformes modératrices et 
intégratrices des logiques descendantes, qu’elles soient privées ou publiques au niveau local, 
et de catalyseurs des logiques et demandes ascendantes pour une rencontre durable des divers 





















Section 4. Les réserves de biosphère comme moteurs de 
changements structurels  
 
 
 Nous avons vu que les deux RB étudiées dans la partie 2 avaient du mal à soutenir 
l’innovation socio-écologique car les acteurs qui en sont capables ne sont pas vraiment 
intégrés à la gouvernance. Or, elles devraient justement cherchaient à soutenir ces acteurs 
innovants car, même s’ils ne sont pas encore institutionnalisés ou reconnus par les institutions 
conventionnelles, ils peuvent aider les RB à accomplir leur mission. Qui plus est, ces acteurs 
de la base, bénéficient souvent d’une légitimité populaire. Comme le rappelle Theys (2010), 
pour qu’une innovation réussisse il faut un milieu porteur. Or, dans beaucoup de territoires, ce 
milieu porteur, reste largement à construire, surtout en ce qui concerne l’innovation socio-
écologique et institutionnelle (et non l’innovation technologique). Les relais qui permettent 
d’aller au delà de la mobilisation rhétorique ne sont pas suffisants ou pas suffisamment à la 
hauteur des changements structuraux demandés par le DD (Theys, 2010). De plus, comme le 
constatait Emelianoff (2010), les initiatives innovantes spontanées sont rarement soutenues 
par les acteurs institutionnels conventionels (tel l’Etat, les collectivités, les chambres de 
commerces, etc), alors que les acteurs innovants inventent les modes de vie de demain. Les 
RB pourraient dévenir des exemples d’innovation sociale (et non pas de conservatisme 
institutionnel) se transformant en véritables plateformes de coordination et d’échange pour 
favoriser le partage d’expériences, de compétences, de projets de recherche, etc. Plus 
largement, dans leur mission de soutien à la recherche, les RB pourraient être des sites pilotes 
privilégiés pour expérimenter des recherches sur l’évaluation des interactions entre les 
services écosystémiques et le bien-être humain via les capabilités et les besoins.  
 
Conclusion du chapitre 
 
 D’un coté, l’outil réserve de biosphère présente de nombreux avantages que n’ont 
pas d’autres instruments d’aménagement. A ce titre il est possible de recenser, entre autres :  
• la flexibilité du zonage qui permet de prendre en compte graduellement les activités 
humaines;  
• la multifonctionnalité intrinsèque des RB (conservation, développement, support 
logistique);  
• la souplesse de la forme de gouvernance qui permet l’innovation organisationnelle et 




















• et l’ambition de favoriser la participation de la population locale.  
Ces avantages pemettent à aux RB, en théorie,  de pouvoir s’adapter adéquatement aux 
caractéristiques socio-écologiques des différents territoires. 
 D’un autre côté, l’implémentation des RB est souvent freinée par les points suivants : 
• une difficile compréhension du concept qui est déservie par son nom à consonance 
« protectioniste ». Si les RB ne sont pas des aires protégées au sens strict elles sont 
encore largement considérées comme telles par un grand nombre de personnes.  
• Dans la majorité des cas, elles n’ont pas de structure porteuse autonome. 
• Les approches descendantes top-down entraînent des problèmes de dépendance au 
sentier qui ont un coût très élevé par la suite pour construire la légitimité de la RB. 
• Les RB doivent prendre en compte tous les niveaux de gouvernance (connectivité 
verticale) et un maximum d’acteurs institutionnels qui agissent à la même échelle 
(connectivité horizontale), ce qui est rarement le cas. 
• Elles sont rarement reconnues dans les plans d’aménagement locaux et régionaux. 
 
Conscient de certaines de ces failles, le dernier conseil international de coordination (CIC) du 
MAB,  qui s’est tenu à Paris du 27 au 30 mai 2013, a adopté une stratégie visant à exclure du 
réseau mondial les RB qui ne remplissent pas les critères du cadre statutaire. Ce bilan fait 
apparaître que, parmi les 219 sites ayant transmis un rapport, 138 RB ne remplissent qu’en 
partie ces critères et 55 n’y répondent pas du tout. Par ailleurs, 112 Réserves n’ont jamais 




















Chapitre 12. Vers un aménagement responsable du 
territoire  
  
 Cet avant-dernier chapitre se veut prospectif et propose de lier les concepts de services 
écosystémiques, capabilités et besoins étudiés précédemment à la question de l’espace : son 
organisation et sa gestion dans une optique de développement humain responsable. Cette 
démarche d’aménagement responsable sera exposée en trois sections. 
 Il s’agira, en premier lieu, de définir ce que pourrait-être un aménagement du territoire 
résilient en s’appuyant sur le concept de service écosystémique et sur la nécessaire prise en 
compte de l’irréversibilité induite par la soutenabilité forte. 
 En deuxième lieu, nous constaterons que la société civile, organisée ou non, se 
mobilise de plus en plus pour protester contre des projets d’aménagement à l’utilité 
controversée en invoquant des arguments relevant du champ du DD. Ainsi, le choix d’un 
aménagement responsable du territoire requiert de penser la résilience comme, simultanément 
écologique et sociale.  
 Enfin, nous verrons que ces remises en question de projets d’aménagement décidés par 
l’Etat, les élus ou les représentants (nationaux ou locaux), posent la question plus large de 
l’articulation entre l’intérêt général et les intérêts particuliers ; mais également de 
l’articulation entre démocratie représentative et démocratie participative. La dernière section 
du chapitre s’attachera à analyser cette question à la lumière de l’approche par les capabilités 
et de la théorie du choix social.  
Section 1. Vers un aménagement résilient 
 Maintenant que l’on a approfondi le concept de service écosystémique nous allons 
pouvoir avancer des éléments pour répondre aux questions poser dans le chapitre 2 à savoir 
comment révéler les potentialités du milieu. Dans un premier temps nous présentons une liste 
synthétique de services écosystémiques puis des exemples d’utilisation responsables. Dans un 
deuxième temps nous présentons une ébauche de méthode pour évaluer un aménagement 
grâce à la grille d’identification des services développée au chapitre 7. Nous finissons par 





















A. Le milieu comme potentialité pour l’aménagement 
  
1. Liste de synthèse des services écosystémiques 
 
 Il possible de présenter une liste de synthèse des services écosystémiques. Toutefois, 
l’utilisation empirique et locale du concept de services écosystémique doit se faire en 
considération du contexte territorial. La liste présentée ci-dessous ne peut pas être utilisée en 
l’état, elle doit être adaptée au territoire étudié et ne peut se prétendre exhaustive: aucune liste 
ne pourrait l’être, les services écosystémiques dépendant du contexte et des perceptions des 
acteurs en présence, comme nous l’avons présenté. Celle-ci est donc juste indicative et servira 
































Régulation/maintien de la 
qualité de l’eau 
Qualité du Paysage (au sens 
esthétique, valeur esthétique de la 
nature) 
Approvisionnement en 
produits non alimentaires 
(produits forestiers, 
ornementaux, fibres textiles, 
etc.) 
 
Régulation/maintient de la 
qualité de l’air  
Support pour l’inspiration et la 
spiritualité et l’appartenance et 
l’identité (ancrage territorial, 
racines, etc.) 
Produits alimentaires de 
collecte ou cueillette 
(chasse/pêche, bois, 
champignons, plantes 
aromatiques et médicinales, 
etc.) 
  Régulation du climat local 
(atténuation des évènements 
extrêmes, sècheresses, 
tempêtes, stockage de 
carbone etc.) 
Support pour établir/maintenir des 
relations sociales (espaces de 
rencontres, pratiques, fêtes de la 
nature, etc.) 
Produits minéraux  
(grès, sable, graviers, etc.) 
Qualité/fertilité des sols 
 
Contrôle/prévention de 
l’érosion   
Support pour l’emploi (gestion, 
restauration, protection des 
écosystèmes, éco-activités, etc.) 
Eau pour usage domestique 
(eau de boisson, usage 
ménager/sanitaire, recréation 
piscine, potager, etc.) 
 
Régulation des espèces 
invasives   
Support pour la récréation:                                             
- pour le  tourisme (payant) 
- pour le loisir (usage public, 
gratuit) 
Eau pour usage agricole  
 
Eau pour usage industriel 
Absorption/épuration des 
déchets/pollutions 
Patrimoine naturel (valeur 
patrimoniale de la biodiversité) 
Energies renouvelables 
(solaire, biomasse, éolienne, 
hydraulique, etc.) 
Contribution de la 
pollinisation a la production 
de ressources alimentaires 
(arbres fruitiers, miel.) 
Support pour le développement de 
savoirs éducatifs, scientifiques, 

























2. Vers une uti l isation responsable des services écosystémiques 
 
 Comme nous l’avons vu au chapitre 2, dans le paradigme dominant, l’aménagement 
cherche en général à optimiser un seul type de service écosystémique sur une parcelle donnée, 
entraînant de graves dégradations des écosystèmes ainsi que le non respect de l’équité 
intergénérationnelle. 
 Le but d’un aménagement responsable est de révéler les potentialités du milieu en favorisant 
une mixité des services écosystémiques, à l’image de l’agriculture biologique,  réalisée à une 
échelle raisonnable. Ces pratiques permettent d’utiliser le service écosystémique 
d’approvisionnement en aliments, tout en s’appuyant sur le service écosystémique de 
régulation des espèces nuisibles (en plantant des arbustes, en utilisant les auxiliaires, des 
associations de cultures, etc.). Cette action synergique permet, de façon concomitante, 
l’utilisation responsable des services écosystémiques d’approvisionnement et la conservation 
des services de régulation (comme la qualité du sol, la prévention de l’érosion, la qualité de 
l’eau, etc.), et socio-culturel (re-création d’une mosaïque de paysages au lieu une seule 
étendue uniforme, reconnexion avec son milieu et avec l’habitant du territoire, etc.). 
Cette approche nous permet maintenant de compléter la figure présentée dans le chapitre 2.  
 





Comme le montre la figure ci-dessus, une utilisation responsable d’un agro-écosystème, à 




















services écosystémiques. La troisième colonne du schéma montre que certains de ces services 
ne seront pas forcément fournis de façon aussi importante que l’écosystème à l’état naturel : 
ils seront cependant maintenus au-dessus des seuils critiques tout en permettant une 
production de ressources nécessaires à l’alimentation. Or, comme nous l’avons vu avec la 
forêt de Fontainebleau et l’exemple du lac Peñuelas (qui est une retenue d’eau artificielle), 
l’action humaine peut même « améliorer » ou « restaurer » la biodiversité des écosystèmes: 
une gestion appropriée peut donc parfois élargir l’éventail des services qu’elle fournit. 
 








 Tout d’abord, sur la photographie 14, nous pouvons mettre en valeur un exemple 
d’utilisation responsable et synergique de plusieurs services écosystémiques à travers 
l’insertion de personnes très éloignées de l’emploi par le maraichage biologique. En effet, le 
maraichage biologique permet d’utiliser de manière responsable le service 
d’approvisionnement en nourriture, tout en mobilisant le service de support pour l’emploi et 
le développement de savoirs et d’expériences fondés sur la Nature. De plus, l’activité est bien 
intégrée dans le paysage forestier périphérique, empêchant toute dégradation du service 
« qualité du paysage ».  
 
Ensuite, sur la photographie 15, nous voyons une utilisation responsable du service 
d’approvisionnement en énergie renouvelable à travers la mise en place de chauffe-eau 
solaires. Cette technique permet d’avoir une utilisation directe de l’énergie pour chauffer de 
l’eau au lieu de chercher à produire de l’électricité, laquelle nécessitera d’être ultérieurement 
stockée pour être utilisée. En plus de pouvoir dispenser de l’eau chaude pour les douches de 
l’école, cette installation permet de sensibiliser les enfants aux problèmes environnementaux : 
Photographie 15: Chauffe-eau solaire, Ecole Santiago 




















il y a donc une synergie entre l’utilisation du service approvisionnement en énergie 
renouvelable et développement de savoirs incluant la nature pour support. 
 
 
3. Multifonctionnalité de l ’espace et hybridation des fonctions 
 
 Selon Vanier (2013) les enjeux soulevés par le DD amènent à radicalement ré-interroger 
notre modèle d’aménagement car il ne peut plus être guidé par une rationalité dominante 
(pour ne pas dire dominatrice) : la productivité agricole, ou la compétitivité industrielle, la 
rentabilité touristique ou bien encore la tranquillité résidentielle, etc. : « Si hybridation il y a 
c’est que ces logiques doivent pouvoir se mélanger, et que c’est de leur combinaison, et non 
de leur concurrence par les ressources (espace, main d’œuvre, eau, marché immobilier etc..) 





















Les photographies ci-dessous illustrent des aménagements multifonctionnels valorisant une 









Photographie 19: Jardin participatif melant 
espace public pour les logements sociaux, 
potager communautaire, centre de compost, 
verger conservatoire, rucher, Bruxelles 
Photographie 18 : Station d’épuration intégrée 
dans le paysage avec sculpures effémères, rucher 
entretenu par les scolaires, RB Fontainebleau-
Gâtinais 
Photographie 17 : Conservation écologique et résidences, 
Oasis La Camapana, RB La Campana-Penuelas 
Photographie 16 : Plantations d’avocats en 





















 La photographie 16 montre un aménagement combinant résidences secondaires ou 
principales implantées au cœur de plantations d’avocats en agriculture biologique. Cet 
aménagement est donc le résultat hybride entre la valorisation du service 
d’approvisionnement en nourriture et d’un service socio-culturel. 
L’aménagement présenté dans la photo suivante correspond à l’hybridation entre conservation 
et habitat résidentiel au cœur d’un paysage exceptionnel (service qualité du paysage). Il s’agit 
d’une réserve écologique privée aux abords du Parc National La Campana dans la vallée où 
est présent le palmier chilien (emblème de la zone). Il s’agit là de deux exemples de parcelles 
d’agrément (parcelas de agrado) réalisées de façon plus responsables que les autres. 
Ces exemples montrent que l’hybridation est possible entre deux fonctions souvent 
considérées comme s’excluant l’une l’autre (fonction résidentielle et conservation de 
l’environnement / fonction résidentielle et production agricole), même si les parcelas de 
agrado doivent être régulées afin de limiter le mitage de l’espace rural.  
 
 Les deux autres photographies montrent des exemples encore plus étonnants. On peut 
voir sur la photographie 18 une station d’épuration située au sud de Fontainebleau où un 
travail particulier a été réalisé sur l’intégration paysagère mais aussi sociale de la station. En 
effet, cette intégration a été travaillée à partir d’un tableau de la région qu’avait réalisé le 
peintre Alfred Sisley qui a séjourné dans une localité proche (Moret-sur-Loing). Un travail 
important a été, en parallèle, mené sur l’éducation à l’environnement avec plusieurs groupes 
scolaires qui ont réalisé des sculptures dites « éphémères » en matière végétale trouvée sur 
place  (déchets de l’entretien du type branchages, bois mort, etc.). Un rucher a été installé 
dans l’enceinte de la station afin de pousser encore plus loin l’intégration des fonctions et le 
côté pédagogique. La station utilise à la fois un procédé biologique (activation et dégradation 
bactérienne) relié au service « d’épuration des eaux » couplé aux services socio-culturel de 
« développement des savoirs éducatifs », mais également les services artistiques, sans oublier 
le service de régulation « pollinisation » avec le rucher et enfin le service 
d’approvisionnement à travers la production de miel. Ce travail conséquent d’intégration 
paysagère permet de limiter la dégradation du service de « qualité du paysage ».  
 
Enfin, la dernière photographie (n°19) qui n’est pas issue des deux RB mais de la ville de 
Bruxelles, montre un exemple d’hybridation entre plusieurs catégories de services 
écosystémiques. En effet, il s’agit d’un espace communal de 1000 m² situé au cœur d’une 




















parc destiné aux habitants des logements locatifs sociaux qui surplombent le jardin mais aussi 
un potager collectif cultivé en permaculture, un point de compostage, un jardin potager qui va 
être aménagé pour accueillir des personnes handicapées motrices. Une autre association en 
lien avec les logements sociaux, entretien un potager pour favoriser le lien social. Enfin, on 
trouve également  un verger conservatoire entretenu collectivement, une mare pour favoriser 
la biodiversité et des ruches. Il s’agit donc d’un exemple très innovant de 
valorisation/conservation de plusieurs services écosystémiques : services 
d’approvisionnement en nourriture, service de régulation (qualité de l’air, pollinisation, etc.) 
et  service socio-culturel (qualité paysagère, support pour l’établissement de relations 
sociales, support pour le développement de savoirs et support pour la récréation).  
 
 Reconnaître la multifonctionnalité d’un même espace, passer de la recherche de 
l’optimisation unidimensionnelle à l’hybridation des logiques et la valorisation/conservation 
de plusieurs services écosystémiques aurait pour conséquence la remise en cause du zonage 
tel qu’il est conçu aujourd’hui (qui servait précisément à séparer les fonctions de l’espace 
selon leurs usages dans le temps). Cette remarque ouvre une piste de recherche qui ne sera pas 
développée ici. 
 
3. Requalif ier les espaces, recycler les territoires 
 
 Dès 1995 Jean-Paul Gaudemar avait compris que l’aménagement allait se réorganiser 
autour de la requalification des espaces et des territoires. C’est-à-dire qu’au processus 
classique de transformation de la friche agricole en zone d’urbanisation ou d’activités devrait 
se substituer peu à peu un processus inverse de nettoyage des friches industrielles ou urbaines 
abandonnés en nouvelles zones agricoles ou récréatives. Hamelin et Razemon (2012) parlent 























La photographie 20 nous montre la reconversion d’une gravière en en espace redevenu 
« naturel » après exploitation. Cet espace redevient un habitat pour la biodiversité : après 
avoir fourni un service d’approvisionnement en matériaux de construction, il fournit à présent 
des services de régulation (qualité de l’air, régulation du climat local, régulation des 
inondations) et des services socio-culturels (qualité du paysage et support pour la récréation).  
Les photos 21 et 23 illustrent comment une ancienne friche industrielle peut être recyclée en 
espace culturel (n°21) ou bien abriter de nouvelles activités artisanales/industrielles 
responsables telles que celles de d’éco-construction. Enfin sur la photographie 23, il est 
possible de voir comment un espace urbain interstitiel peut être valorisé à travers le 
maraichage biologique servant directement à l’approvisionnement local d’un restaurant. 
 
 
Photographie 21 : Les 26 couleurs de la friche industrielle à 
l’espace culturel,  RB Fontainebleau-Gatinais (credit photo : 
wikipedia page sur Saint-Fargeau-Ponthierry) 
Photographie 20 : Ancienne gravière, de 
l’activité extractive à l’espace « naturel » 
réréatif, RB Fontainebleau-Gâtinais 
Photographie 22: Espace intersticiel urbain entre 
voix ferrée et logements sociaux valorisé en 
maraichage bio, Bruxelles 
Photographie 23: De la friche industrielle aux entreprises 




















4. La question de l ’ irréversibil i té en aménagement 
 
 Selon Theys « il ne s’agit pas non plus uniquement d’organiser à petite échelle l’offre 
foncière, pour faire face à la pénurie de terrains à construire, mais de considérer 
globalement l’espace comme un capital critique à ménager » (2002a, p5). Pour Romero et 
Vasquez (2005a), l’habilitation de nouvelles terres pour l’urbanisation ne devrait être réalisées 
qu’après l’échec des autres options arrivant à leur limite (densification, friches, lutte contre la 
spéculation immobilière, occupation des logements vacants, etc.). Ils rajoutent une deuxième 
condition pour la mise en constructibilité de nouvelles terres qui tient à la mesure et à la prise 
en compte des coûts sociaux et écologiques de l’étalement urbain et à l’acception sous jacente 
par la société de ces derniers (perte de services écosystémiques, l’augmentation des distance 
domicile-travail, la ségrégation spatiale, etc.). Selon Philippe Lévèque (2010), il faut cesser en 
priorité les dégradations irréversibles pour lesquelles les possibilités de restauration sont 
faibles ou nulles. Selon lui, cette priorité permettra ensuite de hiérarchiser les actions à 
entreprendre sur le terrain. Il spécifie que le strict contrôle des dégradations irréversibles doit 
aussi constituer la limite absolue dans le développement de la compensation écologique.  
Une telle prise de position fait tout à fait écho à l’approche de la soutenabilité 
environnementale en termes de capital naturel critique et à sa déclinaison possible pour 
l’aménagement du territoire. Nous allons maintenant très brièvement présenter une ébauche 
d’utilisation possible de la grille d’indentification des services écosystémiques pour 
l’évaluation d’un projet d’aménagement. 
 
B. Eléments pour une valorisation socio-écologique du milieu 
 
1. Eléments préliminaires pour une méthode d’évaluation de la valeur 
socio-écologique basée sur les services écosystémiques  
 
 Nous avons pu tester la possibilité d’utiliser la grille d’identification des services 
écosystémiques présentée dans le chapitre 6 pour l’évaluation d’un projet d’aménagement 
dans la ville de Fontainebleau. Il s’agit de l’aménagement d’une parcelle laissée en friche en 
plein centre de Fontainebleau appartenant à MinesParisTech et qui devait être aménagée pour 
l’extension d’un parking existant (cf. photo ci-dessous). Nous avons fait l’exercice 
d’utilisation de la grille avec le coordinateur de la RB et une chercheuse de MinesParisTech 
qui travaille sur le site concerné. Cet exercice n’est pas présenté dans les résultats (Partie 2) 
car il ne peut pas être considéré  comme suffisamment aboutit. Il s’agit plus ici de montrer 





















Photographie 24 : Vue aérienne du parking Boufflers (en bas) et de la friche (au centre) devant servir à 
l’extension du parking (crédit photo : www.union-pour-fontainebleau.fr)  
Dans une optique de développement 
humain responsable il ne s’agit pas de 
réfléchir à l’élaboration d’un outil 
d’évaluation qui interdirait tous projet 
d’aménagement mais qui révélerait les 
potentialités d’un milieu pour favoriser 
un aménagement endogène. Pour ce 
faire nous avons modifié la grille 
d’identification des services 
écosystémiques présentée au chapitre 6 afin de pouvoir réaliser une évaluation prospective 
d’un projet  d’aménagement. La grille sert en premier lieu à identifier les services 
écosystémiques fournis par la parcelle en l’état actuel. Puis, en second lieu, elle permettra 
d’identifier les services écosystémiques qui pourraient être impactés par le projet 
d’aménagement. Enfin, elle favorisera à relever l’existence de mesures/méthodes de 





















Voici la légende qui accompagne la grille d’évaluation puis les résultats obtenus. 
 
 
Evaluation de l’impact positif ou négatif d’un aménagement ou d’une action sur les 
services rendus par la Nature 
 
A : Etat actuel                B : Aménagement prévu     C : Aménagement durable (restauration 
de service ou atténuation des impacts) 
 
1-Dans la colonne A, faire l’inventaire des services fournis par la parcelle en l’état actuel 
(faire une croix verte (X) en face chaque service fournis) 
 
2- Dans la colonne B, faire l’inventaire des services pouvant être affectés par l’aménagement 
prévu (croix rouge (X) en face de chaque service impactés) 
 
3- Dans la colonne C, identifier s’il existe une technique /méthode de restauration188 pour 
chaque service impacté par l’aménagement prévu (faire une croix verte)    
 
Au cours des étapes 2 et 3 mettre un point d’interrogation (?) si vous manquez d’information 
à propos de l’impact sur le service ou la possibilité de restauration ou d’atténuation de 
l’impact 
 
4-Faire le total pour chacune des colonnes 
 
Figure 43 : Exemple d’utilisation de la grille d’identification des services écosystémiques pour évaluer un 
projet d’aménagement
                                                
188 Attention ici on ne parle pas de compensation mais bien de restauration c’est-à-dire de maintient des services 









































2. Vers la définit ion d’une valeur socio-écologique 
 
 Grâce à l’utilisation de la grille il a été possible d’identifier 10 services 
écosystémiques. Nous allons maintenant décrire ces services. En l’état, la parcelle participe à 
la régulation de la qualité de l’eau par l’infiltration qu’elle permet. Elle agit aussi comme un 
puits de carbone tout en étant une source d’évapotranspiration participant ainsi à la régulation 
du climat local. Cette parcelle de végétation participe aussi à la régulation de la qualité de l’air 
en produisant de l’oxygène. Tous ces services, auraient pu être négligeables dans un autre 
contexte, rural par exemple, mais ils acquièrent ici une certaine importance dans une 
agglomération de 30 000 habitants. Une fois ces services identifiés, ils devraient être 
quantifiés afin de connaître leur contribution exacte. Cependant, en plus de ces services de 
régulation, la parcelle fournit d’autres services. Maintenir la parcelle en l’état permet de 
conserver le service de qualité des sols, non pas au sens agricole du terme, mais plutôt comme 
une potentialité d’utilisation du service d’approvisionnement ou d’autres services. La parcelle 
de part la végétation qu’elle abrite, constitue aussi un habitat pour la biodiversité. En ce qui 
concerne les services socio-culturels, elle fourni un service de qualité du paysage, de 
récréation et de support pour l’établissement de relations sociales aux employés et étudiants 
de l’école MinesParisTech. Enfin, les arbres qu’y s’y trouvent sont qualifiés de patrimoine 
naturel par les employés et les étudiants.  
 Au total la parcelle fournit donc 10 services écosystémiques. Puisque les services 
écosystémiques représentent l’interface entre la société humaine et la Nature, il possible de 
dire, que ce total de 10 services, représentent ce que l’on pourrait appeler la valeur « socio-
écologique » de la parcelle.  
 
3. Plusieurs projets d’aménagement possibles 
 
 L’aménagement de la parcelle en parking à travers le seul asphaltage de la surface 
détruirait de façon irréversible ces 10 services écosystémiques, ainsi que le potentiel que 
représente ce milieu. Or, il existe aujourd’hui des techniques qui permettent de réaliser cet 
aménagement de façon responsable, par exemple en limitant ou même supprimant 
l’asphaltage par un grillage au sol qui laisse l’eau s’infiltré et la végétation poussée. Il est 
aussi possible de planter des haies et des arbres en commençant par ne pas couper celles et 
ceux qui existent aujourd’hui. Ceci permettrait de maintenir certains services de régulation et 
la qualité du paysage. Il faudrait pouvoir identifier pour chaque service s’ils peuvent être 




















valeur socio-écologique est révélée, il possible d’imaginer d’autres aménagements pour 
valoriser la parcelle dans une optique de soutenabilité forte. Réfléchir à partir des potentialités 
du milieu demande aussi d’envisager d’autres solutions que celles qui sont a priori proposées. 
En effet, par exemple, il est aussi possible de chercher à valoriser les services écosystémiques 
de régulation pour le bénéfice de tous en plantant un maximum d’arbres sur la parcelle. Il est 
aussi possible d’installer un potager collectif/éducatif. Pourquoi ne pas mixer les fonctions en 
étendant le parking sur la moitié du terrain via un aménagement responsable et transformer le 
reste en espace vert urbain/potager collectif ? Seule la délibération publique peut répondre à 
ces questions. 
 En effet, ce type de problème renvoie directement à la question de savoir quel 
développement souhaite-t-on promouvoir ; celui qui fait toujours plus de place à la voiture ou 
au contraire celui qui essaye de favoriser d’autres modes de déplacement ? L’extension du 
parking favoriserait les déplacements motorisés. En terme de capabilités l’extension du 
parking améliorera la capacité de déplacement d’une certaine catégorie de population ayant 
un véhicule et pouvant payer le stationnement (le parking étant payant et sous concession à 
une entreprise privée). Par contre, un espace vert dans un environnement urbain, permet le 
développement de plusieurs « fonctionnements » permettant une satisfaction synergique de 
plusieurs besoins tels que subsistance (respirer un air de meilleure qualité), protection (à 
travers la régulation de la température en été), compréhension (les enfants et les adultes 
peuvent apprendre au contact de la Nature) et surtout le divertissement/loisir (se promener, se 
reposer, etc.). Si l’espace vert reste ouvert, ça sera alors un bien collectif. Par conséquent, 
dans une perspective d’équité plus de personnes pourront en bénéficier et le capital naturel 
sera conservé pour les générations futures. Dans ce cas, les bénéficiaires originaux (les 
étudiants et chercheurs de MinesParisTech) conservent aussi leur capabilités. Cette 
démonstration fait émerger plusieurs questions de recherche. 
 
4. Perspectives de recherche 
 
 Nous avions simplement comme objectif de présenter un bref aperçu de la façon dont 
la grille d’identification des services écosystémiques pouvait être utilisée pour révéler ce que 
l’on pourrait appeler la valeur socio-écologique d’un espace. Ce bref aperçu soulève plusieurs 
questions de recherche : 
• définir précisément le concept de valeur socio-écologique 




















• réfléchir à une procédure participative d’indentification des services et des scenarii 
d’aménagements.  
• Comment comparer la « valeur socio-écologique » à la valeur marchande de la 
parcelle.  
• Faut-il que la puissance publique maîtrise ce foncier pour diversifier les fonctions 
urbaines à partir des potentiels et propose des aménagements en cohérence avec les 
résultats des concertations pour une nouvelle appropriation publique de l’espace ?  
• Comment serait il possible d’intégrer les services écosystémiques et la notion de 
valeur socio-écologique dans les plans d’urbanisme. 
 
Ces questions ne seront pas développées dans la thèse mais nous espérons qu’elles inspireront 
de futures recherches. En effet, il faudrait pouvoir développer une méthodologie multicritère 
qui permettrait de formaliser l’utilisation des trois concepts de services écosystémiques, 
capabilités et besoins en vue de la réalisation d’une analyse intégrée des projets 
d’aménagement dans une perspective de développement humain responsable. 
 
 Vouloir maintenir à travers le temps les différents services écosystémiques pour un 
territoire donné en attachant une importance particulière à la réversibilité/irréversibilité de son 
aménagement fait évidemment penser à la notion de résilience qui sera abordée dans la 
paragraphe suivant qui termine la section. 
 
C. Résilience territoriale 
 
 Selon Zuindeau (2013) s’agissant de l’aménagement du territoire, la percée de la 
notion de résilience est bien plus récente qu’en écologie ou en psychologie.  Il y a donc très 
peu de références bibliographiques sur la résilience des territoires.  Cependant, un ouvrage a 
récemment été publié sur le sujet par Abdelillah Hamdouch,  Marc-Hubert Depret  et Corinne 
Tanguy (2012). Selon ces auteurs, la notion de résilience territoriale recouvre une double 
réalité. D’une part, il s’agit pour un territoire de « générer en son sein des capacités de 
résistance et d’adaptation lui permettant de maintenir ou de retrouver les bases de son 
développement et de sa spécificité à la suite de chocs plus ou moins brutaux (« résilience 
statique »). D’autre part, d’ « inventer et  déployer de nouvelles ressources et capacités lui 
permettant de s’insérer favorablement dans la dynamique de transformation impulsée par 




















et al., 2012, p4). Selon Betrand Zuindeau (2013) qui a publié un compte-rendu de lecture sur 
cet ouvrage, adossée à une problématique de DD la résilience territoriale prend une autre 
dimension. Elle signifie, certes, une adaptabilité accrue en réponse à une vulnérabilité accrue, 
du fait d’un certain nombre de problèmes renforcés, mais aussi, plus largement, une 
transformation – plus précisément même une « transformabilité » (en tant que capacité de 
transformation) – à assurer au regard d’enjeux écologiques et sociaux. Dans cette optique, 
l’idée d’adaptation optimale à la règle du jeu économique perd de sa pertinence. Il est possible 
même que les systèmes territoriaux doivent s’en affranchir (ce point sera développer au 
chapitre suivant). Il s’agit alors de changer de règles du jeu, voire de changer de jeu afin de 
favoriser la résilience des territoires (ibid.).  
 Cependant pour Laganier  et al. (2002) la durabilité ne peut être atteinte en tout point 
du territoire. Il s’agirait donc de savoir quelle partie du territoire peut on « sacrifier de façon 
juste ». Même si cela a peut-être pu être vrai dans le passé, l’argumentaire développé dans les 
points précédents rend caduque une telle affirmation. Non seulement les mouvements sociaux 
actuels montrent que le sacrifice même limité (parking etc..) du support naturel n’est plus 
acceptable car on approche des seuils critiques de capital naturel. Aussi, cette idée va 
l’encontre de l’aménagement endogène des territoires. A l’inverse, le but ne serait plus de 
savoir quelle partie du territoire « sacrifier de façon juste », mais plutôt de chercher dans 
chacune des actions d’aménagement à favoriser la résilience de chaque parcelle de terrain à 
travers l’intégration des services écosystémiques comme le montre la section A. Il s’agit de 
réfléchir en termes d’interactions entre les espaces afin de construire une résilience émergente 
à chacun des niveaux d’organisation territoriale, plutôt qu’en termes d’agrégation d’espaces. 
Procéder de cette manière, favoriserait surement l’atteinte de l’équité territoriale. Si 
l’aménagement a pu faire l’objet d’un large consensus comme semble le penser Laganier et al. 
(2002) cette période semble révolue comme le montre la multiplication des contestations 




















Section 2 : La contestation citoyenne des projets d’amenagement   
 Il s’agit maintenant de s’intéresser à ce que Philippe Subra (2013) appelle la 
« territorialisation du débat politique » qui nait de la contestation des projets d’aménagement. 
 
A. Contester les projets à l’util ité discutable 
 
 Comme le résume le site d’information alternatif Les dessous de Bruxelles189 : 
« Comment, après la crise de 2008, des projets qui prévoient le financement public de 
projets190 économiquement, socialement et écologiquement contestés au bénéfice de grands 
groupes industriels peuvent-ils encore, en période d’économies budgétaires, se retrouver à 
l’agenda des gouvernements ? Que penser de la manière dont ils ont été décidés, en dehors 
du débat public, entre technocrates, gouvernants et grands industriels ? ». Yves Lacoste 
(2012, p64) risque une réponse en affirmant : « De nos jours l’abondance des discours qui 
traitent de l’aménagement du territoire en termes d’harmonie, d’équilibres meilleurs à 
trouver, sert surtout à masquer les mesures qui permettent aux entreprises capitalistes, 
surtout aux plus puissantes, d’accroitre leurs bénéfices ». Par ailleurs, Jean-Louis Guigou, 
ancien directeur de la DATAR (1990-2002) reconnaît: « qu’il faut en finir avec le mythe des 
grands travaux » (Guigou, 2013, p7). Il poursuit plus loin « jusqu’à une période récente des 
années 2000, l’aménagement du territoire se réduisait à la mise en chantier des grands 
travaux d’infrastructures sous prétexte que ces grands travaux seraient par eux mêmes 
producteurs d’emplois et éléments de rééquilibrage du territoire » (Guigou, 2013, p10). Cette 
logique « équipementière » perd de son sens, car comme le note Subra (2013), la majorité de 
la population française connaît un certain degré de satisfaction des besoins primaires 
notamment en matière de logement et d’infrastructures de transport ce qui enlève à 
l’aménagement et à  l’équipement du pays son caractère prioritaire191. L’impératif d’aménager 
                                                
189 http://ellynn.fr/dessousdebruxelles/spip.php?article191 
190 Par exemple : l’aéroport de notre dame des lande ou la 2ème ligne grand vitesse Paris-Lyon ou encore la ligne 
à grande vitesse entre Lyon et Turin. Le journal Le Monde a même publié le 1er juillet 2013 une page interactive 
sur son site internet dédié au référencement de ces grands projets qualifié « d’inutiles » que l’on retrouve en 
France (http://www.lemonde.fr/planete/visuel/2013/07/01/au-pays-des-frondes-contre-les-grands-projets-
inutiles_3438133_3244.html)  
191 Nous ne nions pas ici la problématique des personnes non ou très « mal logées » qui reste massive en France 
avec plus de 3,6 milions de personnes dans cette situation et 5 milions en situation de fragilité à court ou moyen 





















est de plus en plus concurrencé par d’autres nécessités entre autres celles de protéger 
l’environnement, le patrimoine, la qualité du cadre vie (Subra, 2013). Nous allons tout de 
suite en voir un exemple. 
 
B. L’exemple du projet de ligne à grande vitesse 
Paris/Orléans/Clermont-Ferrand/Lyon 
 
 Le territoire de la réserve de biosphère de Fontainebleau-Gâtinais a été concerné par le 
projet de ligne à grande vitesse (LGV) Paris/Clermont-Ferrand/Lyon (POCL) et dans le cadre 
de la commission nationale du débat public, étant une association, elle a pu produire un cahier 
d’acteur. Le but du « cahier d’acteur »192 n’était pas d’adopter une attitude de NIMBY193 en 
faisant seulement valoir les statuts de protection du site, mais plutôt, de questionner la 
cohérence même du projet notamment avec un autre projet du Grenelle (les trames vertes et 
bleues)194 et la prise en compte des coûts sociaux et environnementaux d’un tel projet 
d’infrastructure :  
« En ce qui concerne les transports, la dimension locale du développement durable 
peut se traduire par le renforcement des liaisons secondaires garantes d’un 
dynamisme au bénéfice de la population vivant et/ ou travaillant dans les régions 
rurales et péri-urbaines. Une ligne Paris-Orléans-Clermont-Ferrand-Lyon 
répondrait à une organisation radiale du réseau avec Paris pour centre alors qu’il 
est de l’intérêt commun de favoriser les liaisons de province à province. D’autre 
part, l’intérêt de la construction d’une Ligne à Grande Vitesse tient essentiellement 
dans la concurrence qu’elle constitue face au transport aérien. Enfin, ce projet ne 
risque-t-il pas de se faire au détriment de lignes régionales (TER, Intercity), 
contraignant les populations locales à un retour à l’utilisation de la voiture, ce que 
nous rejetons […].  Ainsi, ce projet risque de bénéficier à une catégorie de 
population privilégiée, capable de se loger en des lieux dont les tarifs 
augmenteraient considérablement. L’argument du Maître d’Ouvrage selon lequel 
le projet permettra de libérer de nombreux sillons n’est pas recevable car les 
usagers des RER D et C n’accepteront pas d’attendre 2025 pour voir s’améliorer 
leurs conditions de transport ».  
 
                                                
192 Le cahier d’acteur peut être téléchargé à partir de cette page : http://www.biosphere-fontainebleau-
gatinais.fr/articles/321  
193 NIMBY est un acronyme signifiant « Not in my backyard ». C’est une expression fréquemment employée 
pour dire que l’on ne veut pas d’un certain projet sur son territoire renvoyant le problème vers un autre espace 
(Sebastien, 2013). 
194 Le projet de la LGV est présenté comme un projet dans le cadre du Grenelle de l’environnement. Or les 
options de passages de la future LGV couperaient un trame verte reconnu d’intérêt national et deux d’intérêt 
régional par le schéma régional de cohérence écologique autre projet émanant du même Grenelle. Or l’étude 
d’impact ne tenait pas compte de ces trames. Dans le même registre le cahier d’acteur pose aussi la question de 




















En conclusion du cahier d’acteur la réserve de biosphère de Fontainebleau-Gâtinais souhaite : 
« que le principe de précaution soit invoqué à ce stade du projet, compte tenu de 
l’irréversibilité d’un tel aménagement et au vu des impacts cumulatifs mal évalués qu’il 
pourrait engendrer sur les systèmes socio-écologiques de son territoire ». L’argument 
invoqué ici par la RB renvoie, à ce que Callicott appelle « le basculement de la charge de la 
preuve ». En effet, au lieu de chercher à se justifier pour éviter que le tracé ne passe sur son 
territoire (ce qui reviendrait à adopter une logique de NIMBY), elle retourne la « charge de la 
preuve » en questionnant le projet lui même, son utilité sociale, sa cohérence au vu des coûts 
sociaux et écologiques et de leur irréversibilité. Ces coûts ne semblent pas a priori être 
justifiés par les avantages économiques d’un tel projet. Qui plus est ils n’étaient pas pris en 
compte de manière adéquate dans l’étude d’impact fournie par le promoteur de la LGV.  
Pour analyser cet argumentaire il est possible de mettre perspective les arguments avancés 
dans le cahier d’acteur avec les types de responsabilité identifiés dans le chapitre 3 comme le 
montre le tableau ci-dessous. 
 
Tableau 22 : Analyse des arguments présentés dans le cahier d’acteur de la RB de Fontainebleau-Gâtinais 
à la lumière de la responsabilité ex-ante 
 
 
Ce tableau permet de démontrer que le territoire est bien le lieu d’intégration des enjeux 
locaux et globaux, d’expression d’une citoyenneté locale et planétaire. 
Type de responsabilité Arguments avancés Niveau géographique 
impliqué 
Responsabilité envers 
soi- même c’est-à-dire 
envers son propre 
territoire  
La LGV ne peut pas traverser une zone cœur de la 
RB 
Niveau local 
Les habitants du territoire n’attendront pas 2025 pour 
voir leur conditions de transport s’améliorer 
Niveau local 
Responsabilité envers 
les autres territoires et 
les générations futures 
de ces territoires 
LGV peut se faire au détriment de lignes régionales 
contraignant les habitants de ces régions à reprendre 
la voiture 
Niveau régional 
Augmentation du prix du foncier aux abords du tracé 
pouvant réduire la possibilité des générations futures 
de se loger, liberté de choix réduite (principe de 
précaution social) 
Régional/national 
Incohérence entre projets du Grenelle National 
Responsabilité envers la 
Nature  
Impacts irréversibles sur les services écosystémiques 
détruits par l’emprise au sol de la ligne et son impact 
sur l’écosystème en général (principe de précaution 
écologique, les générations futures ne pourront pas 
bénéficier de ces services écosystémiques leur liberté 
de choix sera réduite par le projet) 
Local/Régional 
L’intérêt de la construction d’une LGV tient 
essentiellement dans la concurrence qu’elle constitue 
face au transport aérien. Or la différence de prix 
actuelle n’est pas incitative et le transport aérien n’est 























Les conflits sur des projets d’aménagement sont aussi nombreux dans la macro-région 
métropolitaine de Santiago-Valparaiso. Ce sont des projets d’infrastructures notamment 
énergétiques (centrales thermoélectrique Campiche, Ventanas), immobiliers (Dunas de 
Concon, Fundo del Carmen, Fundo el Panul en la Florida) ou au sujet de projets d’irrigation 
(Cabildo et la Ligua) ou de destruction d’écosystèmes (Batuco) qui sont fortement contestés 
dans cette région qui est la plus peuplée et développée du pays (INDH, 2012)195. Dans le Sud 
du pays les luttes contre les projets de barrages hydroélectriques ont connu une audience et un 
soutient nationaux et internationaux. Au cœur de la RB il existe aussi plusieurs conflits plus 
locaux autour de la gestion de l’eau, de l’augmentation de la mise en tourisme du Parc 
national La Campana, d’un projet minier, etc. Gageons que la création d’Acción Biosfera 
permettra à la société civile de faire entendre sa voix. 
 
C. Du NIMBY (Not in my back yard) au NIABY (Not in 
anybodies’ backyard). 
 
 Les arguments mobilisés dans le cahier d’acteurs de la RB et les contestions que nous 
avons évoqué au Chili font écho à ce que Léa Sébastien (2013) appelle la « résistance 
éclairée ». A partir d’une étude portant sur la contestation citoyenne contre l’implantation 
d’une décharge pour déchets ultimes en Essonne, elle démontre que : « l’opposition entre 
intérêt général et intérêts particuliers qui apparaissait évidente hier semble aujourd’hui de 
moins en moins pertinente pour décrire les tensions dans l’aménagement du territoire ; on 
assiste à des déplacements des frontières entre intérêts légitimes, où la légitimité technico-
économique est de plus en plus contestée » (Sébastien, 2013, p159). Elle caractérise ce 
phénomène par le passage du NIMBY (Not in my back yard) au NIABY (Not in 
anybodies’backyard). Barbier et Larrue (2011, p87) vont dans ce sens et remarquent que 
« Globalement, l’habitant n’est jamais exempt de motivations collectives, même en l’abscence 
d’expérience militante ».  Sébastien (2013) parle alors de « résistance éclairée » à propos de 
ces « contestations locales qui ne peuvent être réduites au NIMBY et permettent d’enrichir la 
démocratie en la dotant de valeurs sociales, cognitives, patrimoniales et politiques 
(Sébastien, 2013, p146). Ce faisant, elle rejoint Subra (2013) qui remarque lui aussi que les 
                                                
195 Ce point ne sera pas plus développé, pour plus détails voir le site de l’Institut National des Droits Humains 






















conflits locaux autour de projets d’aménagement posent de véritables questions 
(géo)politiques concrètes et donc mobilisent plus que d’autres, les citoyens car elles impactent 
leur vie quotidienne. Cependant, comme nous allons le voir dans la section suivante, les 
structures qui permettent la participation en France subissent de fortes critiques et c’est plutôt 
en dehors et contre des projets, pour certains déjà passés au travers des processus de 
participation, que la citoyenneté peut le plus s’exprimer (Sébastien, 2013; Subra, 2013). 
  
Section 3. Approche participative, délibérative et citoyenne de 
l’aménagement  
 Dès le début des années quatre-vingt-dix Willbanks (1994) parlait d’une « révolution 
éthique » nécessaire pour relever le défi du DD. Selon lui196 : « Il ne s’agit pas uniquement de 
repositionner la relation société-nature mais d’inventer un ‘nouveau’ cadre délibératif afin 
de se mettre d’accord sur les modalités socio-politiques susceptibles de conduire à des 
changements dans les modes de vie. En d’autres termes, il nous faut apprendre à construire 
ensemble des réponses fabriquées sur mesure à des questions inédites ». Or en France (tout 
comme au Chili) le cadre délibératif pour « construire ensemble des réponses sur mesure à 
des questions inédites » reste limité. 
A. Les limites de la participation en France 
  
 En France en ce qui concerne l’aménagement, la participation passe essentiellement 
par l’enquête publique et la procédure de débat public de la CNDP (Commission Nationale du 
Débat public). Au Chili, la participation de la population est fortement réduite, à cause nous 
l’avons vu de l’héritage de la dictature, de la forte centralisation de l’Etat et de son recul face 
au marché. Même si la situation est en train de changer, la participation dans l’aménagement 
est peu développée. Nous nous concentrerons sur les structures existantes en France. 
 
 Emelianoff (2010) qui a conduit une analyse de la mise ne place du DD dans plusieurs 
villes européennes, remarque que les actions de participation sont en général restées plutôt 
conventionnelles, en particulier en France, restreintes aux cadres prédéfinis par les pouvoirs 
publics. Or ces cadres ne sont pas exempts de critiques. L’enquête publique intervient à la fin 
du processus de programmation lorsque l’étude d’impact est terminée, elle ne permet pas de 
                                                




















discuter de l’opportunité ou de la localisation du projet (Mélé, 2013). Souvent les projets 
couvrant plusieurs zones géographiques sont fractionnés pour ne pas être remis en question 
dans leur globalité (ibid.). En outre, la CNDP ne concerne que les grandes opérations 
d’aménagement ayant des enjeux socio-économiques et des impacts sur l’environnement 
jugés suffisamment significatifs au niveau national (Mélé, 2013; Subra, 2013). Enfin, malgré 
des reformes en 2002, Subra (2013) constate que d’un point de vue juridique, le débat public 
ne sert pas à décider, il sert seulement à éclairer le maitre d’ouvrage. De plus, le fait que le 
président de la commission dans son rapport final, ne tire pas de conclusion et ne se prononce 
jamais sur le fond (faut-il ou non poursuivre le projet) est jugé incompréhensible par certain 
puisque les réunions organisées dans le cadre du débat public ont permis « au peuple de 
s’exprimer » (Subra, 2013, p260). Qui plus est, le débat public peut être instrumentalisé par 
les acteurs conventionnellement conviés au débat sur l’aménagement que se soient les élus, 
les associations ou les administrations (Subra, 2013). Ce phénomène participe à leur dé-
crédibilisation, ainsi qu’à celle du débat public. En plus de l’enquête publique et de la CNDP, 
il existe aussi en France des commissions publiques permanentes ou ponctuelles (par 
exemple : commission locale sur l’eau dans le cadre de SAGE, commissions locales 
d’information et de surveillance de traitement des déchets). Ces commissions sont 
essentiellement consultatives, restreintes à des sujets bien précis et à un nombre limité de 
représentants des groupes d’intérêt bien identifiés et  sont présidées par le Préfet ou un élu 
(Barbier et Larrue, 2011). Elles correspondent donc à des conditions de participation assez 
restreintes et souffrent de nombreuses critiques (représentativité parfois contestée des 
participants, difficile accès à la commission pour les acteurs non initiés, etc.) (pour une 
analyse détaillée voir Barbier et Larrue, 2011). Cependant, il faut quand même remarquer que 
la participation n’est pas toujours facile à mettre en place malgré la bonne volonté de certains 
agents administratifs qui en sont responsables. Il n’est pas toujours facile de trouver des 
participants motivés et le calendrier opérationnel des administrations rend parfois la tache 
difficile. 
 
 En ce qui concerne la gouvernance au sens plus large, Mancebo (2013) rajoute que les 
conditions très encadrées du débat avec identification d’association privilégiées ne permettent 
pas une réelle appropriation des problématiques par les populations tout en sectorisant le 
dialogue. En effet, les collectivités locales identifient souvent les interlocuteurs « valables », 
vite institutionnalisés (ibid., p85). D’ailleurs, les associations elles-mêmes ne sont pas 




















tentation de freiner la concertation de la part des administrations et des collectivités 
territoriales (même de certaines associations) qui craignent que l’ouverture du débat ne leur 
retire de la légitimité et du pouvoir de décision (Mancebo, 2013). Une fois de plus, cela pose 
la question de l’articulation entre démocratie représentative et participative.  
 D’autre part, les différents auteurs (Subra, 2013; Lascoumes, 2005; Weber, 2005) 
critiquent aussi le manque de formation des agents administratifs aux techniques de 
participation et le retard de la France dans ce domaine notamment par rapport au Québec. 
Jacques Weber (2005) explique qu’avec le DD on assiste au « passage du contrôle de la 
décision » au « contrôle du processus de décision ». Selon lui : « on ne cherche plus 
aujourd’hui, dans la technocratie française, à décider, on dît que l’on fait de la participation 
et toutes le apparences sont là. Mais le processus est construit pour que la présence du 
technocrate soit indispensable. Et par conséquent ce qui aurait pu être l’expression du désir 
public devient une assurance et le technocrate, à la sortie, peut dire ‘ah ben je regrette c’est 
le résultat d’un processus consultatif’ » (Weber, 2005, p180). Barbier et Larrue (2011, p95) 
vont même jusqu’à formuler l’hypothèse selon laquelle la gouvernance au final « loin de 
remettre en cause les intérêts les mieux constitués, aurait tendance à les favoriser ». 
 
 Enfin, Patrice Duran (2002, p80) nous rappelle qu’ : « Il n’y a de politique que parce 
qu’il y a des choix, il y a des futurs qui ne chantent pas et nous n’en voulons pas […]. 
L’aménagement vient montrer que l’avenir dépend des choix collectifs présents et, par là 
même, que la politique reste affaire de volonté, et donc de responsabilité, mais reste à 
spécifier l’espace dans lequel on veut que se construise une communauté de destin, c’est-à-
dire l’espace dans lequel l’intérêt de tous est susceptible de pouvoir s’affranchir des 
préférences de chacun ». Il précise que l’aménagement du territoire implique une 
hiérarchisation des fins et une détermination des priorités. La question de l’intérêt général et 
le rapport d’opposition qui existe désormais avec les intérêts particuliers se revendiquant du 
DD est centrale. L’aménagement est donc appelé à une réflexion sur la question du choix 





















B. Le paradigme perdu de l’intérêt général 
 
1. L’impossibil i té de définir l ’ intérêt général à partir de l ’agrégation des 
intérêts de tous 
 
 Patrice Duran dans le paragraphe sus-cité place bien les termes du problème du choix 
social tel qu’il l’est conçu en économie. Parler de « l’intérêt de tous » fait référence au 
processus d’agrégation des intérêts de chacun. Or, l’économiste Kenneth Arrow (1951) a 
montré qu’il était impossible d’obtenir une préférence sociale à partir de l’agrégation des 
préférences individuelles (intérêts de chacun) sans tomber dans des contradictions logiques197. 
Ce résultat aura pour incidence de renforcer l’idée de l’individu comme seul acteur social et la 
remise en question de toute action/décision collective rationnelle (Jarret et Mahieu, 1998).  
 Par ailleurs, nous avons vu que la légitimité de l’Etat était remise en question par 
rapport à la définition de l’intérêt général surtout au regard des enjeux soulevés par le DD. La 
question reste donc ouverte : comment définir l’intérêt général pour des situations 
complexes ? Contrairement aux approches « essentialistes » de l’intérêt général qui 
présupposent l'existence de significations stabilisées permettant d'arbitrer les conflits 
d'intérêts, Lascoumes et Le Bourhis (1998) montrent comment toute référence à l'intérêt 
général est d'abord un construit indissociable du contexte dans lequel il est invoqué. 
L’approche par les capabilités et l’approche de la justice de A. Sen peuvent nous fournir des 
pistes car elles sont pragmatiques et comparatives ce qui correspond bien aux situations dans 
lesquelles les choix d’aménagement doivent s’exercer. Dans cette perspective, il s’agirait de 
chercher à définir collectivement « un intérêt général » qui soit le plus juste possible pour 
chaque situation d’aménagement (au lieu de chercher à optimiser une seule dimension quelle 
soit économique ou écologique) au regard des enjeux d’un développement humain 
responsable.  
 
                                                
197 A. Sen (1999, p329) explique très simplement ce paradoxe premièrement formulé par Condorcet et dont 
Arrow offrira la formulation la plus aboutie. Si une personne n°1 préfère le choix x au choix y et y à z, alors 
qu’une personne n°2 préfère y à z et z à x, et qu’une personne n°3 préfère z à x et x à y, alors la règle du vote 
majoritaire conduit à une impasse logique. En effet, dans ce cas x a une majorité sur y, qui a une majorité sur z 
lui-même ayant une majorité sur x. Selon A. Sen le théorème d’Arrow démontre, entre autres que la règle 
majoritaire, mais aussi tous les mécanismes de décision qui reposent sur la même base d’information (c’est à dire 




















2. Abandonner l ’agrégation pour penser les interactions 
 
 Selon Levrel (2006), le théorème d’impossibilité d’Arrow explique pourquoi, plutôt 
que de s’intéresser à l’agrégation des préférences, il faut se concentrer sur les interactions 
entre celles-ci. Dans la réalité sociale il est en effet impossible d’avoir une indépendance des 
niveaux de décision dans un contexte d’interdépendance (influence sociale sur le choix 
individuel). Levrel (2006) démontre que l’exploration des collectifs nécessite le passage d’une 
logique d’agrégation des individus à une logique de composition d’un collectif. Selon lui, 
dans cette perspective « on ne cherche pas à avoir une somme d’agents représentatifs mais à 
créer des processus d’interactions sociales, de discussions, de négociations, entre des 
identités émergentes […] car ce sont les interactions qui font les choix et non pas les 
agrégations » (Levrel, 2006, p137). On peut trouver aussi un éclairage à ce sujet chez Beuret 
et Cadoret (2010) pour qui l’émergence d’une volonté générale et d’objectifs sociétaux : « ne 
peuvent être connus tant qu’ils n’ont pas fait l’objet d’une construction collective via un 
dialogue qui va créer une ‘valeur ajoutée’ pour aller au-delà de la simple juxtaposition des 
objectifs individuels. Les décideurs doivent admettre qu’ils sont ici en situation d’incertitude 
et que même un vote, qui n’est qu’une addition de volontés individuelles, ne remplace pas la 
construction collective d’objectifs et de projets » (Beuret et Cadoret, p156-157). Cette 
remarque nous permet d’établir le lien avec les travaux de Sen pour qui : « l’un des meilleurs 
arguments en faveur de la liberté politique réside justement dans l’implication des citoyens, 
quant à la définition et au choix des valeurs qui permettront d’établir l’ordre des priorités » 
(Sen, 1999, p49). 
 
3. Abandonner la notion de préférence et d’optimalité pour préférer 
celles de capabil i té et de justice 
 
 Selon Sen (1999, p329), le théorème d’Arrow : « n’invalide en rien les mécanismes de 
décision qui reposent sur des bases d’informations plus larges ou différentes de celles 
nécessaires aux règles de vote. Et lorsqu’il s’agit de prendre des décisions économiques sur 
des questions sociales, il est tout à fait naturel de recourir à un autre type d’information ». 
Pour lui, grâce l’élargissement de la base informationnelle que représente le passage des 
préférences individuelles aux capabilités198, il est possible de faire émerger par le biais de la 
                                                
198 Sen précise que la base d’information considérée par Arrow (les préférences individuelles) pour cette classe 
de règle (vote et majorité) est des plus limitée et qu’il n’est pas possible de formuler un jugement social avec si 
peu d’information. Dans son dernier livre The Idea of Justice (Sen, 2009, p93-94) il précise clairement : « most 




















discussion publique, des critères cohérents et acceptés par les différentes parties prenantes 
pour l’évaluation économique et sociale (Sen, 1999). Il précise que la discussion publique 
joue ici un rôle crucial car elle constitue le moyen de favoriser l’émergence de valeurs 
communes et d’engagements. Il lie cette réflexion avec la justice (1999, p332) : « nous 
réagissons aux arguments présentés dans la discussion publique en fonction de nos 
préoccupations quant à la justice – ce qui est juste et ce qui ne l’est pas. Les échanges de 
points de vue conduisent parfois à un compromis, voire à un accord, d’autre fois à une 
impasse ». Ce faisant Sen reconnaît l’importance des interactions sociales dans la formation 
des choix collectifs (voir Sen, 1999, p332) et la possibilité de transformation intersubjective 
via la discussion. Sen poursuit sa démonstration en stipulant qu’il n’est pas nécessaire 
d’opérer un classement complet de tous les choix sociaux possibles (abandon de l’idée 
d’optimisation). En effet, un accord partiel suffit à identifier les options acceptables et à 
éliminer les solutions inacceptables : « L’essentiel est d’obtenir un accord fonctionnel sur un 
ensemble de sujets facilement identifiables par l’injustice manifeste qu’ils reflètent » (Sen, 
1999, p333). Par exemple, tous les individus d’un système socio-écologique particulier ne 
vont pas classer dans le même ordre d’importance tous les services écosystémiques, mais 
parmi les différentes perceptions, il y aura surement un petit groupe de services 
écosystémiques pour lesquels tout le monde va être d’accord pour dire qu’ils sont critiques. 
Ce petit groupe de services écosystémiques représentent ce que Sen appelle un accord partiel 
(sans unanimité sociale c’est-à-dire sans que tous les acteurs concernés soient d’accord sur 
l’ordre de classement de tous les services écosystémiques) sur un ensemble de sujets 
facilement identifiables (les services écosystémiques critiques par exemple) et fonctionnel car 
cet accord, bien que partiel, permet ensuite de passer à l’action. En effet, s’il fallait rechercher 
un accord total du type « consensus » sur le classement de tous les services écosystémiques, 
ce qui est très difficile, le temps de la négociation s’allongerai indéfiniment retardant d’autant 
la décision ou l’action. La notion de consensus, souvent acceptée tacitement comme but de 
toutes négociations, représente en fait, souvent un frein dans la définition de l’intérêt général 
notamment au niveau local. Nous allons voir comment la notion de « consentement » pourrait 
                                                                                                                                                   
the national income) can accomodate rather little information […]. A voting result in itself, reveals nothing 
much except that one candidate got more votes than another. Similarly, the economic procedure of national 
income aggregation draws only on information about what was bought and sold at what prices, nothing else ». 
Alors que les capabilités donnent un accès aux valeurs des personnes et à leur liberté réelle d’accomplir tel ou tel 
fonctionnement ce que ne permet pas les préférences qui n’apportent pas d’autres informations que le panier de 




















lui être préférable surtout dans le cas de négociation autour de projet d’aménagements 
concrets. 
 
C. Consensus et consentement 
 
 Selon Hélène Combe : « le consensus199 est régulièrement et improprement assimilé à 
une uniformisation des points de vue (alors que l’on peut se mettre d’accord y compris pour 
acter des désaccords), alors que l’expression des controverses et la construction de scenarios 
divers constituent des supports particulièrement pertinents pour aider à la prise de décisions 
et permettre des avancées raisonnées en développement durable » (Combe, 2010, p495). Le 
consensus, peut être défini chez Habermas, comme un accord sans réserve (à la différence du 
compromis qui est un accord limité et provisoire) (Dupeyrix, 2009). Il est donc par définition 
difficile à obtenir, voir impossible, constituant par conséquent, un horizon régulateur toujours 
visé, mais jamais atteint (ibid.). Si le vote ne permet pas le choix social, si le consensus est 
inatteignable, que reste-t-il comme possibilité rationnelle de choix de collectif ? La solution 
nous vient peut être de ce mode de gouvernance appelé la sociocratie200 qui fait du 
consentement sa pierre angulaire. 
 La grande force du concept de « consentement » au cœur de l’organisation 
sociocratique réside, en fait, dans le retournement du principe U d’Habermas. Comme le 
résume Charest (2007, p74) : « avec le consensus tout le monde dit  ‘oui’, avec le 
consentement personne ne dit ‘non’ ». Nous l’avons vu, le consensus vise à obtenir 
l’unanimité, c’est-à-dire, l’accord de tous les membres à une proposition. Pour Charest 
(2007), la recherche du consensus est un non-sens car comme nous sommes tous différents 
nous voyons tous la réalité de manière différente. Il constate que chercher à convaincre les 
autres est futile, mieux vaut chercher à connaître leurs objections pour en tenir compte dans 
                                                
199 Théoriser par Habermas, le consensus correspond au principe U pour universalisation qui signifie que dans 
une discussion pratique tous arguments pour être valables doivent obtenir l’approbation de toutes les personnes 
participantes à la discussion (Dupeyrix, 2009). Toutefois, Habermas ne réclame pas que l’on applique son 
éthique de la discussion à toutes les décisions mais seulement à celles portant sur les normes (ibid). 
200 Le terme sociocratie a été popularisé par Gerard Endenburg. Ce dernier l’a utilisé pour décrire le modèle de 
gouvernance qu’il avait mis en œuvre dans l’entreprise familiale dans les années soixante-dix pour trouver une 
solution aux conflits sociaux internes qui la rongeait. Endenburg s’inspire de la théorie des systèmes et de la 
cybernétique pour concevoir un mode d’organisation sociale qui ressemblerait à un écosystème favorisant l’auto-
organisation du groupe et l’intelligence collective à travers une structure de communication et de prise de 
décision qui favorise l’expression de la liberté, de la créativité, de la dignité humaine et la co-responsabilisation 
de membres. Preuve de son efficacité le gouvernement hollandais reconnaitra officiellement ce mode de gestion 
des entreprises dans les années quatre-vingt (pour plus d’information voir Charest, 2007 ; Buck et Edenburg, 





















nos décisions. Aussi, il précise que « le climat général des rencontres où l’on cherche le 
consensus est généralement très tendu pour la simple raison que l’on cherche à imposer un 
point de vue unique. Le consentement suppose, au contraire, que l’on valorise les objections 
qui, dans ce cas, ne sont pas considérées comme des obstacles à la décisions mais plutôt 
comme les conditions à sa mise en œuvre » (Charest, 2007, p74-75). 
 Dans une prise de décision par consentement chaque membre du groupe est invité à peser 
pour lui même le bien fondé de la proposition à l’étude. Ensuite, le groupe appelle chacun à 
formuler toutes les objections raisonnables à cette proposition. Le but étant de prendre 
conscience collectivement de l’impact de la proposition étudiée en délibéré et de la reformuler 
jusqu’à ce qu’il n’y ait plus d’objection raisonnable. Une objection dite « raisonnable » est 
reconnue comme telle par le groupe. Le dicton « qui ne dit mot consent » prend tout son sens : 
ne pas s’exprimer c’est consentir à la proposition.  
 
 Par rapport au vote où l’on cherche l’adhésion d’une majorité à une proposition 
(créant ainsi de facto une minorité d’exclus), le consentement a de nombreux avantages. Il 
facilite l’émergence de solutions nouvelles qui n’existaient pas avant la confrontation des 
arguments et permet de s’assurer la coopération des acteurs ayant participés à la construction 
de la décision. Avec ce mode de gouvernance les polarisation rigides n’ont plus leur raison 
d’être car changer d’idée au cours de la discussion est tout à fait naturel, le processus 
n’encourageant pas l’attitude de gagnant ou perdant. Au contraire, c’est un processus qui 
encourage l’exploration des options (ibid.) en donnant aux participants l’occasion de 
reformuler la proposition. Gagner ou perdre un débat n’a pas de sens, on discute moins pour 
convaincre les autres que l’on a raison, que pour bien comprendre la problématique et les 
conditions de mise en œuvre de la solution (ibid.). Dans une telle perspective, les participants 
ne sont pas là pour défendre un groupe d’intérêt constitué, traditionnellement représenté par 
les syndicats, les élus, les ONG, mais pour travailler sur une question commune à une échelle 
locale. Pour reprendre les mots de Levrel (2006) les acteurs impliqués ne sont pas des « porte-
paroles » mais des « portes-expériences », ce qui permet de dépasser les conflits de principe 
et de s’attacher aux questions locales concrètes. 
 Néanmoins, il serait faux de croire que le mode de décision par consentement 
garantisse à un collectif les meilleures prises de décisions, mais il favorise la reconnaissance 
des erreurs et interdit de faire porter la responsabilité sur un seul acteur (bouc émissaire). Si le 
groupe se trompe c’est dans sa totalité qu’il est responsable. Par conséquent, il est plus facile 




















mode de prise de décision faciliterait la réconciliation des intérêts individuels et de l’intérêt 
général car se sont les arguments qui intègrent les intérêts individuels et les transcendent qui 
ont le plus de chance d’influencer la décision. Bien sur la décision par consentement ne 
constitue pas une solution idéale et le vote ou le consensus peuvent fonctionner dans certaines 
situations. Il est temps de récapituler les arguments en faveur de la possibilité du choix social. 
  
D. La possibilité du choix social au cœur du développement 
humain responsable et de l’aménagement du territoire 
 
1. La possibil i té du choix social : le paradigme retrouvé de l ’ intérêt 
général 
 
 Une fois dépassé le problème de l’agrégation des intérêts de chacun, le problème des 
préférences et du consensus, le choix social devient possible avec les informations étendues 
que sont les capabilités, les besoins et les services écosystémiques. Si l’on récapitule il est 
possible d’identifier les conditions pour qu’émerge un choix social rationnel : 
 
 Si l’on prend comme base informationnelle, les capabilités : c’est-à-dire ce à quoi 
les personnes donnent du sens, de la valeur, ce qu’elles aspirent « à être » ou « à faire » en 
fonction des services écosystémiques disponibles, de leurs ressources économiques, de leur 
droits (d’accès) formels et informels et de leurs facteurs de conversion (internes et externes) et 
non plus les préférences individuelles ; et comme procédure, la délibération publique : 
c’est-à-dire un mode de décision qui reconnait explicitement plusieurs points de vue 
contradictoires, plusieurs objectifs conflictuels, sans les ramener à un seul critère et qui fait 
participer toutes les personnes concernées par une décision (ou du moins un mode de 
participation qui attache une importance fondamentale à la représentativité d'une pluralité de 
valeurs ou de perceptions) ; on obtient comme résultat : la possibilité de faire émerger des 
priorités partagées par tous sans avoir besoin du classement complet de toutes les préférences 
individuelles c’est-à-dire de tous les choix sociaux possibles. Dans ce cadre, le choix social 
traduit l’intérêt général plutôt que l’intérêt de tous. Cet intérêt général, n’est plus l’apanage de 
l’Etat, il est alors co-construit et fondé sur une rationalité elle-même co-construite dont la 





















2. Eléments et procédures favorisant le choix social 
 
 Dans le cadre du développement humain responsable tel qu’il a été défini ici il est 
possible d’identifier théoriquement six éléments ou « ingrédients » nécessaires à l’émergence 
du choix social (ce sont autant d’hypothèses qui mériteraient d’être testées dans le futur). 
 
1- Fondements théoriques : Habermas nous fournit une théorie de l’agir communicationnel 
et une éthique discussion qui édicte les conditions pour la délibération et l’expression de la 
raison communicationnelle. Les théories d’Habermas constituent le socle de la démocratie 
délibérative et participative qui en sont l’expression pratique. De l’autre, Sen fournit une 
théorie de la justice pragmatique et comparative qui permet de passer d’un critère 
d’optimisation des décisions à un critère de justice. 
 
2- Base normative et évaluative : l’approche par les capabilités fournit en tant que base 
évaluative la liberté comme valeur et les inégalités de capabilités pour évaluer l’injustice; 
l’approche de soutenabilité en terme de capital naturel critique force à considérer la non 
substituabilité des capitaux, la définition sociale des seuils critiques et l’irréversibilité de 
certains choix; enfin, l’approche par les besoins demande à ce que la satisfaction de ces 
derniers soit synergiques (cf. chapitre suivant) afin d’assurer un développement humain. 
 
3- Base informationnelle (matériel nécessaire pour que la discussion publique offre les 
résultats attendus201) : base informationnelle du langage (Habermas) mais grâce à Sen, Max-
Neef et les auteurs de l’approche du capital naturel critique, il est désormais possible de 
préciser quels éléments d’informations sont nécessaires à la délibération dans un cadre de 
développement humain responsable. Il s’agit des capabilités, des besoins fondamentaux et des 
services écosystémiques. Ces trois éléments constituent une base informationnelle pertinente 
pour l’évaluation du bien-être dans une perspective de soutenabilité forte. Ils représentent les 
informations à prendre en compte pour la délibération dans le cadre du développement 
humain responsable. 
 
4- Mode de choix des participants : comme on l’a vu, avec la complexité des 
problématiques de DD plus aucun acteur ne détient à lui seul l’information pertinente pour 
                                                
201 C’est-à-dire une décision co-construite par tous, chacun apportant sa part d’information ce qui fait que la 




















prendre la bonne décision (Sébastien, 2011). Cependant certains acteurs sont 
systématiquement oubliés lors des processus de négociation, il s’agit selon les termes de Léa 
Sébastien (2011) des acteurs absents (non-humains, génération futures) et des acteurs faibles 
(humains contemporains sous-représentés : acteurs ordinaires, profanes, populations 
marginalisées…). Or pour Sébastien (2011, p 69) : « en oubliant d’inviter certains acteurs à 
la table des négociations, on arrive certainement à un consensus, mais très restreint : un 
consensus pas omission ». De plus « une norme ne peut prétendre à la validité que si toutes 
les personnes qui peuvent être concernées sont d’accord (ou pourraient l’être) en tant que 
participants à une discussion pratique sur la validité de cette norme » (Habermas, 1986, 
p.87)202. Cette acceptabilité sociale conditionne la durabilité du mode de gouvernance dans la 
mesure où elle garantit l’adhésion effective de l’ensemble des acteurs (Froger, 2005). Le 
choix des participants au débat est donc une étape cruciale et particulièrement difficile mais 
des méthodes existent (tirage au sort,  échantillon sociodémographique représentatif, 
empowerment des acteurs faibles, etc.) 
 
5- Procédures pratiques de délibération: Dupeyrix (2009) présentant les travaux 
d’Habermas précise les conditions idéales203 de la délibération : 
• une symétrie et un respect réciproque entre les acteurs de la discussion ; 
• il faut que tous les participants puissent bénéficier d’une absence de contraintes à tous 
les niveaux (matérielle, cognitive, etc..) et d’une liberté totale de parole ; 
• dimension d’inclusion : être disposé à intégrer potentiellement tous les participants qui 
désireraient prendre part à la discussion, à inclure tous les points de vue, à étudier tous 
les arguments. 
Dans cette perspective, la délibération peut aider les acteurs à établir, de manière 
consensuelle, les règles d’accès, d’exploitation, les types de droits de propriété en vue d’une 
gouvernance durable des services écosystémiques (Froger, 2005). Plusieurs procédures 
pratiques de délibération existent : elles sont issues notamment des méthodes de la démocratie 
délibérative/participative telles que les conférences de citoyens, les forums hybrides, budgets 
participatifs, les jurys citoyens (voir Sintomer, 2011), de la concertation/médiation territoriale 
                                                
202 In Froger (2005). 
203 Dupeyrix (2009, p48) précise : « bien sur il n’est jamais possible, dans les conditions de vie réelle, de 
garantir une situation idéale de parole (décrite ci-dessus). Mais l’essentiel est de tenter d’approcher cette 
situation, de faire en sorte que les règles dégagées par l’éthique de la discussion soient respectées au moins 





















(voir Barret, 2012) ou bien encore de la sociocratie tel le cercle sociocratique et la décision 
par consentement (voir Charest, 2007) et même parfois du monde artistique comme par 
exemple le théâtre forum appliqué à des problématiques environnementales ou de 
développement (voir Bonté, 2012; Euzen et Bordet, 2008) 
 
6- Mise en œuvre de la décision  et contrôle de l’application: de même les méthodes de la 
sociocratie sont aussi pertinentes au sujet de la mise en œuvre d’une décision notamment à 
travers l’élection sans candidats qui répartit les taches et les responsabilités, l’organisation en 
cercles qui vise à favoriser l’auto-organisation et l’intelligence collective, etc. Enfin, les 
travaux d’Ostrom (1990, 2010) fournissent des éléments très intéressants au sujet des 
conditions nécessaires au fonctionnement du contrôle social, de l’auto-gestion et de l’auto-
organisation, mise en place d’institutions polycentriques, etc.  
 
3. Vers une approche délibérative et citoyenne de l ’aménagement 
 
 
 La participation de la population a été fortement critiquée que ce soit dans le domaine 
de la gestion participative des ressources naturelles, de la conservation ou de l’aménagement. 
Cependant, à notre  avis, si depuis la vingtaine d’années qu’elle est à l’ordre du jour, elle n’a 
pas forcement donnée les résultats escomptés, c’est pour les raisons suivantes : soit les acteurs 
ne sont pas concertés suffisamment en amont du projet (enquête publique par exemple); soit il 
manque des acteurs autour de la table (acteurs faibles et absents; soit ce ne sont pas les bonnes 
procédures qui sont mises en place (par exemple cf. section A) où ce sont pas les bonnes 
informations qui sont avancées menant à l’impossibilité de construire un langage commun. 
Enfin, la recherche d’optimisation d’une seule dimension (économique ou écologique par 
exemple) et la recherche souvent tacite du consensus peuvent aussi constituer des obstacles. 
 
 Nous faisons l’hypothèse que les outils que sont la grille des services écosystémiques 
et la matrice des capabilités-besoins (cf. chapitre 3 et chapitre 13) pourraient fournir un cadre 
pour la délibération en aménagement. En effet, ces deux outils permettent de se situer toujours 
dans un raisonnement abductif et transdisciplinaire. Ce sont deux outils qui servent en même 
temps « à dialoguer » et qui sont « à discuter ». La matrice des capabilités-besoins et la grille 
d’indentification des services écosystémiques servent de référence, mais elles peuvent être 
reconstruites et modifiées afin de mieux s’adapter à chacun des systèmes socio-écologiques 




















faire émerger des représentations partagées, une rationalité partagée dans un certain contexte à 
un certain temps. On serait alors dans la co-construction de la réalité chacun confrontant ses 
arguments scientifiques, politiques, son expérience d’usager, etc. En résumé, ces deux outils 
pourraient servir à deux choses : faciliter un constat commun (après confrontation des 
arguments en fournissant un référenciel neutre) et à faire surgir des possibilités grâce à la 
révélation des potentialités du milieu. L’espace d’évaluation intégré du bien-être que nous 
avons développé et qui est basé sur le triptyque services écosystémiques-capabilités-besoins 
(cf. section 1 chapitre 13), pourrait fournit des éléments pertinents pour la discussion comparé 
à une analyse coût/avantage, mais ne permet de prendre une décision sur un simple calcul 
réducteur. Au contraire une telle approche demande de passer par l’épreuve de la discussion, 
seul moyen de révéler non pas une solution optimale, mais une solution juste. 
 
Le schéma ci-dessous synthétise cette réflexion. 
 
Figure 44 : Vers un aménagement responsable
 
 
 Tout au long de ce chapitre nous avons vu que l’aménagement mettait en tension la 
démocratie représentative. Subra (2013, p33) parle même d’une « crise du politique et du 




















Emlianoff : « La déresponsabilisation de nombre d’acteurs économiques, sur des questions 
d’ordre social ou écologique, constitue sans doute une des principales questions politiques 
aujourd’hui. Si par ailleurs le pouvoir politique n’est pas en mesure de garantir que les 
activités économiques ne portent pas atteinte aux conditions d’expression de la vie sur Terre, 
à la santé humaine et aux droits sociaux, on peut douter légitimement de sa fonction et de sa 
place » (Emelianoff, 2002, p60). Un dernier paragraphe traitant la question de l’articulation 
entre démocratie représentative et participative est donc nécessaire avant de conclure 
définitivement ce chapitre. 
 
E. Démocratie représentative, participative ou collaborative ?  
 
 D’une part, Sen (2009) remarque que l’idée de démocratie qu’il promeut dans son 
approche de la justice et du développement rentre en tension avec l’acception moderne de la 
démocratie comprise uniquement en terme de régime représentatif basé sur le scrutin et le 
vote, les arrangements parlementaires, le fonctionnement bureaucratique etc. D’autre part, 
Neveu (2009) constate une omniprésence de la catégorie « d’habitant » et une faiblesse de 
celle de « citoyen » dans les instances contemporaines dite de « démocratie de proximité ». 
Selon l’auteur (Neveu, 2009, p32), cela révèle une certaine dépolitisation de l’habitant : « en 
faisant du local […] un espace supposé de convivialité naturelle/ou de gestion des ‘choses 
simples’, éloigné de  l’abstraction du politique [...] c’est la capacité même de cette échelle à 
fonctionner comme un véritable espace public qui lui est niée ». Or justement Sébastien 
(2013, p162) démontre que : « Les conflits d’aménagement construisent des scènes locales 
qui, bien que réduites et circonscrites, posent des questions politiques. C’est à l’occasion de 
projets ponctuels que les citoyens en viennent à réinvestir le champ politique et à reposer des 
questions sur les choix d’organisation de la vie collective dans un territoire ». Le territoire 
« local » n’est pas le seul concerné comme le montre le mouvement du NIMBY au NIABY 
qui témoigne de l’émergence d’une conscience planétaire à partir d’un ancrage local et d’un 
engagement politique local. Ce mouvement peut favoriser le développement d’une 
citoyenneté ancrée localement mais connectée avec et en conscience du reste du monde et non 
uniquement centrée sur des intérêts particuliers locaux. Cette nouvelle citoyenneté 
« localisée » pour reprendre les mots d’Yves Jean (2013), repose sur l’empathie, la civilité et 
la pluralité de l’espace public ce qui permet à l’habitant de devenir citoyen. Le territoire 
pouvant être compris du local au global, fait ainsi du citoyen de n’importe quel territoire, 





















 Certains auteurs spécialistes de la négociation territoriale parlent de démocratie 
coopérative204 (Beuret et Cadoret, 2010) et collaborative (Combe, 2010) qui combinerait des 
éléments des différents types de démocraties participative, délibérative et directe (cf. 
glossaire) pour palier les manques de la démocratie représentative. Selon Hélène Combe 
(2010, p497) : « dans une vision de la démocratie collaborative, le pouvoir d’agir de chacun 
est soumis à un avis critique des autres parties et toute action donne lieu à une obligation de 
rendre compte ». Ceci viendrait palier une des faiblesses les plus importantes de nos 
démocraties représentatives. En effet, comme le note Manin (2012) l’absence de mandats 
impératifs ou de promesses légalement contraignantes et le fait que les élus ne soient pas 
révocables à tout moment leur donnent une certaine indépendance par rapport à leurs 
électeurs. Toujours selon Combe (2010, p498) dans une perspective de démocratie 
coopérative : « les différents protagonistes se situent, chacun leur tour et en lien avec les 
autres, en ‘protecteurs/coproducteur’ du bien commun ».  
 Si l’on en revient à une optique de capabilités, en ayant la possibilité de choisir de 
vivre la vie qu’elles valorisent le plus, les personnes sont actrices de la vie politique 
pratiquement à travers chaque fonctionnement qu’elles accomplissent, et en même temps, 
elles sont moteurs de leur propre développement. En effet, dans une perspective de 
développement humain responsable, choisir de s’engager dans une AMAP, choisir un certain 
type de métier qui apporte à la société, s’engager envers une communauté vulnérable ou 
encore envers la Nature représente un choix politique aussi important, sinon plus, que celui 
d’un candidat à une élection. La conception d’un système politique en accord avec le 
développement humain responsable ne peut être que délibérative et la plus directe possible 
favorisant la pratique d’une citoyenneté active et quotidienne. Le mot de la fin reviendra à 
Hélène Combe pour qui « Il est temps de prendre conscience que l’ouverture du débat public 
constitue, non pas un risque, mais la principale voie pour conforter et renouveler le système 
démocratique et pour définir, dans les territoire et au niveau international, un nouveau pacte 





                                                
204 Voir glossaire pour une définition des différentes conceptions alternatives principales de la démocratie 




















Conclusion du chapitre  
 
 Nous pensons que l’argumentaire développé dans ce chapitre a permis d’apporter des 
éléments de réponse à la question : « comment révéler les potentialités du milieu ? ». Nous 
espérons avoir démontré que les services écosystémiques pouvaient représenter un outil 
conceptuel intéressant pour atteindre ce but. A l’approche des seuils critiques de capital 
naturel, la résilience devrait être de plus en plus intégrée comme un principe guidant 
l’aménagement. Enfin selon Romero et Vasquez (2005a), l’aménagement du territoire doit se 
concevoir comme l’expression des styles de développement que souhaitent mettre en place 
une société. L’aménagement est alors la conclusion/concrétisation d’un large débat social qui 
s’appuie sur la base du consentement de tous les acteurs impliqués (ibid.). En effet, comme le 
rappelle Combe (2010, p492) : « L’approche démocratique du développement durable est 
primordiale car elle constitue la principale garantie d’une exigence forte en durabilité ». Il 
devient alors possible d’imaginer passer de « l’aménagement du territoire » conçu au niveau 
national de façon centralisé à « l’aménagement des territoires » conçu de manière 
décentralisé, les territoires étant reconnus dans leurs diversités et étant co-gérés et co-






















Chapitre 13. Vers une économie écologique, solidaire et 
territoriale 
  
 Au chapitre précédent, nous avons identifié quelques éléments afin de penser un 
aménagement responsable. Cependant, sans la proposition d’un modèle économique 
alternatif, l’aménagement du territoire pourrait difficilement devenir responsable. C’est 
l’objectif de ce dernier chapitre de la thèse que de proposer des pistes pour un modèle 
économique cohérent avec les enjeux soulevés par le développement humain responsable. Le 
chapitre vise à approfondir en premier lieu, l’espace intégré d’évaluation du bien-être fondé 
sur le triptyque services écosystémiques-capabilités-besoins. Dans un deuxième temps, la 
réflexion se portera sur la possibilité d’utiliser l’approche par les capabilités et par les besoins 
pour renforcer le cadre théorique de l’économie sociale et solidaire. Ensuite, il s’agira 
d’explorer les possibilités qu’offre l’économie sociale et solidaire, moyennant quelques 
innovations, pour constituer un modèle économique opérationnel pour le développement 
humain responsable. Enfin, dans la dernière section, nous présenterons, quel type 
d’organisation territoriale pourrait prendre cette économie écologique et solidaire notamment 
à travers l’exemple des pôles territoriaux de coopération économique (PTCE) que nous 
mettrons en relations avec la théorie du développement endogène. 
Section 1. Vers un nouvel espace d’évaluation du bien-être 
A- Vers une liste de capabilités 
 
 Même si des recherches supplémentaires sont nécessaires, grâce à l’articulation 
théorique entre l’approche par les capabilités et par les besoins menée dans le chapitre 3 et les 
expériences empiriques présentées dans la partie 2, il devient possible d’élaborer une liste de 
neuf capabilités nécessaires à la satisfaction des neuf besoins identifiés par Max-Neef. Cette 
articulation entre les deux approches nous permet de conceptualiser le bien-être comme un 
processus autoproduit et auto-producteur, c’est-à-dire que le développement des capabilités 
est nécessaire à la satisfaction adéquate des besoins et réciproquement une satisfaction 
adéquate des besoins favorisera le renforcement des capabilités existantes et le développement 
de nouvelles. Le tableau 27 présente cette liste de capabilités. Les mots dans la grille sont des 




















capabilités et les exemples de fonctionnements ne prétendent pas à l’exhaustivité, ce sont 
seulement des exemples. Pour respecter le positionnement de Sen et Max-Neef cette liste et 
ses exemples ne sont que des propositions qui doivent être discutées. Comme nous l’avons 
déjà signalé au chapitre 3 le besoin intitulé « liberté/autonomie » ne peut pas rester 
mentionnée comme tel car, grâce à l’articulation entre les deux approches la liberté est 
constitutive de l’analyse. Or, au cours de discussions avec les acteurs de terrain à propos de la 
grille des besoins, un certain nombre d’entre eux ont remarqué qu’il manquait un besoin qui 
devrait capturer la dimension « sensible », « spirituelle » du bien-être. Cependant, Max-Neef 
et al. (1998) n’ont pas oublié ce besoin, mais ils étaient tellement en avance sur leur temps (la 
première version de la matrice des besoins a été publiée dans les années quatre-vingt), qu’ils 
ont préféré par souci de rigueur scientifique, ne pas l’inclure dans leur liste, car il leur 
semblait que la société n’était pas encore prête205. D’autre part, si nous examinons avec 
attention les listes de capabilités qui ont été formulées par ailleurs, ce besoin de 
« spiritualité » apparaît de différentes manières sous les termes « mental development », 
« spirituality », etc. (cf. Annexe 2 D). Il serait donc tout à fait légitime de proposer de rajouter 
une dimension de bien-être intitulée « spiritualité »206 et d’enlever le besoin intitulé liberté. 
Bien sûr, une telle modification n’est qu’une proposition qui demanderait à être plus 
argumenté et débattue, mais, pour la thèse, nous nous arrêterons à ce stade en ouvrant cette 
perspective qui nous permet d’être cohérent dans notre démarche.  
Voici donc une proposition de matrice incluant les 9 capabilités :  
 
Tableau 23 : Proposition d’une matrice intégrée incluant les neuf capabilités  
 
                                                
205 Visionnaires ils précisent (Max-Neef et al., 1998, p54) : « il est probable que le besoin de transcendance, que 
nous n’avons pas inclus dans notre système car il ne nous a pas semblé si universel que ça, le soit autant dans le 
futur que les autres besoins ». 
206 Nous rejoignons le sens que Rabourdin (2012) donne au mot « spiritualité ». La spiritualité doit être 
comprise dans un sens personnel et non au sens de religion organisée. « La spiritualité s’intéresse au rapport 
expérimental et dynamique, empreint de doute et de recherche sur la conscience, le temps, l’infini, la cause 
etc. » (Rabourdin, 2012, p29). Cette conception laïque de la spiritualité est ancrée dans l’expérience personnelle 
intime, critère de validation des pratiques et des normes. Les individus étant perçus comme des personnes 































Pouvoir développer des 
attributs personnels et 
collectifs 
AVOIR 
Pouvoir accéder à/ 
bénéficier de : droits réels, 
biens et services publics, 
relations sociales etc. 
FAIRE 
Pouvoir accomplir des 
actions personnelles et 
collectives 
INTERAGIR 
Pouvoir interagir avec son  
environnement naturel et 






• être en bonne santé 
physique et mentale 
• être solidaire et recevoir la 
solidarité 
• être courageux 
• être équilibré 
 
• avoir accès à une 
nourriture saine, à une eau 
et un air de bonne qualité  
• avoir accès à un emploi  
• avoir accès à un minimum 
de confort matériel 
(logement décent, 
vêtements décents etc.) 
• pouvoir manger équilibré 
• pouvoir prendre soin de 
soi 
• pouvoir se reposer, 
espérer 
• s’aider les uns les autres 
• pouvoir se déplacer 
librement 
• pouvoir bénéficier d’une 
planète vivable (en bon 
état) 
• pouvoir bénéficier d’un 
cadre de vie agréable 
• pouvoir bénéficier d’un 
environnement où je peux 




se sentir en 
sécurité 
• se sentir en sécurité 
• être solidaire et recevoir la 
solidarité 
• être capable de développer 
sa capacité d’adaptation 
 
 
• accès à la sécurité sociale, 
• accès aux soins 
• bénéficier de lois 
impartiales et d’un Etat de 
Droit 
• bénéficier de ses droits 
réels 
• reconnaitre les autres 
personnes et les choses 
importantes de la vie  
s’aider les uns les autres 
• anticiper  
• être protégé de la pollution 
• être protégé des 
catastrophes naturelles 
• être à l’aise,  
• bénéficier d’intimité 




se sentir aimé 
• être accepté comme je suis  
• être attentionné et recevoir 
de l’attention  
• générosité, compassion  
 
• famille 
• avoir une compagne ou 
compagnon  
• avoir des amis 
• exprimer ses émotions 
• exprimer ses sentiments  
• faire l’amour 
• faire des enfants 
• aimer 
• accès à des espaces de 
rencontres 
• interactions avec la nature 
COMPREHENSION 
Fonctionnements  
nécessaires pour  
comprendre les 
autres personnes 
et la Nature 
• être rationnel 
• être intuitif  
• être cohérent 
• être critique 
• être curieux 
• formation/éducation 
• méthode scientifique 
• sources d’information 
fiables 
• rencontrer des 
professeurs/mentors 
• argumenter, analyser 
• étudier, se concentrer  
• essayer, expérimenter 
• interpréter 
• apprendre 
• être capable de se faire 
comprendre 
•  bénéficier d’écoles, 
universités, musées etc. 





participer à la 
société et la 
Nature 









• s’associer, coopérer 
• s’amuser  
• esprit d’équipe 
• partager, s’engager 
• communiquer 
• lieux et espaces de 
rencontre  (foyers,  clubs 
etc.)  
• définition du capital 
naturel critique 






se divertir  
• détendu 
• imaginatif 
• se faire plaisir 
• curieux 
• passions, temps libre 
• équipements sportifs 
• jeux, fêtes, spectacles 
• amis 
• tranquillité, calme 
• se détendre, se reposer  
• s’amuser, faire du sport 
• inventer, rêver, espérer  
• se promener  
• profiter de la vie 
• espaces naturels (forêt, 
lacs, etc.) paysages,  
• espaces verts urbains 
jardins/potagers 











• passions, idées 
• méthode artistique 
• reconnaissance 
• culture artistique 
• paysages 




• espaces de création 
artistique  
• chez soi 
• ateliers, l’entreprise 
• la nature (comme espace 




exister en tant que 
personne 
• personnalité,  
• auto-estime 
• respectueux et être 
respecté 
• fier de ce que je suis 
• confiance en soi 
• professionnel  
• être différent,  
• enthousiaste, motivé 
• symboles, paysages 
• coutumes/traditions 
• dignité, valeurs 
• reconnaissance 
• papiers d’identité 
• développer sa 
personnalité 
• s’améliorer, s’actualiser 
• se développer, évoluer 
• s’intégrer 
• se connaitre   
• famille, amis 
• appartenance 
• racines 






• paix intérieure 
• être sensible 
• être conscient 
• Morale laïque 
• Ethique personnelle 
• Méditer 
• expérimenter 
• conscience des autres 
humains et non-humains 
• rapport sensible au 
monde 
• être en harmonie avec 




















Dans cette perspective, l’approche par les capabilités cherche à évaluer la liberté réelle dont 
disposent les individus pour atteindre les neufs différentes dimensions qui composent le bien-
être. Il nous est maintenant possible de préciser la notion de capabilité. Il s’agit d’un ensemble 
de fonctionnements potentiels par rapport à une des 9 dimensions du bien-être. Par exemple, 
la capabilité de subsistance correspond à l’ensemble des fonctionnements nécessaires pour 
satisfaire le besoin de subsistance. La capabilité de participation regroupe l’ensemble de 
fonctionnements nécessaires pour satisfaire le besoin de participation, etc207. Plus une 
personne sera capable d’accomplir de fonctionnements potentiels, plus son ensemble de 
capabilités augmente, plus ses besoins ont une chance d’être satisfaits, plus son niveau de 
développement humain sera élevé. Dans cette perspective, il est possible d’établir le lien avec 
la résilience. En effet, plus l’ensemble de fonctionnements potentiels sera élevé pour 
l’ensemble des 9 capabilités, plus la personne considérée sera résiliente. Dans ce cas, elle 
pourra choisir parmi une grande diversité de fonctionnements si certains deviennent 
inaccessibles. Par exemple, si une personne perd son travail, sa capabilité de subsistance va 
considérablement baisser. Mais si elle possède une capabilité de participation bien 
développée, elle va pouvoir revendiquer ses droits, aller en justice si le licenciement est 
injuste ou illégal, etc. Si elle a une capabilité de compréhension bien établie, elle va, peut–
être, retrouver toute seule du travail sans difficulté. Si elle n’a pas une capabilité très 
développée de compréhension ou de participation mais, par contre, d’affection, elle va 
pouvoir se tourner vers sa famille ou ses amis pour maintenir une capabilité de subsistance 
suffisante le temps de retrouver un travail pour satisfaire son besoin de subsistance. Si elle n’a 
pas a eu l’occasion de développer d’autres capabilités que, celle de subsistance, alors, en plus, 
de ne pas avoir atteint un haut niveau de développement humain, elle sera très peu résiliente 
face à un choc réduisant sa capabilité de subsistance et peut se retrouver dans la pauvreté 
humaine. Même si cela demande un travail approfondi qui ne sera pas développé dans cette 
thèse, il semble possible de proposer que les besoins existentiels deviennent des capabilités 
existentielles formulées en termes de « pouvoir-être », « pouvoir-avoir », « pouvoir-faire », 
« pouvoir-interagir ». Comme le montre l’exemple ci-dessus et comme le précise Max-Neef, 
la matrice des besoins et, par extension, celle des capabilités représentent un système dont les 
dimensions sont interdépendantes et interagissent pour former un système. 
 Même si des recherches complémentaires sont encore à poursuivre, nous pensons que 
cette liste de capabilités et ces exemples de fonctionnements peuvent faciliter 
                                                
207 Comme discuté au chapitre 3, par conséquent, la notion de besoin correspond à un ensemble de 




















l’opérationnalisation de l’évaluation multidimensionnelle du bien-être subjectif. Elle 
comporte trente-six cases qui correspondent à autant de variables. Ces variables pourraient 
servir à structurer l’élaboration d’un questionnaire visant l’évaluation du bien-être subjectif. 
Cette matrice peut aussi servir pour une évaluation objective du bien-être moyennant le 
développement d’indicateurs comme l’on réalisé Boulanger et al. (2011). Enfin, cette matrice 
peut être pertinente pour l’évaluation ex-ante ou ex-post de politiques publiques de 
développement en permettant d’analyser les impacts sur le bien-être des individus dans une 
perspective multidimensionnelle (à ce sujet voir Cruz, 2006 et Cruz et al., 2009).  
Comme nous l’avons démontré dans le chapitre 3 et à travers les ateliers participatifs, cette 
grille est à mettre en lien avec les paramètres qui conditionnent la capacité de l’agent (services 
écosystémiques, ressources, droits d’accès, facteurs de conversion internes et externes, 
valeurs). Ces paramètres permettent de déterminer les causes de privation de bien-être, et 
d’identifier pourquoi telle ou telle capabilité ne peut pas être développée pour répondre à quel 
besoin. 
Cependant, cela n’est toujours pas suffisant pour une évaluation complète du bien-être dans 
une perspective de développement humain responsable. En effet, il faut pouvoir préciser ce 
que l’on entend quand on parle de satisfaction « adéquate » des besoins. Il s’agit de pouvoir 
évaluer la manière dont un besoin est satisfait, autrement dit, ce que « adéquatement » 
signifie. Max-Neef a proposé une typologie des différents types de satisfaction des besoins. 
La présentation de cette typologie fait l’objet du paragraphe suivant. 
 
B. Vers une typologie des types de satisfaction des besoins pour 
un développement humain responsable 
 
 Le travail de Max-Neef possède plusieurs niveaux d’analyse. Il ne se contente pas de 
fournir une liste de besoins, il a aussi développé une typologie de manière de satisfaire les 
besoins. Une politique ou un projet de développement des capabilités visant à accroître la 
capacité des personnes à satisfaire « adéquatement » leurs besoins va devoir tenir compte de 
cette typologie. Max-Neef (1991) identifie cinq types différents de satisfaction :  
• La satisfaction destructrice, au lieu de satisfaire le besoin ciblé, le détruit et empêche 
aussi la satisfaction d’autres besoins. L’auteur donne comme exemple la doctrine sécuritaire 
qui vise la satisfaction du besoin de protection mais détruit la possibilité de satisfaction de 




















dans cette catégorie le racisme destructeur du besoin d’identité, la censure destructrice du 
besoin de liberté, la bureaucratie destructrice des besoins de participation et de liberté. 
• La satisfaction pseudo-réponse procure une fausse sensation de satisfaction d’un 
besoin particulier. Il s’agit, par exemple, de la médecine conventionnelle dite aussi 
« mécaniste » qui selon Max-Neef constitue une pseudo satisfaction du besoin de protection. 
L’exploitation des ressources naturelles est une pseudo satisfaction de la subsistance. Le 
nationalisme un pseudo-satisfacteur de l’identité, la démocratie formelle de la participation, 
etc. 
• La satisfaction inhibitrice en cherchant à satisfaire un besoin, empêche la satisfaction 
d’autres besoins. L’auteur cite, comme exemple, le paternalisme qui est censé répondre au 
besoin de protection, mais va empêcher la satisfaction du besoin de liberté/autonomie, la 
production tayloriste qui est censée répondre au besoin de subsistance, mais qui inhibe la 
possibilité de répondre aux autres besoins comme loisir, création, liberté, identité et 
compréhension etc. 
• La satisfaction singulière se focalise sur la satisfaction d’un seul besoin (sans 
impacter les autres). Par exemple, les programmes d’aide alimentaires visant la satisfaction du 
besoin de subsistance, le tourisme de masse visant la satisfaction du loisir, le vote visant la 
satisfaction de la participation… 
• La satisfaction synergique correspond à la façon de répondre à un besoin qui permet 
aussi la stimulation et contribue à la satisfaction d’autres besoins. Max-Neef cite comme 
exemple, la production autogérée qui, en plus, de répondre au besoin ciblé de subsistance 
stimule la satisfaction des besoins de compréhension, participation, identité et liberté. Il cite, 
aussi, l’exemple des jeux didactiques qui répondent à la fois aux besoins de loisir, mais, qui 
permettent en même temps de répondre aux besoins/développer les capabilités de 
compréhension, participation et création. La démocratie directe qui en visant la satisfaction 
du besoin de participation contribue aussi à la satisfaction de la compréhension, de l’identité 
et de la liberté. Il cite aussi l’éducation populaire, la médecine préventive, les organisations 
communautaires, etc.  
Prenons l’exemple de l’atelier participatif que nous avons réalisé avec les élèves de Segpa ; à 
travers sa participation, l’élève satisfaisait en partie: 
• son besoin de « compréhension » que lui demande l’école,  
• son besoin de « créativité » (parce qu’il lui faudra trouver des mots à mettre dans la 




















• son besoin de « participation » (car il participe à un travail collectif et à une étude 
universitaire ce qui est rare),  
• son besoin « d’identité » (renforcement de l’identité personnelle et collective grâce à 
l’expérience de travail en groupe, travail valorisant où chacun trouve sa place).  
Enfin, de façon transversale cet atelier aura permis d’améliorer la capacité d’agent (ce qui 
antérieurement correspondait au besoins d’autonomie/liberté) de ces adolescents, grâce aux 
compétences renforcées (entres autres, savoir travailler en équipe, comprendre le point de vue 
des autres, savoir respecter des consignes en autonomie, etc.) comme l’illustre le 
questionnaire d’évaluation qu’ils ont rempli à la fin de l’atelier. Une satisfaction synergique 
des besoins permet aussi de faire le lien entre le bien-être individuel et collectif, car elle ne 
peut être atteinte qu’à travers les interactions sociales. La satisfaction synergique contribue 
ainsi à favoriser l’émergence de la conscience du collectif comme l’illustre la phrase d’un 
élève  prononcée en conclusion de l’atelier : « avant nous étions une équipe réunie (agrégat 
d’individus, une classe) et maintenant nous sommes une équipe unie (émergence d’une 
conscience de groupe) ». A l’inverse, un cours magistral propose une satisfaction singulière 
du besoin de compréhension. 
 
 Dans un objectif de développement humain responsable le développement de 
capabilités cherchera préférentiellement à renforcer les capacités des personnes à pouvoir 
satisfaire leurs besoins de manière synergique.  
 
 Afin d’achever le rapprochement initié depuis le chapitre 3 entre les services 
écosystémiques, les capabilités et les besoins, il nous faut maintenant proposer un schéma 
conceptuel qui regrouperait ces trois éléments fondamentaux sur lesquels se base notre 
proposition de cadre conceptuel des interactions entre le bien-être humain et les écosystèmes. 
 
C. Vers un nouvel espace d’évaluation du bien-être basé sur les 
services écosystémiques, les capabilités et les besoins 
 
 L’articulation proposée dans le chapitre 3 entre l’approche par les capabilités et 
l’approche en termes de capital naturel critique, ainsi que, l’articulation proposée entre 
l’approche par les capabilités et les besoins humains fondamentaux nous permettent de 






















Figure 45 : Proposition de conceptualisation des liens entre fonctions et services écosystémiques, 
























Sur ce schéma d’un côté les fonctions écosystémiques fournissent les services indispensables 
pour l’obtention de certaines capabilités nécessaires à la satisfaction des besoins. Cependant, 
une utilisation non soutenable des services écosystémiques mène à la dégradation des 
fonctions écosystémiques qui ne seront plus à même de fournir ces services. Si les services 
écosystémiques dysfonctionnent alors, il sera de plus en plus difficile, d’obtenir les 
fonctionnements nécessaires à la satisfaction des besoins entraînant ainsi la formation d’un 
risque capacitaire comme nous l’avons vu au chapitre 7. Ce risque capacitaire correspond à 
l’ensemble de fonctionnements mis en danger par le dysfonctionnement (état critique) de 
certains services écosystémiques. Si ce risque n’est pas pris en compte, alors la population qui 
bénéficiait de ces services écosystémiques voit sa vulnérabilité s’accroître, ce qui peut finir 
par entraîner l’entrainer dans la pauvreté. 
 
A présent, toutes les caractéristiques de ce nouvel espace d’évaluation du bien-être que nous 
proposons peuvent être rassemblées. Il est structuré autour de 4 éléments : 
• La matrice des capabilités regroupant les ensembles de fonctionnement nécessaires à 
la satisfaction des besoins humains fondamentaux.  
• La liste des paramètres qui conditionnent la capacité de l’agent à obtenir des 
capabilités et à modifier son environnement. Pour rappel, ces paramètres sont les 
services écosystémiques, les ressources économiques (biens et services substituables), 
droits d’accès, facteurs de conversions internes et externes.  
• Les différents types de satisfaction (destructeurs, inhibiteur, pseudo-réponse, singulier, 
synergique). 
• Les deux schémas conceptuels qui lient entre eux ces différents paramètres (cf. fig. 45 
et fig. 13) et qui servent de cadre pour l’analyse et l’évaluation des interactions entre 
les écosystèmes et le bien-être humain. 
Ces quatre éléments sont une proposition pour l’étude du bien-être dans une perspective de 
soutenabilité forte tant sur le plan social (non substitution entre les différentes dimensions du 






















Une réflexion sur le bien-être, telle que nous l’avons menée au cours de la thèse nous porte à 
réfléchir sur le modèle économique qui serait capable de permettre à tous de faire l’expérience 
du développement humain dans une double perspective de soutenabilité forte autant sociale 
qu’écologique.  
 
D. Vers un modèle économique en accord aves les objectifs du 
développement humain responsable 
 
 Disposer d’une liste de capabilités et d’une typologie des types de satisfaction des 
besoins permet de reconsidérer le modèle économique actuel et ce, pour deux raisons 
majeures : 
• les besoins humains ne sont pas infinis, 
• leur satisfaction doit être synergique. 
Un système économique cohérent avec les objectifs du développement humain responsable 
permettrait de développer les capabilités nécessaires à la satisfaction synergique des besoins 
en visant à répondre aux aspirations des personnes. Or selon Draperi (2011), nous ne 
disposerions pas, à ce jour, d’une théorie socio-économique qui ne se définirait pas, par 
rapport à ce dont elle se distingue (le capitalisme) mais par rapport à ce qu’elle projette. 
L’auteur précise, ce serait une économie au service de ce que les personnes estiment essentiel 
dans leur vie sociale : la santé, le travail, l’alimentation, l’éducation, l’habitat, etc.  Cette 
remarque fait directement écho aux définitions que Sen et Max-Neef donne du développement 
humain et, nous pensons que le développement humain responsable peut offrir les bases d’une 
telle théorie. Toujours selon le même auteur, il s’agit de produire une théorie qui «  mesure le 
fait économique à l’aune de la qualité de la relation sociale qu’il construit  […]  pour y 
parvenir une critique de la consommation et de la production des besoins est 
nécessaire […] » (Drapéri, 2011, p175-176). Nous estimons que l’approche par les besoins et 
les capabilités offre une critique de la notion de « besoin », telle qu’elle est conçue par 
l’économie dominante. Plus largement, nous pensons que le cadre conceptuel du 
développement humain responsable peut aider à mesurer le « fait économique » à l’aune de la 
relation que les personnes construisent entre elles (soutenabilité sociale) mais, aussi avec la 
Nature (soutenabilité environnementale). 
D’autre part, l’Economie Sociale et Solidaire (ESS) n’est, actuellement, que peu reliée à 




















l’approche par les besoins (tout au moins, à notre connaissance). La section suivante se fixe 
pour objectif de contribuer à ce rapprochement. 
Section 2. Vers une économie écologique et solidaire 
 Dans cette section, nous allons envisager les possibilités qu’offre le développement 
humain responsable comme cadre théorique pour l’ESS et réciproquement les possibilités 
qu’offre l’ESS comme système économique opérationnel pour favoriser la mise en place d’un 
développement humain responsable. Mais tout d’abord il est nécessaire de revenir sur les 
différences entre économie sociale et économie solidaire. 
 
A. Economie sociale et économie solidaire: quelles 
différences ? 
   
 L’économie sociale naît en Europe, fin du XIXème siècle, en réaction aux injustices du 
mode de production capitaliste à travers les mouvements des coopératives et mutuelles de 
travailleurs/producteurs (ouvriers, pêcheurs, paysans). Elle se développe au XXème siècle et on 
assiste à la création des premières coopératives de consommateurs qui s’implantent dans les 
secteurs de l’assurance, la banque, la santé, l’habitat, etc. L’économie sociale s’appuie sur les 
valeurs de liberté (volontariat et indépendance), d’égalité (un homme égale une voix) et de 
fraternité (solidarité entre frères, donc, entre semblables)208 qui fondent la démocratie 
(Draperi, 2005).  
 En ce qui concerne la France, l’économie solidaire apparaît dans les années quatre-
vingt-dix en trouvant une part de ses racines, dans l’économie sociale tout en formulant des 
critiques à son encontre. Elle élargit son rayon d’action en tant que mouvement social pour la 
solidarité envers les plus démunis. L’économie solidaire vient combler le vide entre le marché 
et l’Etat, c’est pourquoi elle est, originellement, appelée le tiers secteur (non lucrative, 
bénévolat, association, fondation, etc.) (Evers et Laville, 2004). Elle émerge à peu près en 
même temps, en Amérique Latine face aux crises de la dette (consensus de Washington), au 
retrait de l’Etat face à la privatisation de la société (Maranon-Pimentel, 2012). Son émergence 
et sa structuration sur ce continent doivent beaucoup à Luis Razeto (1993) et Paul Singer 
(2002). L’économie solidaire est définie par le principe de réciprocité envers autrui, surtout 
                                                
208 La solidarité se limite à l’intérieur du groupe, de la coopérative, de la corporation, du syndicat, etc. ce qui 




















les personnes vulnérables (Singer, 2006). Elle se distingue en ce sens de l’économie sociale 
qui ne base la réciprocité qu’à l’intérieur d’un groupe de semblables (Dubois, 2013a). Dans 
l’économie solidaire, les rapports sociaux de solidarité priment sur l’intérêt individuel ou le 
profit matériel (Eme et Laville, 2006). Si ses missions initiales étaient concentrées sur 
l’insertion des plus pauvres, aujourd’hui, l’économie solidaire s’attaque aux grands défis 
sociaux et environnementaux du monde tant par l’innovation sociale, qu’économique ou 
culturelle (Laville et Cattani 2006; Hart et al., 2011). 
 La critique de l’économie sociale par l’économie solidaire rappelle que la solidarité ne 
peut être réservée à ses membres et qu’elle doit être étendue à l’ensemble de la population, 
mission qu’historiquement elle n’a pas su assumer et qui a contribué à son isolement (Draperi, 
2011). Selon Dubois (2013a) : « responsabilité », « équité » et « reconnaissance de la dignité 
de l’autre », deviennent ainsi les trois valeurs complémentaires qu’apporte l’économie 
solidaire à l’économie sociale. Malgré leurs différences, ces deux types alternatifs 
d’économies oeuvrent pour la même finalité ; l’émancipation de la personne par la mise en 
œuvre d’une économie démocratique (Draperi, 2011) et sont regroupés aujourd’hui sous le 
terme d’ESS. Cependant, Draperi (2011) note que l’ESS manque d’un cadre théorique 
adéquat ce qui fragilise son positionnement en tant que système économique alternatif par 
rapport à l’économie dominante. D’autre part, comme nous avons pu le constater sur le terrain 
(chapitre 8) et, comme l’indiquent les résultats d’un questionnaire national réalisé auprès de 
certains acteurs de l’ESS (voir Annexe 5 C) la dimension écologique est finalement assez peut 
présente dans l’ESS au moins dans sa conception française. Le développement humain 
responsable pourrait pallier ces manques en tant que cadre conceptuel intégrant les différentes 
dimensions écologiques, sociales et économiques. 
 
B. Le développement humain responsable comme cadre 
conceptuel pour une l’économie sociale, solidaire et 
écologique 
 
1. L’approche par les capabil i tés comme cadre conceptuel pour l ’ESS 
  
 Dubois et Lassida (2010) et Dubois (2013a) démontrent que l’approche par les 
capabilités et le courant du développement humain pourraient offrir de sérieuses pistes  pour 
renforcer le cadre théorique à l’économie sociale et solidaire. Cependant, Dubois (2013a) note 




















points afin d’offrir à juste titre, un ancrage théorique aux exigences de l’économie solidaire. 
Ces trois points sont les suivants : 
• la conception ex-post de la responsabilité qui domine chez Sen, 
• le manque de prise en compte des interactions sociales, 
• et enfin la faiblesse de la prise en compte de l’environnement naturel. 
La thèse offre des pistes de dépassement pour ces trois incomplétudes grâce : 
• à l’introduction d’une conception ex-ante de la responsabilité,  
• à la réflexion menée sur l’articulation entre le niveau individuel et collectif notamment 
en s’appuyant sur les concepts d’agencéité et de capabilités collectives,  
• au rapprochement avec la soutenabilité forte et les concepts de capital naturel critique, 
fonctions et services écosystémiques qui permet de remédier au manque de prise en 
compte de l’environnement naturel. 
Le développement humain responsable peut donc représenter un ancrage conceptuel aux 
valeurs de l’économie solidaire qui viennent en complément de celles de l’économie sociale : 
• la liberté se double de la responsabilité vis-à-vis des autres et de la Nature. Cette 
responsabilité est comprise dans une perspective ex-ante,  
• l’équité complète l’égalité pour étendre la lutte contre les inégalités en dehors de la 
sphère des « égaux ». De plus, la conception de la justice présentée dans la section 1 du 
chapitre 4, permet de prendre en compte l’équité intergénérationnelle, 
• face à la solidarité restreinte au groupe (fraternité) elle propose la solidarité étendue 
basée sur l’empathie permettant la reconnaissance des autres dans leur différence. Toutefois, 
ce dernier point est moins développé dans la thèse et demande de futurs travaux. 
 
2. Horizons normatifs pour une économie solidaire et écologique 
 
 La responsabilité ex-ante et ses trois dimensions (individuelle, collective et 
écologique) va tenir une place centrale dans la conceptualisation et l’opérationnalisation d’un 
modèle économique écologique et solidaire. En effet, la responsabilité ex-ante donne un 
horizon normatif à ce modèle, qui devra permettre aux producteurs de la richesse, comme aux 
consommateurs d’exprimer leur responsabilité envers : 
• eux-mêmes (pour leur développement personnel),  
• les autres (soutenabilité sociale), 




















et ce à travers la satisfaction synergique des besoins tant dans les processus de production 
que de consommation.  
C’est-à-dire, que, non seulement les biens et services produits mais, aussi, les processus de 
production et de consommation, doivent permettre de façon concomitante l’expression de la  
responsabilité ex-ante et la satisfaction synergique des besoins.  
 
Tableau 24 : Le développement humain responsable comme cadre théorique pour un modèle économique 
écologique et solidaire 
 
Critères Coté normatif  Coté évaluatif  
Développement -Développement compris comme 
l’extension de la liberté des personnes 
-La satisfaction des besoins doit être 
synergique  
- Soutenabilité sociale forte et principe 
de précaution social 
-Evaluation des fonctionnements 
nécessaires pour répondre aux besoins de 
façon synergique 
-Evaluation ex-ante ou ex-post des 
impacts sur le bien-être (application du 
principe de précaution social) 
-Non substitution entre les dimensions du 
bien-être (limite de la compensation pour 
des impacts sociaux) 
Justice -Théorie de la justice socio-
écologique (équité de capabilités 
intra et inter générationnelles) 
-Evaluation des inégalités socio-
écologiques ressenties par les 
personnes et les groupes (inégalité de 
capabilités) 
Environnement -Conservation du capital naturel 
critique 
-Soutenabilité forte et 
irréversibilité 
-Reconnaissance de la valeur 
intrinsèque de la Nature et principe 
de précaution écologique 
-Services écosystémiques pour 
identifier le capital naturel critique  
-Non substitution entre le capital 
naturel et les autres types de capitaux 
à limite à la compensation pour 
dégradations environnementales 
(application du principe de précaution 
écologique) 
-Retournement de la charge de la 
preuve en aménagement et 
développement 
Résilience Résilience socio-écologique et 
reconnaissance de la diversité 
socio-écologique 
Evaluation et valorisation de la 
diversité socio-écologique 
 
Démocratie Démocratie délibérative et 
participative 
Agencéité collective liée aux 
processus d’empowerment et d’action 
collective 
 
Avec ce cadre normatif et évaluatif il possible d’ancré l’ESS solidement dans la soutenabilité 
forte tant au plan social, qu’environnemental. La section suivante s’attache à spécifier ce que 





















C. Définition et caractérisation d’une économie écologique et 
solidaire 
 
1. Définit ion de l ’économie solidaire et écologique 
 
 Depuis les années quatre-vingt-dix, l’Amérique Latine a influencé, de manière 
importante, le mouvement de l’économie solidaire. Nous citerons, notamment,  le socio-
économiste et philosophe chilien Luiz Razeto (1993) et les socio-économistes brésiliens Paul 
Singer (2006) et Marcos Arruda (2005) qui ont contribué à construire le concept d’économie 
solidaire au niveau international. Nous reprendrons la définition que donne Marcos Arruda 
(2005) de l’économie solidaire pour l’adapter à ce que nous désignons, désormais, par les 
termes : l’économie écologique et solidaire : « L’économie écologique et solidaire reconnaît 
que l’humanité est composée d’être individuels et sociaux interdépendants qui sont, non 
seulement, créateurs et producteurs de la richesse économique, mais, aussi copropriétaires de 
celle-ci, co-utilisateurs des services écosystémiques et co-responsables de la conservation du 
capital naturel (biosphère) » (adapté de Arruda, 2005, p2, ma traduction).  
 
2. Réflexions sur les formes d’entreprises de l ’ESS et le renforcement 
des capabil i tés par l ’ESS 
 
 Les entreprises de l’ESS visent à réconcilier en leur sein le pouvoir économique et 
politique (Draperi, 2011). En effet, alors que les sociétés anonymes appartiennent aux 
actionnaires, les coopératives, mutuelles, associations appartiennent à leurs membres. Dans, 
cet objectif, les bénéficiaires de l’activité économique de l’entreprise sont aussi les décideurs 
de son projet politique, cela se nomme la « double qualité » (Draperi, 2005).  La double 
qualité signifie que l’on est simultanément acteur économique et politique. Le fait, que les 
travailleurs et les consommateurs administrent eux-mêmes les entreprises, leur permet 
d’accéder à des responsabilités et à une formation informelle qui n’a aucun équivalent 
ailleurs, et qui fait, des organisation de l’ESS des « organisations apprenantes » selon le terme 
de Parodi (2005).  
 Nous l’avons vu, les entreprises de l’ESS prennent souvent la forme de coopérative. 
Selon les chiffres présentés par Godet et al. (2010), ce type d’entreprise est à nouveau en plein 
essor209.  Cette tendance correspond plutôt à une bonne nouvelle en vue de 
                                                




















l’opérationnalisation d’un développement humain responsable car pour Buclet (2011, 179) les 
coopératives sont : «  un outil qui facilite grandement la prise d’initiative autant des individus 
que des groupes d’individus (nous parlerions plutôt de personnes), elles-mêmes favorables à 
un accroissement de leur capabilité à agir et trouver les moyens de répondre à leurs propres 
besoins ». 
 De nos jours, dans un contexte de chômage structurel, la Société s’interroge peu sur la 
qualité de l’emploi crée (Draperi, 2011). La création d’emplois nouveaux est devenue 
aujourd’hui l’argument absolu pour réaliser n’importe quelle activité. Or, d’une part, cette 
création peut avoir des impacts négatifs sur la société et l’environnement (ibid.). Et, d’autre 
part, avec la double exigence de l’économie écologique et solidaire de satisfaction synergique 
des besoins et d’expression de la responsabilité, un tel parti pris n’est plus possible. Enfin, une 
perspective de développement humain implique de traiter autrui, toujours, comme une « fin » 
et jamais seulement comme un simple « moyen ».  
 Comme le montre Seron-Rifo (2004) à partir de l’analyse de trois projets d’économie 
solidaire mis en place dans le sud du Chili (région de Temuco) ce type d’économie peut 
participer à créer des emplois de qualité permettant un développement humain responsable 
individuel et collectif. Dans son analyse l’auteur identifie les caractéristiques suivantes : 
• Cette forme d’économie permet que le “développement” individuel se fasse avec les 
autres, car les efforts individuels et collectifs sont liés 
• Le concept de la finance solidaire apparaît à travers une injection de capitaux sans 
intérêt, ce qui permet d’obtenir les ressources nécessaires au démarrage de l’activité 
• Le travail s’effectue sur la base de la confiance (et non de la défiance) 
• Il y a un partage des connaissances  
• Les ressources individuelles sont mises en commun 
• La coopération remplace la compétition 
• Le concept de solidarité se concrétise lorsqu’une personne rend prioritaire le besoin 
d’une autre 
• Elle entraîne des processus d’échanges (comme le troc) 
• Elle favorise le facteur « travail » contrairement au capital qui est privilégié dans une 
économie capitaliste 
• Elle favorise le commerce équitable à travers des processus de négociation qui cherche 
à obtenir des bénéfices pour tous 





















• Elle favorise le développement de l’emploi par le bas (bottom-up) notamment 
l’emploi des femmes.  
• Ce type d’expériences ne se cantonne pas à la subsistance mais, génère un 
développement économique local.  
• L’activité se développe aussi à partir d’une vision humaine où l’expérience et 
l’apprentissage jouent des rôles prépondérants, la dimension économique n’étant pas 
la plus importante.  
A la lecture de ces différentes caractéristiques, il semble clair que ce type d’économie puisse 
participer directement à un développement humain responsable.  
 
 Afin de terminer la description de ce que pourrait devenir une économie écologique et 
solidaire, il nous faut maintenant caractériser l’innovation socio-écologique. 
 
D. Caractérisation de l’innovation socio-écologique  
 
 Selon le site entrepreneurs-social.net : « le concept de l’innovation sociale étant assez 
récent, il n’existe pas de définition officielle partagée par l’ensemble des acteurs de 
l’innovation. Le site relaie la définition de l’innovation sociale du conseil supérieur de l’ESS : 
« L’innovation sociale consiste à élaborer des réponses nouvelles à des besoins sociaux 
nouveaux ou mal satisfaits dans les conditions actuelles du marché et des politiques sociales, 
en impliquant la participation et la coopération des acteurs concernés, notamment des 
utilisateurs et usagers. Ces innovations concernent aussi bien le produit ou service, que le 
mode d’organisation, de distribution, dans des domaines comme le vieillissement, la petite 
enfance, le logement, la santé, la lutte contre la pauvreté, l’exclusion, les discriminations… 
Elles passent par un processus en plusieurs démarches : émergence, expérimentation, 
diffusion, évaluation ». Cette définition illustre bien que l’ESS ne se perçoit pas comme une 
alternative au capitalisme ou à l’Etat Providence, elle ne sert qu’à en combler les 
manquements… La dimension de changement, de transformation du système n’est pas 
présente dans cette définition et, par conséquent, elle ne convient qu’à moitié. Nous la 
compléterons ainsi, avec la définition de l’innovation co-construite par les acteurs innovants 
chiliens : « Créer des alternatives de changements, de façon cohérente avec notre conscience, 
générées à travers l’observation (de la nature)  avec le cœur et, qui apportent (des bénéfices) 




















retrouve là les trois composantes de la responsabilité ex-ante) ». Si des critères210 existent, ils 
ne sont pas suffisants pour évaluer l’utilité sociale et environnementale d’un projet dans une 
perspective de développement humain responsable. Le travail de terrain mené au Chili et en 
France, plus la double exigence de l’économie écologique et solidaire en matière d’expression 
de la responsabilité et de satisfaction synergique des besoins, nous permettent de présenter 
plusieurs critères qui pourraient servir à caractériser l’innovation socio-écologique.  
 
Tableau 25 : Critères pour caractériser l’innovation socio-écologique 




envers les employés de 
l’entreprise 
- Quelles sont les capabilités développées en interne par les employés pour le 
développement personnel et pour répondre à quel besoin ? 
-Quelles formes prennent l’organisation du travail et la répartition des 
bénéfices entre travail et capital ? 
Responsabilité ex-ante 
envers la société 
 
-Quels capabilités ou besoins des potentiels utilisateurs, les produits/services 
de l’entreprises permettent-ils de développer /satisfaire ? 
-En plus de la production, quels capabilités/besoins sont-ils développés sur le 
territoire pour favoriser l’ancrage local ? 
-Quel potentiel de transformation pour la société en général ? 
Responsabilité ex-ante 
envers la nature  
 
- Quels sont les services écosystémiques que l’entreprise utilise pour sa 
production, son fonctionnement ?  
-Quel est l’impact de l’entreprise (production/fonctionnement) sur ces 
derniers ? 




centrale que devrait se poser 
toute entreprise de l’ESS) 
 
-Quels services écosystémiques les produits/services fabriqués par l’entreprise 
permettent-ils de conserver ou d’utiliser durablement, pour quels 
« fonctionnements » du développement humain et pour répondre à quel besoin  
-Les produits et services fabriqués permettent-ils une satisfaction synergique 
des besoins ? 
-Quels « besoins » du territoire le projet permet-il de satisfaire/développer en 
vu de renfoncer la résilience du territoire ? 
 
Avant de conclure cette section, il est important de revenir sur les liens entre innovation et 
territoire. Actuellement, comme le remarque Buclet (2011), ce lien existe 
presqu’exclusivement à travers la recherche de la compétitivité. Or, comme nous l’avons vu, 
dès le chapitre 2, la mise en compétition des territoires et la recherche de la compétitivité 
comme but du développement territorial sont incompatibles avec la recherche d’une durabilité 
                                                
210 Ces critères généraux sont : répondre à un besoin social peu ou mal satisfait, création d’un nouveau produit 
ou service ou d’un mode nouveau d’organisation ou de distribution, démarche expérimentale impliquant un 
risque d’échec, l’implication des acteurs concernés dans un processus de recherche-action (Chibani-Jacquot, 
2013). L’innovation sociale n’est, pour l’instant pas reconnu en France. Les entreprises de l’ESS ne peuvent 
donc pas faire valoir leurs contributions à la cohésion sociale et au bien-être en général de la société. Alors que 
l’innovation technologique est, bien sûr, reconnue, valorisée et soutenue par les pouvoirs publics. Les enjeux de 
la reconnaissance tiennent surtout aux aides à l’innovation et la mise en place de mesures fiscales tel le crédit 
impôt recherche dont bénéficie particulièrement les entreprises de haute technologie faisant de la R&D (Chibani-




















territoriale. En effet, au sein même des territoires mis en compétition cela produit une 
ségrégation socio-spatiale, l’exportation des coûts sociaux et écologiques vers les espaces 
périphériques des métropoles, conduisant souvent à une accumulation des inégalités sociales 
et écologiques. A l’extérieur des territoires, cela entraîne l’exportation des coûts vers d’autres 
territoires et surtout ceux des pays du Sud. Dans une perspective de développement humain 
responsable nous rejoindrons Buclet (2011) qui propose de passer d’une relation combinant 
de façon étroite innovation et compétitivité à une relation entre innovation et capabilité. Selon 
l’auteur, l’innovation devrait avoir pour but de renforcer les capabilités des acteurs plutôt que 
leur compétitivité. 
 
Section 3. Organisation territoriale d’une économie écologique et 
solidaire  
 Grâce aux enquêtes de terrain réalisées au sein de la RB de Fontainebleau-Gâtinais, 
nous avons identifié deux pôles d’activité émergeants. L’un, visant la création d’une filière 
courte atour de la culture et de la transformation des plantes médicinales et aromatiques à 
Milly la Forêt. Et l’autre, concernant l’éco-construction à Champagne sur Seine, regroupant 
différents métiers de cette filière dans une optique d’ESS. L’idée qui mobilise ces acteurs est 
simple : mutualiser leurs efforts pour renfoncer, non seulement, leur activité mais, aussi pour 
participer de manière responsable au développement local de leur territoire. Cela renvoie à 
l’idée de développement endogène, à la coordination coopérative et au nouveau concept de 
Pôle Territorial de Coopération Economique.  
A. Développement endogène et développement local : le 
territoire et le lien social au cœur du développement 
 
 Avant même l’avènement de la globalisation, Lacour et Puissant (1995, p1005) 
remarquaient que la référence au territoire apparaissait essentiellement : « comme une réponse 
politique, contestataire et anti-économiste à une théorisation excessive et totalitaire d’un 
interventionnisme étatique (puis d’un libéralisme total) industriel et productiviste ». Au cœur 
de la tension entre le local et le global, le territoire fonctionne alors comme un contre poids 
présentant le particulier contre le global, le culturel et le social contre l’économique, la 
solidarité locale contre l’efficacité mesurée par l’accès aux marchés internationaux (ibid.). Ce 




















quatre-vingt-dix, la théorie du développement endogène ou du développement local (voir 
Courlet et Pecqueur, 1992 ; Benko et Lipietz, 1992 ; Lipietz, 2001 ; Pecqueur et 
Zimmermann, 2003 ; Parodi, 2005 ; De Jesus, 2006).  
 Le développement endogène compte deux caractéristiques principales : une 
valorisation maximale des ressources disponibles localement et une territorialisation de 
l’aspect économique (Ferguene et Hsaini, 1998). L’accent mis sur la dimension territoriale ou 
plus exactement socio-territoriale ne signifie nullement qu’il s’agisse d’un développement en 
autarcie, mais celle d’un « développement par le bas » se référant à la capacité de 
transformation socio-économique et de régulations sociales au niveau local pour réagir aux 
effets externes et engendrer le développement territorial (ibid.). Alain Lipietz (2001, p7) dans 
un rapport, du conseil d’analyse économique, notait que : « un développement endogène, 
c’est-à-dire fondé sur la qualification, la réciprocité et la mobilisation du tissu social local, 
permet de créer plus d’emplois et plus de richesses pour la population locale, à niveau égal 
de salaires et autres charges pour les employeurs, et pour un même niveau d’équilibre 
commercial entre l’aire considérée et le reste du monde, qu’un développement visant à 
‘attirer les emplois’ par des bas salaires, et une flexibilité à l’embauche plus forte ». 
Toutefois, que l’on parle de développement endogène ou local, il faut distinguer deux 
approches (Parodi, 2005) : une, plus théorique inspirée de l’économie industrielle et une 
approche, plus normative qui s’inscrit dans une visée alternative. Dans le deuxième cas, le 
développement territorial se définit, davantage, comme une mise en synergie d’activités 
diverses (marchandes, mais aussi non marchandes) que comme une simple juxtaposition 
d’initiatives productives (Artis et al., 2009). Le développement local vise alors l’amélioration 
de la qualité de vie des habitants d’un territoire, de manière soutenable, de façon décentralisée 
et participative (De Jesus, 2006). Dans cette perspective le développement est considéré 
comme un « bien collectif » (Parodi, 2005). Parodi démontre que l’ESS est très bien placée211 
pour contribuer au développement local en valorisant les acteurs et les synergies présents sur 
le territoire. En 1994, Pierre Veltz212 affirmait déjà que le « retour du local dans un monde en 
voie de globalisation est le potentiel fondamental que l’aménagement du territoire doit saisir, 
amplifier et conforter ». Dans cette perspective « L’idée selon laquelle le développement des 
territoires est lié en premier lieu à une zone industrielle ou artisanale [...] laisse peu à peu sa 
                                                
211 Le principe de solidarité générationnelle ou intergénérationnelle situe d’entrée de jeu les acteurs de l’ESS 
comme les acteurs clés de la cohésion sociale ; les principes d’a-capitalisme ou de lucrativité limitée vont dans le 
sens du développement local comme bien collectif; le principe d’intercoopération et le principe d’éducation 
coopérative des sociétaires vont aussi dans le sens du développement local (Parodi, 2005). 




















place à l’idée selon laquelle la mobilisation des énergies et forces créatives locales est plus 
essentielle encore » (adapté de Draperi, 2011, p204). Afin de mobiliser de façon effective les 
énergies et forces créatives des territoires, les acteurs de l’ESS commencent tout juste, à 
dessiner les contours d’une nouvelle organisation économique coopérative qui serait une 
alternative aux fameux pôles de compétitivité. Il s’agit des Pôles Territoriaux de Coopération 
Economique (PTCE)213. 
 
B. Le concept de Pôle Territorial de Coopération 
Economique (PTCE) 
  
 Il est important de préciser que les PTCE émanent directement des acteurs de l’ESS 
dans les territoires, ce n’est pas une création théorique et, encore moins technocratique. 
L’émergence de ce concept s’est faite de manière bottom-up grâce à la coordination des 
réseaux nationaux (ex : RTES, Le Labo ESS.. ) et régionaux de l’ESS (l’Atelier IDF entre 
autres). Selon le compte rendu de la première journée nationale des PTCE, qui a eu lieu le 25 
juin 2012,  à la fondation MACIF à Paris  un pole territorial de coopération économique est : 
«  un regroupement, sur un territoire donné, d’initiatives, d’entreprises et de réseaux de 
l’économie sociale et solidaire associés à des PME socialement responsables, des 
collectivités locales, des centres de recherche et des organismes de formation, qui met en 
œuvre une stratégie commune et continue de coopération et de mutualisation au service de 
projets économiques innovants de développement local durable »214. Dans une tribune publiée 
sur le site du Think Thank Labo ESS215, Danièle Démoustier présente l’analyse suivante : 
« La constitution des Pôles Territoriaux de Coopération Economique permet de décloisonner 
des acteurs et des activités (au sein et en dehors de l’ESS) pour acquérir une approche plus 
transversale des territoires et faire jouer les complémentarités plutôt que les concurrences. 
(…) Il s’agit de dépasser les clivages entre développement économique (considéré comme 
producteur de richesse) et développement social (considéré comme simple redistribution de 
cette richesse) pour concevoir leur apport à un développement territorial socio-économique 
équilibré et solidaire ». Les PTCE fournissent un cadre pour formaliser et faciliter l’alliance 
                                                
213 Etant donné qu’il s’agit d’un nouveau concept émergeant du terrain il n’existe aucune littérature scientifique 
traitant directement des PTCE, on trouvera un compte rendu de la première rencontre nationale qui a eu lieu à ce 
sujet en juin 2012 à la fondation Macif à Paris à l’adresse suivante : http://www.lelabo-
ess.org/IMG/pdf/CR_Rencontre_PTCE-2.pdf  
214 On retrouvera la définition et la documentation à l’adresse suivante : http://www.lelabo-ess.org/?-Les-Poles-
territoriaux-de,36-  




















entre trois économies (PME-TPE, ESS et collectivités) et permettre de concevoir une 
alternative dans tous les secteurs de la production et de la consommation sans réduire 
l’initiative individuelle, ni l’arbitrage public (ibid.). Il s’agit ainsi, d’articuler économie privée 
et collective des territoires, de réconcilier intérêt personnel, collectif et général, de réaliser 
l’articulation individu-groupe-société. 
Après l’appel à expérimentation lancé, en 2011 par différentes structures nationales de l’ESS 
et après la première rencontre nationale, on recense une vingtaine de pôles témoins dans toute 
la France (http://www.lelabo-ess.org/?-Les-poles-temoins-), dans tous les secteurs d’activités 
et de toutes les formes.  
En tant que pôle économique territoriaux, les PTCE font inévitablement penser aux clusters et 
aux systèmes productifs localisés (SPL). Nous nous proposons donc d’analyser brièvement 
cet objet nouveau qu’est le PTCE afin de voir les similitudes et les différences que l’on 
retrouve avec les clusters et les SPL. 
 
C. Cluster, SPL et PTCE : quelles différences ? 
 
1. Une différence dans les valeurs et dans les buts 
  
 La théorie des clusters basée sur les travaux d’Alfred Marshall (1890) cherche à 
décrire les avantages obtenus par la concentration d’un même type d’industrie dans une zone 
géographique particulière. Ces avantages correspondent surtout aux économies 
d’agglomération et d’organisation réalisées par la proximité géographique et qui entraînent 
une baisse des coûts de production à l’origine de rendements croissants et donc d’économies 
externes (Leducq et Lusso, 2011). Selon Porter216 les clusters seraient un des principaux 
facteurs de compétitivité des entreprises mises en concurrence au niveau international. Le 
développement des pôles de compétitivité, en France à partir 2005, privilégie les impératifs 
d’innovation et de compétitivité à l’échelle internationale en s’appuyant sur des réseaux de 
grands acteurs industriels en lien avec les grands centres de recherche publique.  
 Les Systèmes Productifs localisés (SPL) qui dérivent aussi de la théorie des clusters et 
des districts industriels sont de façon schématique la version à petite échelle (pour les PME-
PMI) du pôle de compétitivité (grandes entreprises et multinationales). Cependant, au moins 
                                                
216 Selon Leducq et Lusso (2011) M. Porter décrit le cluster comme une concentration géographique 
d’entreprises liées entre elles, qui s’affrontent et coopèrent avec des fournisseurs spécialisés, des prestataires de 
services, des firmes d’industries connexes et des institutions associées (universités, agences de normalisation ou 




















dans son interprétation française le SPL est plus proche de l’idée de PTCE. En effet, les SPL 
mettent l’accent sur le tissu régional et le relationnel qui se crée entre les acteurs, 
principalement les PME-PMI afin de favoriser la spécialisation autour d’un métier, d’un 
produit ou d’une technologie. Toutefois, les PTCE s’en distinguent, car s’ils peuvent être 
organisés en filière, ils cherchent plutôt la transversalité et l’ouverture en voulant regrouper 
des acteurs de natures différentes (PME-TPE, collectivité territoriale et ESS) pour favoriser le 
développement équilibré du territoire et non sa spécialisation comme c’est le cas des SPL. 
Enfin, il est possible d’identifier une dernière différence majeure entre les clusters et les 
PTCE. Les PTCE émanent des acteurs de l’ESS et par conséquent ils en portent les valeurs et 
les formes d’entreprises. Dans ce cas, il y a une différence fondamentale entre les deux types 
d’entreprises qui constituent d’un côté les PTCE, et de l’autre les clusters. En effet, comme le 
fait remarquer Draperi (2011, 224) : « Alors que la société anonyme se positionne sur un 
marché mondial de marchandises, le groupement de personnes propre à l’ESS se positionne 
dans un territoire dont il définit les caractères et les limites » (Draperi, 2011, p224). Les 
« pôles de compétitivité » visent la mutualisation pour améliorer la performance économique 
sur les marchés mondiaux afin de maximiser le profit des actionnaires, alors que le PTCE 
cherche la mutualisation entre les acteurs pour mieux répondre aux besoins de la population 
d’un territoire.  
 
2. Un fondement théorique différent 
 
 Si l’on reconnaît le développement humain responsable comme cadre conceptuel pour 
l’ESS, alors, il existe une différence fondamentale au niveau théorique entre les clusters (et 
plus largement l’économie de la proximité et l’économie industrielle) et les PTCE217. En effet, 
si les auteurs de l’économie de la proximité accordent une importance particulière aux 
facteurs non économiques (proximité sociale, géographique, gouvernance, etc..) ils restent 
dans l’opposition entre « individualisme méthodologique » et organisation collective pour la 
production de « biens collectifs» (Parodi, 2005). Ainsi, Parodi (2005, p27) remarque que 
« l’approche d’agents ‘situés’ que propose la théorie de la proximité maintient un point de 
départ résolument individualiste et microéconomique. Il en résulte que l’émergence d’un 
ordre collectif doit être comprise comme […] le résultat des stratégies individuelles d’acteurs 
». Or, si nous situons les PTCE dans le cadre théorique du développement humain 
responsable et non pas, dans la théorie de la proximité, le point de départ n’est pas 
                                                
217 Il s’agit ici d’un raisonnement théorique, propre à la thèse, qui n’a jamais, à ma connaissance, été présenté 




















« individualiste et microéconomique », il est « collectif et territorial », car il s’agit de 
groupements de personnes responsables qui font converger leurs intérêts personnels avec 
l’intérêt général localement défini par l’identification des besoins du territoire tout en 
intégrant les enjeux du DD. Au lieu de viser le profit d’un groupe restreint, c’est l’intérêt 
général du territoire intégrateur des enjeux locaux et globaux qui prime. 
 L’économie de la proximité reconnaît que les résultats des stratégies individuelles 
dans une économie localisée aboutissent à un « espace de référence qui n’existe pas au départ 
[…], mais qui est un construit » (Parodi, p27). Il s’agit d’un « ‘territoire- mésosystème’ qui a 
le mérite d’ouvrir un nouveau territoire cognitif entre celui de la microéconomie des 
néoclassiques et celui de la macroéconomie des keynésiens » (Parodi, p27). Par rapport à cette 
idée de mésosystème, nous rejoindrons l’économie de la proximité mais la place que tiendra 
la coordination entre agents sera différente. En effet, dans l’économie de la proximité  « la 
coordination n’est pas spontanée et le simple jeu des intérêts individuels ne peut en garantir 
l’efficacité. La coordination doit donc être organisée » (Parodi, 2005, p27). Or dans une 
initiative du type PTCE, la coordination est anticipée et fait partie intégrante du projet (c’est 
même une de ses raisons d’être principale). Il s’agit d’une propriété émergeant de 
l’association entre les différents acteurs du PTCE. Dans ce cas ce n’est pas le marché qui 
coordonne les intérêts individuels, ni l’Etat, ce sont les acteurs partageant les mêmes valeurs 
(solidarité économique, principe démocratique, non ou faible lucrativité, valeurs écologiques, 
etc.) qui s’auto-organisent volontairement pour répondre de manière responsable aux besoins 
d’un territoire218. L’espace de coordination qui en résulte est plus difficile à conceptualiser 
que l’Etat ou le marché, car, il résulte d’une hybridation entre acteurs de natures différentes 
(PME-TPE, ESS, Collectivités, économie marchande et non-marchande, faible ou non 
lucrativité,  etc.). En terme systémique, cet espace et la coordination qui en découle, émergent 
des interactions entre acteurs, c’est-à-dire du partage de leur agencéité, de leurs capabilités et 
leur responsabilité.  
 Les entreprises de l’ESS et plus particulièrement les PTCE permettent, donc de penser 
la décentralisation économique et en plus de réfléchir à l’articulation avec la décentralisation 
politique puisque les collectivités locales peuvent être intégrées aux PTCE. Par l’ancrage 
territorial, les PTCE favorisent la création d’emplois non délocalisables, ce qui est l’une des 
                                                
218 En effet, la définition même du terme PTCE fait, explicitement, référence à la solidarité territoriale qui va au-
delà de la solidarité entre les membres  «  (…) cette solidarité est aussi territoriale au sens où les finalités et les 
impacts des activités du pôle sont principalement réalisés par et pour les acteurs et les populations du 





















conditions majeures d’un développement économique résilient. On rejoins alors Buclet (2011, 
p179) pour qui : « dans ces territoires les acteurs parviennent à donner un sens à des 
solidarités de proximité sur une base relativement artisanale, favorable au développement de 
la capabilité des individus et des groupes d’individus ».  
 
Conclusion du chapitre 
 
 Nous espérons que ce chapitre a permis de démontrer que le développement 
humain responsable, pourrait constituer un cadre conceptuel pertinent pour le développement 
d’un économie écologique et solidaire qui ne se résumerait pas au « tiers secteur », ni à une 
économie de la réparation des externalités négatives sociales et environnementales causées 
par le système actuel.  
 Selon (Draperi, 2011), il n’existe pas de recette « miracle » pour définir une 
entreprise d’ESS. Nous pensons que les concepts clés de services écosystémiques, capabilité 
et besoin peuvent aider à définir l’utilité sociale et environnementale d’une entreprise ESS. En 
effet, cette utilité est fonction des besoins qu’elle permet de satisfaire et des capabilités 
qu’elle permet de développer pour ses employés/copropriétaires et pour ses 
clients/utilisateurs, de son impact sur le capital naturel et de sa participation à la conservation 
de ce dernier, et enfin de l’institution d’un partage des bénéfices et de son ouverture/ancrage 
sur le territoire. 
 Il est important de rappeler que l’ESS est une économie de l’engagement 
volontaire. L’Etat et les collectivités locales ne peuvent pas forcer la création des 
groupements de personnes, il faut qu’ils se fassent d’eux-mêmes mais les institutions peuvent, 
peut-être, les favoriser en créant un cadre propice à leur émergence.  
 Pour conclure, nous citerons Nicolas Buclet (2011, p183) qui analyse de façon 
pertinente une des différences fondamentales entre l’économie marchande et une économie 
basée sur la réciprocité telle qu’elle pourrait se développer en vue d’un développement 
humain responsable : « Dans la sphère marchande, ce n’est pas le besoin qui stimule la 
production mais la perspective d’un surplus et la nécessité de stimuler la demande afin 
d’engendrer ce surplus. Rien de tout cela n’advient dans la sphère de la réciprocité au sein 
de laquelle l’objectif des individus est double : répondre à des besoins existants ; tisser des 
liens sociaux dans le cadre de l’échange ». 
Gageons que la récente institutionnalisation de l’ESS en France pourra renforcer les 




















concernant l’ESS. Pour atteindre cet objectif, il serait peut-être intéressant de s’inspirer de 
certains pays d’Amérique Latine  (Brésil, Bolivie, Equateur) qui ont réussi à co-construire 
depuis plusieurs années des politiques publiques avec les acteurs de terrain pour soutenir 
l’ESS (Corragio, 2013).  
 
 
Conclusion de la partie 3 
 
 
 Le premier chapitre de cette partie a proposé quelques pistes d’action pour favoriser 
l’implémentation des RB. Le chapitre 12, après avoir présenté la question de la résilience 
territoriale, s’est attaché à définir les éléments qui pourraient favoriser une approche 
délibérative et citoyenne de l’aménagement. Enfin, un mode de développement qui se 
voudrait humain et responsable doit pouvoir proposer un nouvel espace intégré d’évaluation 
du bien-être. De sérieuses pistes pour atteindre un tel objectif ont été avancées sur la base de 
la matrice organisée autour du triptyque services écosystémiques-capabilités-besoins dans la 
première section de ce dernier chapitre. Dans la deuxième et troisième section, nous avons 
tenté de démontrer que le cadre théorique du développement humain responsable serait 

























 Nous sommes parfaitement conscient que le cadre conceptuel que constitue le 
développement humain responsable est à la fois évaluatif et normatif. Cependant, cette 
dimension normative ne pose pas de problème car la thèse revendique un ancrage dans la 
science post-normale et la science de la soutenabilité qui assument que le chercheur doit 
produire des connaissances afin de favoriser la transition vers une société soutenable (nous 
dirions maintenant plutôt une « société responsable »).  
 Nous sommes aussi conscient que le cadre conceptuel du développement humain 
responsable compte de nombreuses incomplétudes. D’une part, c’est logique, car il s’agit là 
seulement d’une proposition soumise à la discussion pour aider à faire entrer le DD dans une 
nouvelle étape. D’autre part, la transdisciplinarité reconnaît l’incomplétude fondamentale, 
Amartya Sen la revendique et nous de même. Nous avons essayé de relier plusieurs concepts 
issus de champs de recherches différents ce qui rend la construction théorique difficile par 
rapport à une approche disciplinaire, mais nous espérons quand même avoir convaincu le 
lecteur.  
 Cette conclusion présente et synthétise les principaux apports de la thèse qui sont à 
prendre comme des propositions de discussion et non comme des concepts bien établis et des 
recommandations strictement arrêtées. Ces propositions que nous souhaitons mettre en débat 
visent à favoriser la recherche et l’action en faveur d’une transition vers une société humaine 
plus responsable qui arrive à s’émanciper tout en conservant la biosphère grâce à une 
économie démocratique, territoriale, écologique et solidaire. 
 
Reconnaitre l’ontologie fondamentale entre les trois dimensions du 
développement 
 
 Grâce aux résultats obtenus de notre tentative d’articulation entre les approches en 
termes de capabilités, besoins et capital naturel critique, il est maintenant possible de re-
conceptualiser le DD sous la forme des trois sphères imbriquées présentées dans 
l’introduction. Cette représentation reflète clairement la hiérarchie/ontologie qui existe entre 






















Figure 46: Les trois sphères imbriquées (adapté de Passet, 1996) 
 
Ce schéma reflète l'idée que les activités économiques 
doivent être au service de tous les êtres humains tout en 
préservant les systèmes biophysiques de la biosphère. 
C’est la dimension sociale qui est aux commandes de 
l'économique et dans un même temps évolue à l’intérieur 
des contraintes et dynamiques environnementales219. 
L’accent mis par l’approche capacitaire, sur le fait que les 
individus sont considérés comme des acteurs du système pouvant contribuer à sa 
transformation en exerçant leurs capabilités, nous permet de mettre les flèches à double sens 
sur la sphère sociale. Cela veut dire que, c’est elle, qui va décider de la place à accorder à 
l’économie et à l’environnement. Cette représentation de la soutenabilité reconnaît que 
l’humanité dépend bien de la Nature (sinon elle n’existerait pas) mais que les formes 
d’organisation sociale (et donc les représentations et valeurs sous-jacentes) jouent un rôle tout 
aussi déterminant dans cette relation entre les humains et la Nature. La gouvernance n’est 
donc pas une sphère en « soi » ou une sphère « à part entière » (comme on a pu le voir dans 
certaines représentations du DD), elle est le résultat des forces sociales en présence, du 
pouvoir politique et de négociation des différents groupes sociaux. La gouvernance des biens 
communs comme l’environnement est donc le reflet des inégalités sociales (Bookchin, 1985; 
Harvey, 1993). Par conséquent, il est crucial de travailler sur les formes d’organisation 
sociales pour assurer la définition collective du capital naturel critique et l’utilisation 
responsable de ce dernier. Notre approche n’est ni éco-centrée, ni socio-centrée, ni anthropo-
centrée, c’est une approche intégrée. 
 
 
                                                
219 Néanmoins, la hiérarchie claire entre les sphères ne veut pas dire que l'environnement devrait nécessairement 
toujours être la dimension la plus importante et pertinente. Dans une situation donnée, à un moment précis de 
l'histoire, les aspects sociaux ou économiques peuvent être considérés comme les points de départ plus 
importants et significatifs, tant que le fonctionnement des systèmes socio-économiques n'entre pas en conflit 




















Prémices pour un langage commun : trois concepts clés au cœur du 
développement humain responsable  
 
 La thèse est construite autour de concepts transdisplinaires définis par leur cœur et non 
par leurs limites comme le recommande Morin (1990). Il s’agit des concepts de capabilité-
besoin, fonction/service écosystémique et territoire. Dans une interview donnée en 2010 au 
réseau Resilience Alliance, Elinor Ostrom précise : « Nous avons besoin d’une 
conceptualisation plus large de ce que nous appelons les systèmes socio-écologiques. Nous 
avons besoin de pouvoir regarder le côté social et le côté biologique avec un seul cadre au 
lieu de 30 langages différents220 ». A ce sujet, nous nous sommes efforcés dans la thèse, de ne 
jamais séparer le social de l’écologique et de construire un cadre conceptuel pour l’évaluation 
intégrée des interactions entre systèmes sociaux et écologiques.  
 D’abord, nous pensons que le passage des ressources naturelles, qui est un concept 
issu de l’économie de l’environnement aux services écosystémiques et notions inséparables 
de fonctions écosystémiques et de capital naturel issues des réflexions de l’économie 
écologique, peut permettre d’établir une partie des prémices de ce langage commun pour les 
raisons suivantes: 
(i) les services écosystémiques permettent de mieux prendre en compte les interactions 
Nature-Société car ils en sont l’interface et la manifestation, ce sont des objets hybrides ; 
(ii) leur définition est plus large que celle de ressources naturelles et donc permet de prendre 
en compte d’autres éléments naturels indispensables au bien-être humain (tels : la 
pollinisation, la qualité de l’air, le paysage etc.). Comme nous l’avons aussi vu, ce terme 
permet de prendre en compte de façon élargie la valeur instrumentale de la Nature étendue 
aux services de régulations et socio-culturels;  
(iii) avec la territorialisation du concept de services écosystémique, nous nous éloignons de la 
marchandise interchangeable pour aller vers un construit social, ce qui est plus cohérent avec 
la soutenabilité forte. Dans cette perspective, les services écosystémiques ne sont plus fournis 
« seulement » par un « écosystème naturel » mais par un territoire, car comme celui-ci, ils 
sont le fruit des interactions Nature-Société ; 
(iv) ils ont une portée éducative qui peut servir justement à établir le dialogue entre différents 
acteurs ;  
(v) ces notions permettent une vision plus dynamique et systémique en terme de flux de 
services écosystémiques à partir de stocks de capital naturel. Avec une telle conception nous 
                                                




















sommes plus proche de ce que Passet remarquait, c’est-à-dire, concevoir l’économie comme 
un flux généré à partir de stocks plutôt que comme la maximisation de stocks à partir de flux. 
La notion de capital naturel critique devant être socialement définie vient compléter le tableau 
pour conserver ces stocks dans les limites acceptables pour ne pas compromettre leur 
renouvellement.  
(vi) Grâce à la notion de fonction écosystémique qui se transforme en service uniquement s’il 
y a des bénéficiaires humains nous quittons la vision antrhopocentrée et utilitariste de 
l’économie néoclassique ce qui permet de capturer la valeur intrinsèque de la Nature. Cette 
notion de « fonction écosystémique » qui est « neutre » et qui existe dans le vocabulaire de 
l’écologie et de la biologie peut permettre d’établir plus facilement le dialogue avec ces deux 
disciplines. 
 
 D’autre part, les notions de besoins et de capabilités à la différence de la notion trop 
étroite de préférence ou d’utilité qui domine en économie, peuvent permettre d’établir plus 
facilement le dialogue avec les autres disciplines des sciences sociales comme 
l’anthropologie, la psychologie et la sociologie. La matrice combinée des capabilités-besoins 
permet de capturer l’unité du genre humain tout en permettant la reconnaissance de sa 
diversité. De plus, Max-Neef comme Sen encourage chaque individu, chaque groupe, chaque 
société à redéfinir en permanence la matrice à travers la délibération publique. La liste 
proposée n’est pas une liste imposée, c’est une base de dialogue pour l’évaluation du bien-être 
individuel et collectif. 
 
 Enfin, nous avons constaté que le territoire était à la fois un construit social et un 
milieu biophysique. Il ne peut être réduit ni à l’un, ni à l’autre. C’est donc aussi un concept 
hybride. Le concept de territoire permet de « capturer » une unité socio-spatiale 
collectivement définie, tout en rendant compte d’espaces socio-écologiques particuliers. Le 
concept de territoire permet donc comme tous les concepts dialogiques, de concilier le fameux 
couple unité-diversité. Qui plus est, la notion de territoire est aussi hologrammique, car elle 
peut tout à la fois correspondre au local, au national ou la planète à partir du moment où 
l’habitant/citoyen s’est approprié le territoire. Enfin, c’est un terme facilement 
compréhensible par les chercheurs d’autres disciplines et par les acteurs extra-scientifiques. 
 
 Ces concepts-clés sont liés. En effet, il sera impossible de développer les capabilités 




















écosystémiques adéquats. De même, sans le développement de capabilités individuelles et 
collectives visant la satisfaction synergique des besoins au sein du territoire, il sera 
difficilement possible d’envisager la conservation des services écosystémiques. Nous nous 
situons ici non pas dans une logique linéaire mais récursive d’auto-éco-production du bien-
être. 
 
Le couple liberté-responsabilité au cœur du développement 
 
 Notre conception de la responsabilité est construite pour et autour de l’articulation 
entre individu-collectif. Notre conception de la responsabilité ne se réduit donc pas au seul 
niveau individuel, mais doit être comprise comme le partage de celle-ci avec les « autres » 
personnes, forgeant ainsi une capacité collective d’action responsable. Ce point est très 
important, car il permet de comprendre que l’action collective et le développement de 
capabilités collectives existent afin de ne pas faire porter ou supporter aux seuls individus la 
responsabilité de la transition vers une société soutenable. Nous avons vu avec l’exemple de 
l’AMAP dans le chapitre 4 que l’exercice de la responsabilité ex-ante ne correspond pas 
forcément à une réduction de la liberté car elle peut conduire au bien-être. Comme disait 
Rousseau, la liberté n’est pas dans l’absence de contraintes, mais dans le libre choix des 
contraintes que nous nous imposons. La liberté ne pourra donc pas se trouver sans la 
responsabilité et inversement la responsabilité n’existe pas sans liberté. 
Comme nous l’avons analysé, il existe 3 niveaux de relations humaines : avec soi-même, 
autrui et avec la Nature. Ces trois types de relations se retrouvent dans le processus de 
développement des capabilités et de satisfaction des besoins et dans l’exercice de la 
responsabilité ex-ante. D’une part, une telle conception de la responsabilité est très  difficile à 
mettre en œuvre dans la société actuelle. Cependant, dans une optique de transition il s’agit de 
progresser vers une société où s’il sera plus facile d’exprimer ce type de responsabilité. 
D’autre part, même si plusieurs publications existent au sujet de l’articulation entre liberté et 
responsabilité  au sein de l’approche capacitaire (notamment Ballet et al., 2007; Pelenc et al., 
2013), de futures recherches sont nécessaires afin de progresser vers une articulation plus 























De l’homo œconomicus à la personne responsable 
 
 La re-définition du DD menée dans la thèse s’accompagne d’une redéfinition de la 
théorie de l’acteur. Le concept d’agent de Sen permettait déjà de s’éloigner de l’individu de la 
micro-économie néoclassique. Les concepts d’agencéité collective et de capabilités 
collectives sont autant de pistes prometteuses pour la prise en compte des interactions 
sociales, tout comme la conception ex-ante de la responsabilité telle que nous l’avons 
proposée. A travers la territorialisation de l’approche capacitaire et du concept d’agent, il est 
possible de se diriger vers un « modèle » d’être humain qui serait une personne  responsable 
d’elle-même, des autres (y compris des générations futures) et de la Nature de l’échelle locale 
à l’échelle planétaire. En effet, nous avons constaté que le territoire était le lieu intégrateur des 
enjeux locaux et globaux. Par conséquent, il fait écho aux trois niveaux de responsabilité, 
permettant ainsi l’expression d’une citoyenneté planétaire responsable. Tout citoyen exerçant 
sa responsabilité ex-ante envers lui-même, envers autrui, et la nature dans ses actions locales 
quotidiennes, intègre aussi, les enjeux globaux planétaires quelle que soit la région du monde 
où il se trouve. Tout comme chaque cellule de notre corps contient l’information génétique du 
corps tout entier, tout citoyen responsable intègre en lui l’humanité et la biosphère tout 
entière.  
 
Cette réflexion nous permet de proposer la séquence suivante d’évolution de l’acteur : 
 
Individu ou homo œconomicus (principe de rationalité, micro-économie néoclassique)à 
l’agent ou acteur social (choix raisonnables, responsabilité ex-post, approche par les 
capabilités) à la personne responsable (responsabilité ex-ante, développement humain 
responsable) 
 
Le tableau suivant est une tentative de comparaison entre les différentes caractéristiques de 
l’individu conceptualisé sous le modèle de l’homo œconomicus et la personne responsable que 





















Tableau 26 : Différences entre l’homo œconomicus et la personne humaine responsable 
 Homo œconomicus Personne responsable 
Principe de 
rationalité 
Rationalité instrumentale Rationalité limitée (procédurale) 
Principe d’efficacité Maximisation de l’utilité 
personnelle 
Prise en compte du bien-être des autres et de la 
Nature àprincipe d’efficacité subordonné à un 




Préférences non saturables Capabilités et besoins  
Intérêts économiques et matériels 
dominants 
Intérêts matériels présents mais pas dominants, 




Pas de responsabilité car c’est le 
principe de rationalité pure qui 




Unité close sans interaction Individu comme système ouvert défini par ses 
relations avec les autres personnes et la Nature 
Salarié/consommateur Habitant/citoyen acteur du territoire 
Implication politique limitée au 
choix des représentants 
Forte implication politique quotidienne du 
local au global 
Relation à la Nature Consommation/prédation Relation basée sur la pratique, la sympathie et 
le respect (Becker, 2006) 
Relation à l’Autre La compétition et l’indifférence 
dominent 
La coopération et la solidarité dominent 
 
Du développement durable au développement humain responsable 
  
 Grâce à cette réflexion sur la théorie de l’acteur, il est possible de passer d’une 
conception du développement que l’on souhaiterait durable, mais qui est pensée à partir d’une 
société atomisée composée d’individus égoïstes et qui reste donc une chimère, à un 
développement humain responsable fondé sur des personnes en interactions permanentes avec 
la Nature et avec les autres êtres humains et qui sont capables de mobiliser leur responsabilité 
personnelle dans leurs actions individuelles, mais aussi collectives, pour faire en sorte de 
maintenir, gérer, améliorer ces interactions qui constituent la résilience des systèmes socio-
écologiques. Au final, ce sont ces interactions (et cette résilience du système socio-
écologique) qui déterminent la capacité ou l’espace de capabilité qui permet de répondre à 
leurs besoins sans compromettre l’espace de capabilités des générations futures à répondre 
aux leurs. Nous arrivons ainsi à passer de la définition de Brundtland du développement 
durable à la définition suivante du développement humain responsable : c’est un mode de 
développement qui garantit à chacun la possibilité réelle de développer personnellement et 
collectivement les capabilités qui lui permettent de répondre à ses besoins de manière 
synergique selon ses aspirations — tout en tenant compte de la contribution active de chaque 
être humain à la définition démocratique et à la conservation du capital naturel de son 




















des capabilités se faisant dans une perspective d’équité intra et intergénérationnelle à travers 
l’exercice de la responsabilité de manière solidaire, permettant ainsi, une plus grande liberté 
pour tous. 
 L’opérationnalisation empirique a permis la mise au point d’outils (grille 
d’identification des services écosystémiques, grille des besoins, méthode d’atelier appliquant 
l’approche par les capabilités etc.), qui certes doivent être améliorés, mais qui constituent une 
solide base pour de futures recherches sur le développement humain responsable. De plus, 
cette étape « qualitative » a permis de mettre en évidence : 
• les caractéristiques particulières des groupes sociaux étudiés (acteurs innovants, etc.), 
• de révéler des objets d’études nouveaux (risque capacitaire),  
• de formuler de nouvelles hypothèses (notamment sur les besoins insatisfaits des 
élèves)  
• et d’identifier des typologies (typologies des entreprises innovantes et profils paysans)  
Ces différents accomplissements constituent, en plus des outils développés, une base solide 
pour de futures études quantitatives. 
 
 Les constructions théoriques et les réalisations empiriques nous permettent de définir 
ce que pourrait être un aménagement responsable des territoires et d’identifier de futures 
pistes de recherches en aménagement et en géographie. 
 
De l’aménagement du territoire à l’aménagement responsable des territoires 
 
 L’argumentaire développé dans la thèse et synthétisé dans la conclusion, permet 
d’apporter des éléments de réponse à la question : « comment rendre compte de la 
multifonctionnalité de l’espace et des multiples capabilités qu’un aménagement doit permettre 
aux personnes de développer pour répondre à leurs besoins de manière socialement et 
écologiquement responsable ? ». En effet, l’outil services écosystémiques et la grille qui en a 
été proposée permettent de révéler les potentialités du milieu. Cette grille pourrait permettre 
une approche renouvelée des diagnostics territoriaux grâce à l’analyse globale du territoire 
qu’elle permet de réaliser. La notion de capital naturel critique rappelle à l’aménageur qu’il y 
a des seuils à ne pas dépasser et que le capital naturel critique doit être identifié 
collectivement à travers les services écosystémiques qu’il fournit. Certaines actions humaines 




















pas substituables, ni les différents types de capitaux. Par conséquent, dans une perspective de 
soutenabilité forte cela rend caduque l’idée de compensations économiques pour des 
dégradations sociales et écologiques.  
Les concepts de capabilités et de besoins permettent de mieux comprendre le bien-être 
humain et donc dans quelle mesure un aménagement impactera ce bien-être de façon positive 
ou négative. La re-conceptualisation du bien-être permise grâce à l’articulation entre le 
développement humain et l’économie écologique permet de remettre en cause l’aménagement 
conçu comme une fin en soi. Cela se double de la reconnaissance de la valeur intrinsèque de 
la Nature qui demande « le retournement de la charge de la preuve ». En effet, dans une telle 
perspective, c’est à l’aménageur de démontrer comment son projet améliore suffisamment les 
capabilités dans une perspective de justice intra et intergénérationnelle au regard des impacts 
potentiels qu’il entraîne sur les services écosystémiques et sur ces mêmes capabilités. Le lien 
entre capabilités, besoins et services écosystémiques permet de comprendre les inégalités 
socio-écologiques ainsi que la définition d’un risque « capacitaire » à prendre en compte dans 
l’aménagement. Afin de diminuer ce risque, il faut cibler une utilisation synergique des 
services écosystémiques qui permette leur utilisation de façon concomitante à leur 
conservation au-dessus des seuils critiques. 
Le passage du développement durable au développement humain responsable nous offre la 
transition d’un « principe normatif sans normes » comme le faisait remarquer Theys, à un 
ensemble de principes capables de guider les actions et les choix humains. Cela nous permet 
de proposer la définition suivante de l’aménagement responsable : L’aménagement 
responsable favorise le développement endogène d’un territoire en révélant les potentialités 
du milieu et en cherchant à développer les capabilités qui permettent d’une part, l’utilisation 
synergique des différents services écosystémiques pour d’autre part, assurer la satisfaction 
synergique des besoins de la population dans une perspective d’équité intra et inter 
territoriale. 
 
 Grâce au cadre que constitue le développement humain responsable, il est possible de 
redéfinir ce que l’on entend par efficacité et équité. Dans une optique d’aménagement 
responsable, l’efficacité est comprise d’une part, comme l’utilisation synergique des services 
écosystémiques ce qui permet en même temps leur conservation, et, d’autre part, comme la 
satisfaction synergique des besoins. Quant à l’équité, elle est comprise comme la distribution 
équitable des paramètres qui conditionnent l’obtention des capabilités de façon que chacun ait 





















Propositions de recherche pour un aménagement responsable des territoires 
 
Pour accompagner cette définition, nous proposons les pistes de recherche suivantes qui 
pourront aider à dépasser les problèmes identifiés dans le chapitre 2 dont souffrent les 
politiques actuelles d’aménagement: 
- Comment atteindre la durabilité interne et externe aux territoires ? Grâce à Max-Neef, 
nous savons que les besoins humains ne sont pas infinis et sont largement immatériels. Un tel 
résultat permet d’envisager sérieusement l’atteinte de la durabilité interne et externe des 
territoires. En effet, il devient possible d’engager des recherches afin d’identifier quelles sont 
les capabilités individuelles et collectives que l’aménagement pourrait favoriser pour 
satisfaire les besoins de manière plus autonome au sein d’un territoire. Il ne s’agit pas 
d’imaginer des territoires en autarcie coupés les uns des autres. Au contraire, et c’est bien là 
une autre piste de recherche, il faudrait plutôt imaginer un réseau de territoires échangeant de 
manière responsable et équitable non seulement les biens et services qu’ils ne peuvent pas 
produire mais, aussi leurs expériences, leurs compétences et leurs valeurs sur la base de la 
réciprocité pour répondre aux défis communs de l’humanité221. D’autre part, il s’agirait de 
pouvoir identifier les besoins insatisfaits des différents groupes sociaux, la matrice des 
besoins peut nous y aider, pour ensuite, analyser comment l’aménagement pourrait intervenir 
pour favoriser le développement ou le renforcement des capabilités individuelles et 
collectives requises pour une satisfaction synergique des besoins identifiés. Une telle 
perspective ouvre de nouveaux horizons à l’aménagement, car les besoins étant largement 
immatériels, ce dernier ne se réduirait plus à la construction d’infrastructures. 
- Comment mettre en pratique l’équité intra et inter territoriale? La question de l’équité 
territoriale intra et inter générationnelle soulève de nouveaux enjeux de recherche pour 
l’aménagement. En effet, d’une part, nous avons compris que le dépassement des seuils 
critiques de capital naturel risque de se répercuter en premier lieu sur le bien-être des 
personnes les plus vulnérables. Il faudrait donc pouvoir identifier ces personnes afin que les 
politiques d’aménagement puissent les prendre en compte dans une perspective de justice 
socio-écologique. D’autre part, dans une perspective de justice inter-générationnelle, nous 
avons constaté que certaines actions humaines pouvaient affecter le capital naturel dégradant 
                                                
221 En ce qui concerne cette piste de recherche la littérature sur le commerce équitable, altermondialisation et la 




















ainsi l’espace de capabilité c’est-à-dire l’espace de choix des générations futures. Cette 
dégradation du capital naturel compromet ainsi une transmission juste de la liberté entre les 
générations. Cette donnée nous interroge sur la résilience des territoires. Il s’agirait peut-être, 
d’introduire un nouveau principe visant à assurer une certaine « réversibilité » de 
l’aménagement afin de conserver un éventail suffisamment large de services écosystémiques 
pour ne pas trop réduire la liberté des générations futures à développer les capabilités qui leur 
seront nécessaires pour répondre de façon synergique à leurs besoins. 
- Comment passer d’un critère d’optimisation économique à un critère de justice intra 
et inter générationnelle ? Torres (2004) rappelait que la définition et la mise en œuvre des 
normes du DD relèvent  d’une telle complexité que les acteurs recherchent non pas une 
solution optimale mais une solution seulement satisfaisante.  Le chapitre 12 a permis de 
préciser que dans un objectif de développement humain responsable, une solution 
« satisfaisante » est une solution « juste » selon le principe d’équité de capabilité intra et 
intergénérationnelle. A ce propos, la section 3 du chapitre 12 ouvre des voies de recherches 
intéressantes. En effet, elle propose de s’appuyer sur la base d’information que représentent 
les services écosystémiques, les capabilités et les besoins pour faire émerger des choix 
collectifs « justes » en matière d’aménagement.  
- Comment prendre en compte la double révolution éthique en aménagement ? Une autre 
direction de recherche semble s’ouvrir avec la double « révolution » éthique en cours que 
l’aménagement devrait pouvoir prendre en compte. Cette double « révolution » vise d’une 
part, à pouvoir contester un aménagement, l’Etat n’étant plus le garant de l’intérêt général, il 
est nécessaire de prendre en compte une pluralité de valeurs et de points de vue, et d’autre 
part, la reconnaissance d’une valeur intrinsèque à la Nature.  
- Comment mettre en pratique les principes de précaution social et écologique dans 
l’aménagement du territoire ? En contexte de crise et de fortes incertitudes il faudrait 
questionner la capacité de l’aménagement à appliquer le principe de précaution écologique et 
social. En effet, dans un tel contexte, l’aménagement semble devenir le champ privilégié de 
leur application/opérationnalisation. L’espace intégré d’évaluation du bien-être construit sur 
le triptyque services écosystémiques-capabilités-besoins, pourrait, moyennant de nouvelles 
recherches, constituer un cadre conceptuel pour la réalisation des analyses multicritères 
servant à évaluer les projets d’aménagement. 
- Comment prendre en compte dans l’aménagement la valeur socio-écologique du 
milieu ? Nous espérons avoir ouvert une sérieuse voie de recherche grâce au concept de 




















socio-écologique des espaces. Cette valeur socio-écologique devrait refléter les qualités 
intrinsèques de l’espace. Ceci permettrait de prendre en compte de sa valeur d’usage présente 
et potentielle au regard des capabilités que pourrait permettre de développer cet espace pour 
répondre aux besoins humains fondamentaux. Cette valeur serait alors à prendre en compte à 
côté de la valeur marchande au sein d’une analyse multicritère. 
- Dans quelle direction faire évoluer le zonage ? Nous avons essayé de démontrer tout au 
long de la thèse que le concept de services écosystémique ouvrait une perspective intéressante 
pour révéler les « potentialités » du milieu de vie. Par conséquent, le zonage ne devrait-il pas 
évoluer pour favoriser la valorisation d’une mixité de services écosystémique dans les espaces 
à aménager. Ainsi, il serait peut-être possible de réfléchir à l’émergence d’une résilience 
territoriale qui permettrait de ne pas avoir à sacrifier certains espaces au sein des territoires. 
 
Proposition de recherche en géographie 
 
 Dans le chapitre 1, nous avons constaté que les enjeux soulevés par le DD avaient 
conduit la géographie à intégrer, en son sein, des objets hybrides sans qu’il y ait eu une 
réflexion théorique approfondie au sein de la discipline (Delahaye et Garcier, 2004). Nous 
espérons que la thèse a modestement contribué à cette réflexion théorique au sujet de ces 
objets d’interface. La réflexion menée dans la thèse nous permet de proposer des pistes de 
recherches en géographie : 
- Il nous semble intéressant de pouvoir mener une étude comparative qui chercherait à 
montrer les différences et les similitudes entre les notions de système socio-écologique, de 
territoire et de géo-système. 
- Il paraît aussi utile de confronter le système GTP (géo-système, territoire, paysage) 
développé par Bertrand et Bertrand (1995, 2000, 2002) avec le nouveau cadre conceptuel que 
nous avons construit pour étudier et évaluer les interactions Nature-Société. En effet, ce cadre 
conceptuel rejoint l’ambition que Bertrand et Bertrand (1995, 2000, 2002) nourrissent avec le 
système GTP  c’est-à-dire intégrer toute la Nature à l’analyse sociale de la géographie : « les 
objets et les processus pris en considération ne sont déjà plus ’naturels’ et pas 
davantage ‘sociaux’, mais résultent d’une ‘hybridation’ » (Bertrand et Bertrand, 1995, p104).  
- Suite à notre tentative de territorialisation des concepts de capabilités et services 




















territoriale, l’ESS, les théories du développement endogène/développement local et le 
développement humain responsable. 
- De façon peut être plus circonscrite, la géographie pourrait aborder trois questions par 
rapport au concept de service écosystémique et de capital naturel critique. Ces trois 
interrogations pourraient être :  
-comment est traitée la question de l’espace en tant que « support physique » ? 
-quelle place pour la notion de « paysage » dans la grille d’analyse que constituent les 
services écosystémiques ?  
et quelle est l’échelle pertinente pour la définition démocratique du capital naturel critique ? 
Au final, nées des économistes, ces notions pourraient bien devenir dans prochaines années, 
des concepts centraux de la géographie. 
 
Autant de questions de recherche dont la géographie pourrait s’emparer pour affirmer sa place 
dans le champ du DD et peut-être se rapprocher de cette science de la soutenabilité. 
 
Conclusion de la conclusion 
 
 Le chercheur brésilien Marcos Arruda (2006, p639) dessine deux scénarios futurs. 
D’une part, il s’agirait de continuer dans un scénario « business as usual » qui ne peut que 
renfoncer les crises actuelles. En effet, dans ce scénario les décideurs cherchent à répondre 
aux problèmes avec les mêmes outils qui les ont causés. D’autre part, Arruda dessine un autre 
scénario qui pourrait permettre de sortir des crises actuelles et qu’il décrit comme suit : « 
l’expansion des noyaux et réseaux de l’économie solidaire qui se développent au plan 
national et mondial en créant un environnement propice à la praxis du travail émancipé, 
réseaux de plus en plus interconnectés, orientés vers un type coopératifs, fondamentalement 
démocratiques et solidaires, de gestion mondiale des besoins (je rajouterai des biens 
communs et biens publics mondiaux), de production et de distribution des richesses 
matérielles et immatérielles ». Ce scénario est possible et les prémices existent déjà dans le 
monde actuel comme le montre Bénédicte Manier (2012) qui dresse une liste de ces 
alternatives ou de ces « révolutions tranquilles » comme elle les appelle : « Même si elles sont 
encore peu visibles, ces initiatives sont autant de déclarations d’indépendance. Elles prouvent 




















ordinaires peuvent changer le monde avec des solutions simples et facilement reproductibles, 
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A.  Schema conceptuel représentant un processus de recherche transdisciplinaire (Jahn 
et al., 2012, p5) 
 
 
B. Les différences entre paradigme de simplification et paradigme de la complexité 
(adapté de Rabourdin, 2012) 
 
Paradigme de simplification Pour un paradigme de la complexité 
Principe d’universalité : « il n’y a de science que de 
général », le local et le singulier sont considérés 
comme contingents ou résiduels 
Validité mais insuffisance du principe d’universalité, 
principe d’intelligibilité qui devient complémentaire et 
inséparable du local et du singulier 
Principe réduisant la connaissance des ensembles à la 
connaissance des parties 
Principe liant la nécessité de lier la connaissance des 
parties aux ensembles qu’elles constituent 
Principe réduisant la connaissance des organisations 
aux principes d’ordre (loi, invariance, etc.) 
Principe de l’incontournabilité de la problématique de 
l’organisation (émergence) 
Principe de causalité linéaire, supérieure et extérieure 
aux objets (permettant la prédiction à l’intérieur du 
paradigme) 
Principe de causalité complexe comportant une 
causalité mutuelle interrelationnée (rétroaction) 
Principe de disjonction absolue entre l’objet et le sujet  
Principe de relation entre l’observateur/concepteur et 
l’objet observé/conçu, nécessité d’expliciter le 
dispositif d’expérience et d’observation et d’y 




















Elimination de toute problématique du sujet dans la 
connaissance scientifique 
Possibilité et nécessité d’une théorie scientifique du 
sujet 
Elimination de l’être et de l’existence via la 
quantification et la formalisation 
Possibilité à partir d’une théorie de l’auto-production et 
de l’auto-organisation d’introduire et de reconnaître les 
catégories d’être et d’existence 
Méthode hypothético-déductive 
Prédictions scientifiquesà aide à la décision 
Pluralisme méthodologique (Abduction, induction, 
discours, narrations etc.) 




A. les différentes méthodes d'évaluation de l'environnement selon les méthodes de 

























B. Réflexion sur les différents types de biens en économie, les services écosystémiques et 
le territoire 
 
 La science économique distingue 4 types de biens selon les deux caractéristiques d’exclusion 
et de rivalité. Un bien exclusif est un bien pour lequel il est possible d’empêcher la consommation soit 
par les prix soit par d’autres mécanismes. Un bien rival est un bien dont la consommation par un 
individu empêche la consommation par un autre. Dans le cas d’un bien non-rival la consommation du 
bien ou service par un individu supplémentaire ne réduit pas la satisfaction des autres consommateurs 
(Beitone, 2010)222. 
Le tableau suivant présente les différents types de biens en économie (adapté de Beitone, 2010) 
 
 Rival Non rival 
Exclusif Bien privé : vêtements, aliments, 
tout biens de consommation 
courante. 
Bien de club : court de tennis, piscine, 
autoroute etc. 
Non exclusif Bien commun : ressources 
halieutiques, forêt communautaire 
etc. 
Bien collectif (ou public quand mal 
traduit) : éclairage public, sécurité, paix 
etc. 
 
Selon Beitone (2010) il existe souvent une confusion de vocabulaire entre bien collectif et bien public 
qui viendrait de la traduction de « public good » en anglais. Un bien collectif est un bien non-rival et 
non-exclusif. Le bien peut être produit et fourni par différents agents. Alors qu’un bien public est un 
bien collectif produit et fourni par la puissance publique. Il remarque que la production des biens 
collectifs  n’étant pas optimale dans le cadre du marché (défaillance du marché), ces derniers sont 
souvent produits et fournis par la puissance publique et sont donc souvent aussi des biens publics mais 
il n’existe pas de relation nécessaire entre les deux types de bien.  
Il existe aussi une confusion entre bien collectif (parfois donc à tort appelé aussi « bien public ») et 
bien commun (Beitone, 2010 et surtout Ballet, 2008223). Comme le montre le tableau, au sens strict les 
biens communs sont rivaux et non-excluables. L’exemple classique est celui des pâturages communs 
(commons) dans l’Angleterre pré-industrielle qui ne faisaient pas l’objet d’une exclusion par les prix 
(jusqu’aux enclosures), mais l’herbe mangée par un troupeau ne pouvait pas être mangée par un autre 
(rivalité) (Beitone, 2010). Autre exemple, l’eau destinée à l’irrigation est dans beaucoup de 
communautés agricoles un bien commun (ibid.). L’auteur précise que la non-exclusion par les prix est 
une construction sociale. Par conséquent, il faut dans tous les cas, mettre en œuvre une procédure 
d’allocation qui peut relever de la hiérarchie, de normes éthiques ou professionnelles ou  de la 
tradition.  
Toujours selon le même auteur la qualité de l’air ou l’absence de trou dans la couche d’ozone ne sont 
pas des biens communs, comme on l’entend parfois, mais des biens collectifs (pas de rivalité). Selon 
lui, il y a une confusion entre le terme « bien commun » qui correspond à un type de bien précis en 
économie renvoyant à la théorie des droits de propriété et le terme « Bien commun » qui renvoie à une 
certaine conception de la « vie bonne » en philosophie politique. Or comme le remarque Ballet (2008) 
la notion de bien collectif ou de bien public n’est plus adéquat dans le contexte actuel de changement 
climatique, de perte de biodiversité etc. et l’emploi de plus en plus fréquent du terme de « bien public 
mondial » pour des biens qui ne correspondent pas aux caractéristiques de non-rivalité non-exclusion 
correspond à une façon de revendiquer le critère d’équité à côté de celui d’efficacité. Pour lui le 
passage de la notion de bien collectif à celle de bien commun (comprise comme Bien commun comme 
                                                
222 Alain Beitone, « Biens publics, biens collectifs, Pour tenter d’en finir avec une confusion de vocabulaire », 
2010,  Revue du MAUSS permanente, http://www.journaldumauss.net/spip.php?article690 
223 Jérôme Ballet, « Propriété, biens publics mondiaux, bien(s) commun(s) : Une lecture des concepts 
économiques », Développement durable et territoires [En ligne], Dossier 10 | 2008, mis en ligne le 07 mars 





















vie bonne) n’est pas tant une faute conceptuelle que l’expression d’un discours voulant remettre le 
Bien commun au cœur du développement ce qui amène à reconsidérer la mise en place des régimes de 
propriété. Dans une telle perspective un régime de propriété adapté devient un régime qui contribue au 
Bien commun. Par conséquent, si celui-ci ne peut certainement pas mettre de côté l’efficience, il doit 
aussi tenir compte de l’équité224. De plus, il nous semble même possible de questionner le caractère de 
bien collectif de l’air. En effet, par exemple avec la pollution globale et à la lumière de l’approche par 
les capabilités ou dans une optique de justice environnementale toutes les personnes ne sont pas égales 
face à un bien collectif comme la qualité de l’air. En effet selon la localisation de son habitat on aura 
accès à un air plus ou moins pur. Dans ce cas, si l’air est un bien collectif, la qualité de l’air est un bien 
commun. Ce n’est qu’un exemple parmi d’autres et ce que l’on appelle les inégalités écologiques 
illustrent bien ce phénomène. Le tableau suivant présente les différents types de bien et de régimes de 
propriété (adapté de Ballet, 2008) 
 
Types de biens Caractéristiques des 
biens 
Exemple de bien Régimes de propriété selon 
la théorie des droits de 
propriété 
Bien privé Rivalité et exclusion Voiture, tv etc. Propriété privée 
Bien à péage (bien 
de club) 
Non-rivalité mais 
exclusion possible en 
raison d’effets de 
congestion 
Piscine, autoroute Propriété privée 
Bien commun Rivalité et non 
exclusion 
Forêt communautaire, 




mais pas selon Ostrom qui 
démontre qu’une propriété 
commune gérée par une 
institution hybride auto 
organisée est plus efficace 




Non rivalité et non 
exclusion 
Air Propriété privée par la 




Non rivalité et non 
exclusion 
Eclairage public, paix 
et sécurité, 
connaissances,  
Propriété commune ou 
propriété de l’Etat 
 
En ce qui concerne la thèse, on rejoindra la position de Ballet (2008) quand on parle de services 
écosystémiques  comme « biens communs » c’est à dire dans une perspective d’équité. En effet, dans 
une optique de développement humain responsable tout le monde devrait pouvoir bénéficier des 
services écosystémiques nécessaires pour obtenir des capabilités afin de répondre de façon synergique 
à ses besoins. L’idée de bien commun renvoie donc à l’idée que les services écosystémiques sont la 
propriété de tous ainsi que des générations futures, ils constituent un patrimoine commun.  
En ce qui concerne le territoire, selon Guigou (2013, p11) : « par nature, le territoire est un bien 
collectif. Les paysages, l’eau, le bruit, l’environnement, la qualité de l’air, les relations sociales 
constituent les atouts d’un territoire attractif et doivent être produits et gérés collectivement ». 
Cependant, le territoire ne pas pas être un bien collectif au sens économique du terme car cela voudrait 
                                                
224 Et l’auteur conclu « Le passage de la notion de bien public à celui de bien commun ouvre une autre voie. 
Dans une conception du Bien commun comme vie bonne, le critère d’équité prend alors tout son sens. Une 
remise en cause de l’ordre des critères à utiliser pour définir le régime de droits de propriété adapté est alors 
envisageable. Il semble ainsi préférable de clairement afficher la supériorité d’un critère sur un autre, celui 
d’équité sur celui d’efficacité plutôt que de recourir à un élargissement des notions laissant penser qu’une telle 




















dire qu’il est non rival et non exclusif. Or, la propriété capitaliste exclue tout autre usage (public, non 
productif, non économique ou même de recyclage des espaces etc..) qu’un usage univoque (Draperi, 
2011). Elle définit un espace fermé, une enclave interdite exploitée industriellement (ou 
spéculativement à travers la rente foncière), elle introduit une barrière au sein du territoire (ibid.). Par 
conséquent, dans sa conceptualisation actuelle et dans la réalité, le territoire correspond de plus en plus 
(à quelques exception près) à ce que la science économique appelle un « bien privé » au sens strict 
c’est-à-dire rival et exclusif. En effet, d’une part, il est rival par nature car l’installation d’un habitat ou 
d’une activité exclue de fait tout autre installation (la propriété capitaliste renforce très fortement cette 
exclusivité). Le problème c’est que ces « installations » ou aménagement, comme on l’a vu, sont 
souvent irréversibles. D’autre part, le territoire est exclusif car il existe une exclusion par les prix 
(indirecte car il n’y a pas encore de péage pour rentrer sur un territoire mais elle se fait au niveaux des 
prix du loyer, de la taxe d’habitation et des prix du foncier) qui est de plus en forte et conduit à une 
ségrégation socio-spatiale. Dans la phrase de Guigou citée en introduction de ce paragraphe, il décrit, 
sans les nommer les services écosystémiques que fournit un territoire. Or, l’établissement de droit de 
propriété séparent les différents éléments du territoire qui fournissent les services écosystémiques ce 
qui contribue à une dégradation des fonctions écosystémiques. Or dans une optique d’équité intra et 
inter générationnelle chaque individu devrait pouvoir bénéficier des services écosystémiques 
nécessaires pour obtenir des capabilités afin de répondre de façon synergique à ses besoins. Considéré 
le territoire exclusivement comme un bien privé ne correspond donc pas aux prérequis d’un 
développement humain responsable. Nous rejoindrons Romero et Vasquez (2005a, p1, ma traduction), 
pour qui : « Le territoire est un système complexe constitué de composants et de relations entre la 
société et la nature et dont les éléments sont difficilement séparables et donc par conséquent 
difficilement commercialisables. A partir de là, le territoire doit être conceptualisé comme un bien 






















































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































Work and play Bodily Integrity 
 
The balance of 
time 





















Environment  Respect for 
others species 
Inner peace Affiliation 
 
Personal security Culture and 
spirituality 
 Spiritual well 
being 









































A. Les différentes formes de participation au débat ou à la décision (adapté de Beuret, 
2006) 
 
Niveau de participation Forme de participation Définition 
Construire ensemble une 
décision, niveau de 
participation très élevé 
La négociation 
Recherche volontaire d’une solution mutuellement 
acceptable entre personnes interdépendantes. La 
décision est conjointe et constitue en cela la forme 
qui donne le plus de pouvoir au public225 
Construire ensemble des 
objectifs, niveau de 
participation élevé 
La concertation 
Construire ensemble des objets communs. S’il y a 
construction collective, il n’y a pas 
obligatoirement de partage du pouvoir de décision 
entre les participants 
Flux réciproques mais faible 
niveau de participation La consultation 
Echange lors duquel l’autorité collecte les avis des 
acteurs consultés, mais aucune garantie n’est 
donnée quant à leur prise en compte  
Flux univoques 
descendants, on ne peut pas 
encore parler de 
participation du public. 
 
L’information 
L’information met au courant un groupe cible des 
intentions ou décisions que l’on a prise, 
contrairement à la communication, l’information 
se veut objective 
La communication L’autorité en question veut faire passer un message et obtenir l’adhésion du public 
 
 
B. Carte des périmètres de protection de la nature présents sur le territoire de la RB 
Fontainebleau-Gâtinais 
 
                                                
225 Cependant, la négociation, s’il elle n’est pas accompagné par une étape de concertation, peut présenter 
























Outils de protection de la nature présents sur le territoire 
de la réserve de biosphère de Fontainebleau et du Gâtinais
¯
0 5 102,5 Km Sources: limites administratives et réseaux IAU-IDF; limite de la RBFG N.Laffitte d'après les limites communales IAU-IDF 2008; zones centrales et zones tampons d'après les données de l'INPN, 





















Arrêtés Préfectoraux de 
Protection Biotope
Zones naturelles d'intérêt 
écologique faunistique et 
floristique




Auteur: Nora Laffitte, 2011
Ech. graph:
Ech. num: 1:300 000





















C. Les acteurs impliqués dans les deux réserves de biosphère 
 
Les acteurs impliqués dans la gestion des deux RB sont répartis selon les catégories indiquées ci-dessous.   
 
Politico/administratifs Socio-économique Société civile 
Administration, région, 
départements, municipes…. 
Emprises, industries, commerce, 
universités, établissements de 
recherche 




Analyse des acteurs en lien avec la RB en 2009-2010 
                                                
 
RB de La Campana-Peñuelas RB de Fontainebleau et du Gâtinais 
Politique Socio-
économique 










régional des AP 
-Conseil régional de 
la culture et des arts 
de Valparaiso 
-Conseil des recteurs 
de la région de 
Valparaiso 
-Service national du 
tourisme 
-Corporation 





-service national de 











-Institut national de 
développement rural  
-coordination 





















agriculteurs de la 









« Technovid » 
innovation pour la 







-Consejo de rectores 




défense de la 





« Taller la era », 
regroupement 
d’expert sans 





































d’industrie  Seine 












-Seine et marne 
développement 
-association des 
naturalistes de la 
vallée du Loing 
-association des 
amis de la Foret 
de Fontainebleau 
-association des 
amis de la treille 
du Roy 
-association de 
défense contre le 
bruit et pour la 




bornage de la foret 
de Fontainebleau 
-Avec l’Union  
-Fédération 
départementale de 




protection de la 
vallée de la Seine 
- Groupe 
Ecologique de 
































A. Grille d’identification et d’évaluation des services écosystémiques utilisée comme guide 




































Tourisme Agriculture Autres Chercheur 
(témoin) 































































































































































































































Activité Critères Biosphère 
Laboratoires 
EONA Industrie  
Laboratoire fabriquant 
des huiles essentielles 
-démarche DD 
-projet de coopération avec acteurs du 
territoire 
Fonderie Roger Industrie  Fonderie sous pression (plomb/zamak) 
-démarche DD 
-amélioration continue 
Biocoop Avon Commerce Magasin bio -innovation écologique et solidaire -coopération avec acteurs du territoire 
Milly menthe Commerce 
Fabrication artisanale et 
vente de bonbons et 
tisanes 
-patrimoine, valorisation ressources locales  
-impliqué avec le PNR 
Terre et passion Service vente de paniers bio innovation écologique  
Ecolocalité Service 
Communication (site 
web, films promotionnels 
etc..) 
-territoire comme bien commun 
-innovation écologique et solidaire 
-coopération avec acteurs du territoire 
Le Domaine de 
Graville Service Ecotourisme 
-patrimonial 
-coopération avec acteurs du territoire 
-démarche DD 
Nemorosa Service Ecotourisme 
-territoire comme bien commun 
-attentif a la capacité du territoire 
-innovation écologique et socio-écologique 
-amélioration continue et coopération avec 
acteurs du territoire 
-ambassadeur RB 
Buro'Nomade Service Centre de télétravail -innovation écologique et solidaire -coopération avec acteurs du territoire 
Manufacture 
INNOVE   Eco-activités 
Auto construction 
accompagnée de maison 
écologiques et solidaire  
-territoire comme bien commun 
-attentif à la capacité du territoire 
-innovation écologique et solidaire 
-amélioration continue et coopération avec 
acteurs du territoire 
EcoBiomat  Eco-activités 
Vente matériaux de 
construction écologiques/ 
maitrise d’œuvre en éco-
construction 
-territoire comme bien commun 
-attentif a la capacité du territoire 
-innovation écologique et solidaire 
-amélioration continue et coopération avec 





de solutions de 
d'assainissement  
-innovation écologique 
-coopération avec acteurs du territoire 
Woody architecture Eco-activités Conception de bâtiments écologiques 
-innovation écologique 
-coopération avec acteurs du territoire 
Galvaing Eco-activités Ventes de maison écologiques 
-innovation écologique 
Urbia  Eco-activités Réalisation de maison écologiques 
-innovation écologique et solidaire  
Les jardins de 
Demeter  Insertion 
Insertion par le 
maraichage bio et 
l’entretien d’espaces 
verts 





























































































































































C. Tableau caractérisant les profils selon les dimensions du développement humain (adapté 
de Dubois et al., 2001)227 
 
                                                
227 Dubois, J.-L., Mahieu F-R., et Poussard A (2001), « La durabilité sociale comme composante d’un développement 
























Annexe 7  
 




























B. Liste des personnes rencontrées 
 
Tableau présentant les acteurs interrogés pour établir le réseau RBCP 
 
 Acteurs Position 
1 Parc national La Campana Représentant du directeur 
2 Réserve Nationale Penuelas Directeur 
3 Ass. Viticulteur de Casablanca Directeur de l’association 
4 Ass. Agriculteurs du Quillota et 
Marga Marga 
Président 
5 Agriculture alternative Représentante du secteur 
6 CRCP (chambre de commerce, 
région de Valparaiso) 
Responsable du projet certification ITR 
7 INDAP Responsable du programme de tourisme 
rural 
8 MOP (Division régionale du 
ministère des œuvres publiques) 
Service Planification 
Directrice 
9 Ass. de quartier (Junta de Vecinos) 
Olmué Futuro 
responsable 
10 CODEFF region Valparaiso  Fondatrice et présidente 
11 Mairie Casablanca Dir. Service planification 
 
 
Voici les 11 acteurs interrogés lors du travail de terrain réalisé à la RBFG entre décembre 2011 et 
novembre 2012.  
 
 
 Acteurs Position 
1 ONF Responsable biodiversité et acceuil du 
public 
2 CCI Dir commerce et tourisme 
3 Seine et Marne Développement 
(SMD) 
Chargé de mission DD entreprises 
4 Communauté de commune Pays de 
Seine 
Dir. Générale des Services  
5 Communauté de Commune Moret 
Seine et Loing 
Elu au DD 
6 CAUE 91 Architecte Paysagiste 
7 AMAP IDF Administrateur 
8 Terre de lien IDF Administratrice 
9 Foyer rural Président et ancien président de la 
fédération 
10 Seine et Marne Tourisme Dir centre d’écotourisme de Franchard 
























Annexe 8  
 


























Ce glossaire est réalisé à partir des définitions présentées dans la thèse et à partir des définitions 
provenant d’autres glossaires issus des sources bibliographiques suivantes : 
 
BAKHSHI Parul et DUBOIS Jean-Luc. Glossaire des termes. In J.-L. Dubois, A.-S. Brouillet, P. 
Bakhshi and C. Duray-Soundron (Eds) Repenser l’action collective: Une approche par 
lescapabilite´s, L’Harmattan, Paris, 2008, p259-263. 
 
BALLET Jérôme, DUBOIS Jean-Luc et MAHIEU F-R. (dir.). Glossaire du dossier “Sen, libertés et 
pratiques du développement : l’incomplétude comme source d’innovation”, Revue Tiers-Monde 
numéro spécial n°198 avril-juin 2009, p373-381. 
 
BAZIN, Damien. Sauvegarder la nature. Une introduction au principe responsabilite de Hans Jonas. 
Ellipses, 2007. 
 
GUERRIEN, Bernard. Dictionnaire d'analyse économique: microéconomie, macroéconomie, 
théorie des jeux, etc. La Decouverte, 2002. 
 
SINTOMER Yves. La démocratie participative. Problèmes politiques et sociaux, n°959, La 
documentation française, 2009. 
 
 
Acteur rationnel (théorie de) : La théorie de « l’acteur rationnel » correspond à la transposition 
depuis la science économique orthodoxe du modèle de « l’homo œconomicus » (voir individu) aux 
sciences sociales par le biais de l’individualisme méthodologique (voir individualisme). L’acteur 
rationnel correspond à l’individu tel qu’il est conçu par la microéconomie néoclassique, c’est-à-
dire, dont l’autonomie exprime l’indépendance vis-à-vis des autres, et dont la rationalité consiste à 
maximiser son intérêt ou sa satisfaction personnelle.  
 
Acteur social : Ce concept renvoie, dans une conception élargie de l’approche par les capabilités, à 
un individu autonome, inséré dans un réseau social, qui est capable d’agir de façon raisonnable (et 
pas seulement rationnelle), c’est-à-dire en tenant compte de son lien social, pour atteindre un 
objectif commun ou partagé avec d’autres. Il en résulte une certaine responsabilité rétrospective 
(ex-post). Dans ce sens, le concept d’acteur social élargit et dépasse les concepts d’individu et 
d’agent économique, car par sa responsabilité (ex-post), il peut élargir et dépasser sa panoplie de 
choix de rationnels. Par extension, le terme peut être étendu à des groupes et des institutions 
intervenant au niveau social comme le font les associations, syndicats, collectivités locales, etc. Ce 
concept permet de s’approcher d’une vision plus complète de l’être humain et de la société en 
s’éloignant du réductionnisme du concept d’individu rationnel et égoïste de l’économie 
néoclassique. Cependant, il manque encore à ce concept « d’acteur social », la possibilité d’exercer 
une responsabilité ex-ante pour donner naissance au concept de « personne responsable ». 
 
Acteur/parti-prenante/stakeholder : Avec l’avènement du développement durable le terme 
d’acteur est souvent associé à celui de parties prenantes (en anglais « stakeholder »). Le concept de 
stakeholder renvoie aux approches participatives visant à impliquer les différents acteurs de façon 
plus ou moins directe et plus ou moins formelle dans les processus de décision. Néanmoins, le 






















part active dans le débat. En effet, des personnes peuvent avoir un enjeu à débattre, un point de vue 
à faire valoir et dans ce sens être un stakeholder (une partie prenante) sans avoir la possibilité de le 
faire. Si classiquement les grandes catégories de stakeholders sont : l’Etat, les collectivités, société 
civile organisée, les entreprises, etc. Néanmoins, deux catégories d’acteurs souvent exclues des 
débats : les acteurs faibles (personnes ordinaires ou vulnérables) et les acteurs absents (non-
humains et générations futures) peuvent être identifiées. 
 
Action collective : L’action collective correspond à une situation de convergence des intérêts mais 
aussi et peut être surtout des valeurs, de la responsabilité et des agencéités de plusieurs personnes 
menant à l’engagement volontaire dans un projet commun en faveur d’une cause choisie  
 
Agent (l’): Le concept d’agent au sens de Sen, élargit et dépasse celui d’individu rationnel tourné 
vers son seul intérêt personnel et celui d’agent économique. C’est, en effet, quelqu’un d’autonome, 
capable de définir ses propres choix et de les réaliser en leur affectant efficacement des moyens 
pour une finalité donnée et cette finalité, à la différence de l’individu, peut aller au-delà de son seul 
intérêt personnel. Selon les propres mots de Sen un agent est « quelqu'un qui agit et qui amène le 
changement dans la société ». Le contraire d’un « agent » est une personne qui est forcée, opprimée 
ou passive. Le terme d’agent au sens de Sen est proche du terme d’acteur social. 
 
Agencéité (agency): L’agencéité correspond à la capacité d’agir des individus. Plus précisément, à 
la capacité de définir des buts et à agir de manière cohérente pour les atteindre. Par conséquent, elle 
inclut, à côté de la capacité d’action effective de l’agent, sa capacité à se projeter dans une action 
potentielle. La notion d'agencéité se réfère au processus de développement et d’exercice de la 
liberté personnelle, alors que la notion de capabilité se réfère à l'aspect d'opportunité de la liberté. 
L’agencéité est apparentée à d'autres approches telle que l’autodétermination, l'autonomie, 
l’empowerment, etc. 
 
Agencéité collective : L’agencéité collective correspond à la capacité d’action d’un groupe 
d'individus agissant non seulement afin d'améliorer leur propre bien-être, mais aussi en vu 
d'apporter des changements dans leur société transcendant ainsi les limites de leurs préoccupations 
individuelles. L’agencéité collective retrace donc la capacité d’action collective finalisée, autonome 
et intentionnelle d’un groupe d’acteur, ou d’une institution. C’est l’interaction entre les  structures 
sociales et les capabilités individuelles qui détermine l’agencéité collective. 
 
Aménagement responsable : L’aménagement responsable vise à favoriser le développement 
endogène d’un territoire en révélant les potentialités du milieu et en cherchant à développer les 
capabilités qui permettent d’une part, l’utilisation synergique des différents services 
écosystémiques pour d’autre part, assurer la satisfaction synergique des besoins de la population du 
territoire considéré dans une perspective d’équité intra et inter territoriale. 
 
Aspirations : Uune aspiration est une attitude vis-à-vis du futur. Elle est distincte d’un désir à très 
court terme et implique une projection dans le futur. Elle incite à l’action et elle sert de motivation 
à un investissement. Sa formation est influencée par l’environnement de la personne, ses proches, 
les exemples éventuels sur lesquels elle peut se fonder. 
 
Besoins : Pour Max-Neef, il existe neufs besoins humains fondamentaux (non hiérarchiques et non 
interchangeables mais interdépendants) dit « axiologiques » : la subsistance, la protection, 
l’affection, la compréhension, la participation, le loisir/temps libre, la créativité, l’identité, et la 
liberté. Et quatre besoins dits « existentiels » : être, avoir, faire et interagir. Si a priori la notion de 






















being achievements), la compréhension du concept de besoin que fait Max-Neef est contingente ; 
c’est autant un besoin qui doit être satisfait (le contraire entrainant la pauvreté), qu’une potentialité 
ou une capacité au sens de Sen, sur lesquels les personnes s’appuient pour accomplir leur 
développement personnel et collectif. Dans cette perspective la pauvreté est définie comme la non 
satisfaction des besoins 
 
Bien-être : Dans une perspective de développement humain responsable, le bien-être est atteint 
lorsque les individus d’une société donnée peuvent développer les capabilités necessaires pour 
atteindre la satisfaction synergique des besoins selon leur aspirations tout en exercant leur 
respoinsabilité ex-ante. 
 
Capabilité : La capabilité ou l’ensemble-capabilité d’un agent correspond aux différentes 
possibilités (espace de choix) à partir desquelles celui-ci peut choisir, selon ses valeurs, « d’être » 
ou « faire » ce qu’il valorise le plus, autrement dit, d’accomplir le style de vie auquel il donne le 
plus de sens. Plus précisément cette notion décrit la capacité de choix d’une personne (son 
« pouvoir-être » et son « pouvoir-faire ») c’est-à-dire l’ensemble des réalisations qu’un agent est 
capable/serait capable d’accomplir face à un ensemble d’opportunités. Pour le dire de façon triviale 
le concept de capabilité recouvre la liberté réelle qu’une personne a « d’accomplir certains choix et 
certaines actions » qui donnent du sens à sa vie.  La capabilité recouvre donc deux aspects : d’une 
part, un aspect d’accomplissement du bien-être à travers l’ensemble des fonctionnements 
(réalisations/accomplissements) retraçant ce qu’une personne est capable de « faire » ou « être » à 
un moment donné, et d’autre part, un aspect de liberté potentielle à travers ce qu’elle pourrait 
« faire » ou « être » dans un autre contexte. Dans cette optique la pauvreté est définit comme un 
manque de choix. Les paramètres suivant conditionnent l’obtention de capabilité : les ressources 
économiques, les services écosystémiques, les droits d’accès au sens large, les facteurs de 
conversion internes et externes.  
 
Capabilité collective : Les capabilités collectives émergent des interactions entre les capabilités de 
plusieurs personnes et de la convergence de leur perception de la responsabilité sociale et/ou 
écologique. Elles permettent au groupe d’individus en interaction d’accomplir des  fonctionnements 
et d’atteindre des « états de l'être » qui seraient inatteignables en agissant seuls. Les capabilités 
collectives sont spécifiques et irréductibles à un groupe d’acteurs sociaux donné et ne sont atteintes 
qu’à travers l’action du groupe. Les associations, les coopératives, syndicats sont des institutions 
qui n’existent que grâce et pour favoriser à l’agencéité collective d’un groupe de personne et qui 
permettent le développement de capabilités collectives. De plus dans une perspective systémique, il 
est clair que le niveau d’organisation supérieur qui émerge des interactions entres individus et qui 
constitue « le groupe » a forcement des propriétés émergentes que n’a pas l’individu.  
 
Capital naturel : Ensemble de systèmes complexes constitués d’éléments biotiques et abiotiques 
en constante évolution et qui interagissent de manière à déterminer la capacité des écosystèmes à 
fournir à la société humaine directement ou indirectement un large éventail de fonctions et de 
services écosystémiques.  
 
Capital naturel critique : Il existe un seuil au delà duquel le capital naturel ne doit pas être 
dégradé car il fournit des biens et services indispensables au bien-être humain et qui ne sont pas 
remplaçables par aucun autre type de capital. On parle alors de « capital naturel critique » qui 
correspond à un sous-ensemble du capital naturel. Toute perte de capital naturel critique est 
irréversible et peut conduire à une crise socio-écologique avec des coûts socio-économiques très 
élevés, voire incommensurables. Le capital naturel critique doit être identifié via les services qu’il 






















écosystémiques à une échelle donnée qui serait à la fois menacés, indispensables au bien-être des 
générations présentes et futures et dont la perte est irréversible. 
 
Compromis : Accord limité et provisoire. 
 
Consensus : Accord sans réserve sur un énoncé visant à obtenir l’approbation de toutes les 
personnes participantes à la discussion. 
 
Consentement : La prise de décision par consentement ne cherche pas d’emblée l’accord à la 
proposition présentée mais à recueillir toutes les objections raisonnables en vue de construire un 
accord solide sur une proposition reformulée (tenant compte des objections de chacun envers la 
proposition initiale). 
 
Criticité : Le concept de « criticité » est un terme associé au concept de capital naturel critique et à 
la soutenabilité forte. La criticité peut être considérée comme une propriété émergente de 
l’interaction entre les systèmes de valeurs humains et « écologiques ». Ce concept a le potentiel 
d’intégrer de façon égale et légitime, les diverses perspectives et valeurs qui s’appliquent aux 
systèmes socio-écologiques complexes. La criticité est spécifique d’un contexte car elle dépend des 
standards de vie et des valeurs des différentes sociétés qui changent au fil du temps. Dans cette 
optique, la multiplication des manifestions sociales et les conflits environnementaux constituent 
autant des manifestations de l’approche d’un seuil critique que les dérèglements climatiques, la 
perte de productivité des sols, les évènements extrêmes ou encore la perte de biodiversité, etc. 
 
Démocratie « participative » : La démocratie participative est définie comme « l’articulation des 
formes classiques du gouvernement représentatif avec des procédures de démocratie directe ou 
semi-directe » (Bacqué et al., 2009). Telle qu’elle est conçue en France, en général, la démocratie 
participative n’associe pas les citoyens à la décision mais seulement au débat. L’exemple type de la 
démocratie participative est la mise en place d’agenda 21 ou les procédures d’enquête publique ou 
de débat public. 
 
Démocratie « délibérative » : La démocratie délibérative affirme que tout un chacun peut 
délibérer raisonnablement et que cette activité n’est pas le monopole de quelques uns. Dans cette 
optique, l’élection n’est plus le moment décisif de la vie démocratie, mais un instant particulier 
dans un débat ininterrompu. Cela passe par la formation d’un public actif capable de déployer une 
capacité d’enquête et de rechercher lui même des solutions adaptée à ses problèmes. Elle reconnaît 
que tout un chacun devrait être impliqué dans le débat politique mais pas forcément associé à la 
décision finale ne se concevant pas comme une alternative à la démocratie représentative. Par 
exemple : conférence de consensus, sondage délibératif, etc. 
 
Démocratie (directe) : Conception originelle de la démocratie, les citoyens exercent le plus 
directement possible le pouvoir politique. Rousseau voyait une différence énorme entre un peuple 
libre se donnant à lui-même sa loi (démocratie) et un peuple élisant des représentants pour faire la 
loi à sa place (régime représentatif). Elle est associé au tirage au sort et non à l’élection. Le tirage 
au sort étant considéré comme plus juste car il permet de donner à chacun autant de chance d’être 
gouverné que gouvernant au cours de sa vie. Exemples de démocratie directe : referendum citoyens  
(Suisse), jurys citoyens, assemblées citoyennes (Canada et Islande) etc. 
 
Démocratie représentative (il serait plus juste de parlé de « gouvernement représentatif ») : Le 






















pouvoir aux representants élus lors d’élections périodiques et sanctionne les representants par leur 
reconduction ou non. 
 
Développement durable: Par définition, un mode de développement qui répond aux besoins du 
présent sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs. Pour A. SEN, il 
consiste à améliorer les capabilités de la génération actuelle sans compromettre le renforcement des 
capabilités des générations futures. Ce concept est fondamentalement ambigu car il ne reconnaît 
pas l’ontologie entre les trois dimensions revendiquées du développement durable (écologique, 
social, économique) et vise donc à chercher des compromis entre ses dimensions.  
 
Développement humain: Le « développement humain » correspond, d’une part, à un courant 
académique structuré autour des travaux d’Amatya Sen et qui vise à redéfinir le bien être et le 
développement par rapport aux approches néoclassiques et néolibérales et sur lequel le PNUD 
s’appui pour ses actions de développement. Et d’autre part, ce terme désigne directement un mode 
de développement qui met l’accent sur le renforcement, sur une base équitable, des capabilités des 
personnes. Le « développement humain » compris dans sa composante académique ou conceptuelle 
souffre de deux grandes faiblesses, une responsabilité conséquentialiste (ex-post) et un manque de 
prise en compte des enjeux et changements environnementaux.  
 
Développement à l’échelle humaine : Le développement à échelle humaine est défini par Max-
Neef comme un développement qui se concentre et repose sur la satisfaction des besoins humains 
fondamentaux, sur la création de niveaux croissants d'autonomie, et sur l’articulation organique des 
humains avec la Nature et la technologie, sur l’articulation entre les processus globaux et locaux, 
entre les niveaux individuel et social, entre la planification et l'autonomie et entre la société civile et 
l'État. 
 
Développement humain durable/soutenable « sustainable human development » : Ce concept 
naît du rapprochement entre le courant du développement humain et de l’économie écologique. 
Plus précisément dans la thèse le développement humain durable nait de l’articulation entre 
l’approche par les capabilités avec la soutenabilité forte. Cette articulation permet de proposer une 
cadre cohérent et intégré reconnaissant les différences de nature entre les différentes dimension du 
développement (écologique, social, économique). Il permet de passer du développement durable, 
concept relativement mal définit, à un développement humain ancré dans la soutenabilité forte et la 
justice sociale: il peut être définit comme «un mode de développement qui garantit une 
amélioration des capabilités des générations présentes et futures en vue de répondre à leurs 
besoins — via d’une part, la distribution intra-générationnelle de ces capabilités, et d’autre part, 
via leur transmission à travers les générations — tout en tenant compte de la contribution active de 
chaque être humain à la définition démocratique et à la conservation du capital naturel critique de 
son territoire et le droit de chacun de bénéficier des services écosystémiques qu’il fournit ». 
 
Développement humain responsable : Le développement humain responsable enrichit le 
développement humain durable d’une réflexion sur le couple responsabilité/liberté en y apportant 
une conception ex-ante de la responsabilité. Il est définit comme : « un mode de développement 
qui garantit à chacun la possibilité réelle de développer personnellement et collectivement les 
capabilités qui lui permettent de répondre à ses besoins de manière synergique selon ses 
aspirations — tout en tenant compte de la contribution active de chaque être humain à la définition 
démocratique et à la conservation du capital naturel de son territoire et le droit de bénéficier des 
services écosystémiques qu’il fournit— l’amélioration des capabilités ce faisant dans une 
perspective d’équité intra et intergénérationnelle à travers l’exercice de la responsabilité de 






















redéfinition du développement durable suit donc la séquence suivante dans la thèse : 
développement durable à développement humain durable à développement humain responsable. 
 
Economie écologique : Ce champ de recherche, qui émerge à la fin des années 80, se construit en 
réaction à la façon dont l’économie néoclassique traite les questions d’environnement et de 
développement durable. La définition la plus communément acceptée: l’économie écologique est 
« the science and management of sustainability ». Cette définition implique que l’économie 
écologique n’a pas seulement un but cognitif (purement scientifique) définit comme « la 
compréhension et l‘explication des interactions entre les systèmes naturels et socio-économiques », 
mais aussi, un but d’action « visant à favoriser la gestion du monde basée sur une idée de comment 
cela devrait être » (gestion durable de ces relations). Le projet de l’économie écologique devrait 
être vu comme une « orchestration des sciences » pour l’étude de la soutenabilité le courant 
revendiquant une approche transdisciplinaire. 
 
Economie néoclassique (théorie économique aussi appelé dans la thèse économie orthodoxe ou 
dominante) : Théorie selon laquelle il faut chercher l’explication ultime des phénomènes 
économiques au niveau des comportements individuels, en supposant que ceux-ci sont guidés par le 
principe de rationalité (voir rationalité). La théorie néo-classique adopte donc les principes de 
l’individualisme méthodologiques dont elle est l’exemple le plus achevé. C’est la théorie 
dominante en économie. Selon Guerrien (2002) : « elle pretend meme s’etendre aux autres sciences 
humaines, telles la sociologies, l’histoire, l’anthropologie. Cette domination s’explique, en partie, 
par l’identification qui est souvent faite entre « l’economique » et les choix d’invidividus à la 
recherche exclusive de leurs intérêt propre. Une telle identification revient à faire de la théorie neo 
classique « la » théorie par excellence, celle-ci devenant alors un théorie de l’action humaine (dont 
le seul moteur serait […] la recherche par chacun de ses intérêts propres) ; d’ou son ambition de 
traiter de tous les domaines de la vie sociale ». Cette théorie rejette les autres théories économiques 
en s’accordant un « certificat de scientificité » à travers l’usage abondant des mathématiques qui lui 
permet de faire des prédictions à l’intérieur de son paradigme. Le courant néo-classique nait dans 
les années 1870 en réaction au marxisme et reprend à son compte l’idée d’autorégulation du 
marche et de libéralisme économique du courant classique (Ricardo, Mill, etc..) mais rejette la 
théorie de la valeur travail pour lui substituer celle de valeur-utilité. 
 
Economie sociale: L’économie sociale, naît au XIXème siècle en s’appuyant sur les valeurs de 
liberté (volontariat et indépendance), d’égalité (un homme égale une voie) et de fraternité 
(solidarité entre frères donc entre semblables) qui fondent la démocratie. Elle cherchait donc la 
mise en cohérence du système économique et politique en promouvant des entreprises 
démocratiques. Aujourd’hui l’économie sociale est surtout définie par un type d’entreprise au statut 
juridique particulier (coopérative, mutuelle, association) et se fond peu à peu dans le capitalisme 
devenant plus apparentée à un secteur ou à un statut juridique qu’à un mouvement économique 
alternatif. 
 
Économie solidaire : Un courant alternatif de l’économie réelle qui s’appuie sur l’économie 
sociale (constituée par les coopératives, associations, fondations, syndicats, etc.) et est guidé par 
trois critères de justice : la responsabilité dans le cadre de la liberté, l’équité dans la réduction des 
inégalités, la reconnaissance des différences dans la solidarité. Comme elle met l’accent sur les 
choix responsables des personnes, elle fournit une application à l’approche par les capabilités dès 
lors que celle-ci est élargie à la responsabilité prospective (ex-ante) et à l’action collective. 
 
Economie écologique et solidaire: Le terme économie écologique et solidaire est propre à cette 






















renforcer la dimension écologique afin de ne plus séparer soutenabilité sociale et écologique. Elle 
correspond au système économique réel pouvant concrétiser un développement humain responsable 
car elle permet l’expression de la responsabilité ex-ante dans ses trois dimensions (envers soi-
même, envers autrui et envers la nature) ainsi que le renforcement/développement des capabilités 
nécessaires à la satisfaction synergique des besoins tant dans les processus de production que de 
consommation. L’économie écologique et solidaire reconnaît que l’humanité est composé d’être 
individuels et sociaux interdépendants qui sont non seulement créateurs et producteurs de la 
richesse économique mais aussi copropriétaires de celle-ci, co-utilisateurs des services 
écosystémiques et co-responsables de la conservation du capital naturel (biosphère).  
 
Empowerment : Cette notion est difficilement traduisible en français, mais il est possible de 
l’interpréter comme  le renforcement de la capacité d’action d’une personne ou d’un groupe c’est-à-
dire sa capacité d’agir en regard de ce qu’elle valorise. L’empowerment est aussi souvent définit en 
incluant le contexte institutionnel qui offre ou non la possibilité aux personnes d’exercer leur 
agencéité (capacité d’action) avec succès en vu du changement social. La panoplie d’actions de 
développement correspondantes inclut le renforcement des capabilités politiques, individuelles 
comme collectives, le développement de l’agencéité, l’accès aux droits réels, la prise de conscience 
des responsabilités, etc. 
 
Individu (homo œconomicus) : Il s’agit de l’individu de la microéconomie orthodoxe dont 
l’autonomie exprime l’indépendance vis-à-vis des autres (sans meme parler de la Nature), et dont la 
rationalité consiste à maximiser son intérêt ou sa satisfaction. Chez A. SEN, il y a une évolution 
concernant le sujet de ses analyses. Il a commencé par raisonner sur l’individu lors de ses écrits 
relatifs au choix social. Il a ensuite défini l’agent en introduisant une autonomie et une rationalité 
différentes, dépassant ainsi les caractéristiques trop restrictives de l’individu. 
 
Individualisme : L’individualisme consiste à remettre en cause la « réalité » de la société sous 
prétexte qu’une société n’est faite que d’individus. Pour l’individualisme méthodologique, les 
phénomènes collectifs s’expliquent à partir des comportements et stratégies individuels. En 
économie, cela fonde la théorie microéconomique du consommateur où l’individu maximise de 
manière indépendante son propre intérêt. Cette conception fournit la base idéologique de 
l'économie de marché régie par des décisions décentralisées des individus sur la base de 
motivations égoïstes. 
 
Inégalité : Pour A. Sen, l’inégalité dominante est l’inégalité de capabilités. Elle dépasse l’inégalité 
de ressources, d’opportunités ou de résultats. Le développement humain, à travers le renforcement 
des capabilités des agents, vise à réduire cette forme d’inégalités. On peut cependant s’interroger 
sur l’applicabilité effective de cette vision, car égaliser les libertés réelles des agents, face à des 
ensembles d’opportunités, demeure encore un défi difficile à réaliser. Il est possible de préciser 
qu’une distribution équitable des paramètres qui conditionnent l’obtention des capabilités aidera à 
atteindre cet objectif. Ces paramètres sont : les ressources économiques, les services 
écosystémiques, les droits d’accès au sens large, les facteurs de conversion internes et externes. 
 
Inégalité socio-écologique : L’accès aux services écosystémiques et la possibilité d’en faire des 
usages soutenables est souvent une source d’inégalité de bien-être. En effet, de nombreux 
chercheurs ont montré que les inégalités socio-économiques et écologiques se cumulent souvent. 
Les personnes défavorisées vivent souvent dans un environnement de faible qualité qui ne leur 
fournit pas les services écosystémiques dont elles ont besoin pour développer toutes les capabilités 
nécessaires au développement humain. Les paramètres (ressources, droits et facteurs de conversion) 






















groupes et les sociétés, et donc tout le monde peut obtenir les mêmes capabilités à partir de la 
même quantité et qualité de capital naturel.  
 
Interdisciplinarité : Pratique collective de recherche cherchant la mise en relation et l’intégration 
des savoirs. Situation où les disciplines collaborent et où il y a un échange de méthodes et de 
résultats entre elles. 
 
Fonctionnements : Ce sont les accomplissements d’une personne. La notion de fonctionnement est 
intrinsèquement liée à celle de capabilité. A. Sen fait la différence entre fonctionnements 
« potentiels » et fonctionnements « accomplis ». La différence entre les fonctionnements potentiels 
d’une personne et ses fonctionnements accomplis permet de mettre en évidence son espace de 
choix ou sa liberté de choix. Les fonctionnements accomplis constituent la partie effectivement 
réalisée des capabilités d’une personne donnée. L’éventail des fonctionnements regroupe tous les 
aspects les plus diverses qui constituent le bien-être des personnes en termes d’agir et d’être (par 
exemple, se déplacer à bicyclette, être bien nourri, être professeur, participer à la vie politique, être 
en bonne santé etc.). Par conséquent, les fonctionnements sont considérés comme les déterminants 
du bien-être, autrement dit, comme les « unités de base » du bien-être. Sen n’en donne pas une 
liste. Cependant l’articulation avec l’approche des besoins de Max-Neef permet de dresser une liste 
de 9 capabilités (subsistance, protection, affection, compréhension, loisir, création, participation, 
identité, liberté) regroupant des exemples des différents fonctionnements nécessaires pour satisfaire 
ces 9 besoins. 
 
Fonctionnements durable : Un fonctionnement durable correspond à une combinaison appropriée 
entre des services écosystémiques, des ressources économiques, des droits et des facteurs de 
conversion que les personnes ont des raisons de valoriser et qui permet la satisfaction d’un ou 
plusieurs besoins sans compromettre les capabilités des génération présentes, ni dans une certaine 
mesure, celles des générations futures à répondre aux leurs.  
 
Fonctionnements responsable : Un fonctionnement responsable correspond à une combinaison 
approprié entre des services écosystémiques, des ressources économiques, des droits et des facteurs 
de conversion visant la satisfaction synergique d’un ou plusieurs besoins à travers l’exercice de la 
responsabilité ex-ante dans ses trois dimensions (envers soi-même, envers autrui et la nature).  
 
Fonctions écosystémiques : Les fonctions écosystémiques correspondent au fonctionnement 
interne des écosystèmes (cycles biogéochimiques, production primaire, production d’oxygène, 
habitats et processus évolutif etc..). Elles peuvent être définies selon trois caractéristiques 
fondamentales : 
-elles fournissent le support de vie pour tous les organismes vivants y compris pour les êtres 
humains. En conséquence, elles rappellent que l’environnement naturel est une condition 
d’existence des capabilités avant d’en être un moyen d’extension. A ce titre elles permettent de 
prendre en compte la valeur intrinsèque de la nature. 
-elles correspondent à la capacité des écosystèmes à fournir les trois catégories de services 
écosystémiques (approvisionnement, régulation, culturel). Les fonctions écosystémiques existent 
indépendamment du bien-être humain, et si et seulement s’il est possible d’identifier des 
bénéficiaires humains, alors on parlera de services écosystémiques. 
-la sur exploitation des services écosystémiques finit par dégrader les fonctions écosystémiques 
























Homo œconomicus : Expression utilisée pour désigner l’individu maximisateur des modèles de la 
microéconomie. Le recours à la fiction de l’Homo œconomicus a pour but de dégager toutes les 
conséquences de l’application stricte du principe de rationalité. Si les normes sociales, les 
conventions, les traditions peuvent agir sur le comportement c’est seulement à travers ses goûts 
(pas comme valeur). Pour la microéconomie orthodoxe l’individu est totalement isolé c’est à dire 
autonome, coupé du monde social (et sans même parler du monde écologique). 
 
Justice : A. Sen ne cherche pas à établir une théorie de la justice en tant que telle car il n’énonce 
pas de principe d’agrégation, ni de distribution. Il ne s’exprime donc pas sur la question de l’égalité 
mais sur l’espace dans lequel une éventuelle égalisation pourrait avoir lieu : celui des capabilités. 
Les capabilités constituent ainsi une « base informationnelle de justice» plus large que le revenu ou 
l’utilité (utilitariste) ou les biens premiers (Rawls). Par conséquent, la justice n’est plus réduite à 
l’enjeu de la distribution des ressources rares mais inclut aussi la liberté de choix. Dans ce cadre, la 
justice sociale se déplace vers la recherche de l’équité de capabilités au niveau intra et inter 
générationnel. Une approche comparative de la justice telle que la propose Sen, requiert 
simplement une évaluation de l’ensemble de capabilités des personnes ou groupes sociaux et de sa 
progression. Par conséquent, on se situe dans une idée de progrès « vers » la justice. Dans cette 
perspective l’injustice peut être vue comme une réduction des capabilités dans le temps et dans 
l’espace. L’injustice se fait sentir lorsqu’autrui est entravé dans le développement des capabilités 
qui lui sont nécessaires pour répondre à ses besoins de manière synergique selon ses aspirations. 
 
Justice socio-environnementale : La notion de justice socio-environnementale nait du 
rapprochement effectué entre l’approche par les capabilités qui offre une base de justice sociale et 
le courant de la justice environnementale. En effet, l’approche par les capabilités peut permettre de 
repenser les vulnérabilités individuelles liées à l’accessibilité aux services écosystémiques dans une 
perspective socialement inclusive. Elle donne ainsi tout son sens à une justice environnementale, 
qui d’une part intègre la participation significative de toute la société, sans aucune forme de 
discrimination (genre, origines socio-culturelle et économiques,…), et qui d’autre part vise une 
accessibilité intra et intergénérationnelle équitable aux services écosystémiques.  Ainsi, on irait vers 
une conception de la justice permettant de prendre en comptes les inégalités socio-écologiques. 
 
Multi (pluri) disciplinarité : Travail à plusieurs disciplines sur un même objet mais pas de 
coopération réelle entre les discipline, chacun reste dans son domaine de compétence. Pas de 
langage commun, peu d’interactions. 
 
Pauvreté humaine : Dans notre approche un individu est pauvre lorqu’il ne peut pas développer 
les capabilités qui lui sont necessaires pour satisfaire de maniere synergique ses besoins. Grâce à la 
combinsaison entre l’approche par les capabilités et l’approche par les besoins, la pauvreté est donc 
définit à la fois comme un manque de choix et comme la non satisfaction des besoins.  
 
Personne responsable: Le concept de personne élargit et dépasse les concepts d’individu, d’agent 
économique et d’acteur social. On observe, en effet, que seule la personne est capable de s’imputer, 
par engagement ou par dépassement une responsabilité ex-ante  vis-à-vis d’autrui ou de 
l’environnement naturel. La démonstration construite tout au long de la thèse permet de passer de la 
conception réductionniste de l’humain en tant que consommateur (homo œconomicus) à l’agent 
(approche par les capabilités classique) puis à l’acteur social (approche par les capabilité étendue) à 
la personne comprise comme citoyen/ habitant et acteur du territoire. Le citoyen en tant que 
personne et non pas consommateur habite un espace qui devient alors territoire, son territoire qu’il 
partage avec les autres humains et les non-humains. Le territoire étant le lieu d’expression de la 






















d’évolution de l’acteur: Individu ou homo œconomicus (principe de rationalité, micro-économie 
néoclassique)à l’agent ou acteur social (choix raisonnables, responsabilité ex-post, approche par 




Rationalité instrumentale (micro économie néo-classique) : Principe qui consiste à rechercher la 
réalisation d’un objectif en utilisant au mieux les moyens dont on dispose. En théorie économique 
le principe de rationalité est souvent associé à la recherche d’un maximum – minimum- (utilité, 
coût, profits). L’approche néo-classique est celle qui donne le plus d’importance à la rationalité 
sachant que pour cette dernière, la rationalité est comprise comme la recherche du gain maximum.  
 
Rationalité limité ou procédurale : Terme utilisé pour désigner des situations où des individus 
faisant usage de leur raison ne le font pas au sens de la micro-économie orthodoxe (cf. Rationalité) 
car le contexte ne s’y prête pas. Cela ne veut pas dire que les individus sont irrationnels mais qu’ils 
sont dans un contexte flou où ils n’ont pas les informations pour prendre les décisions les plus 
appropriées. Herbet Simon est le premier à avoir introduit ce terme qu’il remplacera d’ailleurs plus 
tard par « rationalité procédurale » afin d’attirer l’attention sur l’importance du processus de 
décision qui revêt une place centrale dans la formation de la rationalité limitée ou procédurale. 
 
Recherche-action : La recherche-action est une modalité particulière de production de 
connaissances réalisée en partenariat entre chercheurs et acteurs, qui travaillent ensemble et 
effacent les barrières entre le statut de chercheur et celui d’acteur pour se confondre dans une 
démarche de recherche où il y a synchronie entre production et transfert des connaissances. C’est 
une vision de la recherche qui n’est plus détachée des enjeux du terrain mais qui vise, en plus du 
développement personnel et professionnel des praticiens, un changement de tout le système. 
 
Résilience : Capacité d’un individu, d’un groupe social, ou d’un système social, à rebondir 
qualitativement, à repartir de façon renouvelée, ou à renaître, pour surmonter les conséquences 
traumatisantes d’un choc ayant détruit tout ou partie de son intégrité.  
 
Résilience territoriale: D’une part, il s’agit pour un territoire de générer en son sein des capacités 
de résistance et d’adaptation lui permettant de maintenir ou de retrouver les bases de son 
développement et de sa spécificité à la suite de chocs plus ou moins brutaux (« résilience statique 
»). Et d’autre part, d’ inventer et  déployer de nouvelles ressources et capacités lui permettant de 
s’insérer favorablement dans la dynamique de transformation impulsée par l’évolution rapide de 
l’environnement socioéconomique (résilience dynamique). 
 
Responsabilité ex-ante (ou prospective): La soutenabilité forte (tant sur le plan de social, qu'en 
environnemental) appelle à une responsabilité qui embrasse l'avenir afin de prendre en compte les 
conséquences potentielles de nos actes avant d’agir en ce qui concerne à la fois les générations 
présentes et futures. Dans cette optique, les personnes se considèrent comme des sujets capables de 
s’imputer une responsabilité avant d'agir, les amenant à réduire leur propre liberté volontairement. 
Mais ce n’est qu’une réduction apparente de la liberté car dans une perspective de soutenabilité 
forte exercer sa responsabilité ex-ante peut conduire directement au bien-être et faire ainsi partie 
intégrante de la liberté de choix. Une réflexion sur le couple liberté/responsabilité était nécessaire 
pour adapté l’approche par les capabilités à la soutenabilité forte. Telle qu’elle est conçue dans la 
thèse, la responsabilité ex-ante est composée de trois dimensions : envers soi-même, dans ce cas la 
responsabilité est entendue comme la réalisation et l'amélioration de capabilités pour son 






















être d’autrui dans ses choix ce qui constitue une condition nécessaire à un développement 
socialement soutenable et au développement de l’agencéité et des capabilités collectives ; et enfin 
envers la nature, à travers la reconnaissance de la dépendance première des êtres humains à la 
Nature et du fait que certaines action humaines peuvent avoir des conséquences irréversibles sur 
l'environnement naturel.  
 
Responsabilité ex-post (ou retrospective): Il s’agit d’une responsabilité conséquentialiste, a 
posteriori ou rétrospective : la responsabilité résulte de l’action. Elle correspond au fait de « 
répondre devant autrui » de ses erreurs ou « d’être responsable de » une fois que l’erreur a été 
commise. La responsabilité est alors minimale et uniquement relative au passé. Elle correspond à la 
responsabilité qui est habituellement utilisé par Sen et dans l’approche par les capabilités en 
général. Or ce type de responsabilité n’est pas compatible avec une approche en terme de 
soutenabilité forte car elle ne prend pas en compte le fait que certaines actions humaines puissent 
avoir des conséquences irréversibles tant au niveau social qu’écologique au regard du bien-être 
humain présent et futur sans même parler de la possibilité d’attribuer une valeur intrinsèque à la 
Nature. 
 
Risque capacitaire : Correspond à l’ensemble de fonctionnements mis en danger par le 
dysfonctionnement (état critique) de certains services écosystémiques. Ce dysfonctionnement rend 
la population vulnérable car elle risque de ne plus avoir l’opportunité de développer les capabilités 
nécessaires à la satisfaction adéquate de ses besoins fondamentaux. 
 
Satisfaction synergique des besoins : C’est la façon de répondre à un besoin qui permet aussi la 
stimulation et contribue à la satisfaction d’autres besoins. Max Neef cite comme exemple la 
production autogérée qui en plus de répondre au besoin ciblé de subsistance stimule la satisfaction 
des besoins de compréhension, participation, identité et liberté. Il identifie en plus de la satisfaction 
synergique quatre autres types de satisfaction. La satisfaction singulière se concentre ou vise la 
satisfaction d’un seul besoin (sans impacter les autres). La satisfaction inhibitrice qui en cherchant 
à satisfaire un besoin empêche la satisfaction d’autres besoins. La  satisfaction pseudo-réponse qui 
stimule une fausse sensation de satisfaction d’un certain besoin et enfin la satisfaction destructrice 
qui au lieu de satisfaire le besoin le détruit et empêche la satisfaction d’autres besoins. Seule une 
satisfaction synergique des besoins permet un véritable développement humain.  
 
Services écosystémiques : Les services écosystémiques résultent de la transformation des 
fonctions écosystémiques grâce aux ressources, droits et facteurs de conversion internes et externes 
des individus ou des groupes. Le résultat de cette transformation est l’obtention de capabilités ou de 
fonctionnements accomplis. Ce ne sont donc pas de simples bénéfices. Ils n’existent pas en tant que 
tels mais seulement s’il est possible d’identifier des bénéficiaires humains. C’est à ce titre qu’ils 
représentent l’interface entre l’environnement naturel et la société. En ce sens ils permettent de 
prendre en compte la valeur instrumentale de la nature. 
 
Soutenabilité faible : Elle se définit comme le maintient du stock total de capital dans le temps, les 
différents types de capitaux étant considérés comme totalement substituables entre eux. Un tel 
postulat autorise le remplacement du capital naturel par du capital construit ou financier (voir 
même humain ex : éducation ou connaissances) ce qui revient à maximiser les compensations 
marchandes à la destruction de l’environnement. Cette optique n’accorde aux biens 
environnementaux que la valeur des services qu’ils rendent (qui est déjà très difficile à estimer) et 
non pas une valeurs d’existence. Pour la soutenabilité faible, la Nature n’a qu’une valeur 
instrumentale et le progrès technologique est censé générer en permanence les solutions techniques 























Soutenabilité forte : Dans cette conception de la soutenabilité le capital naturel et le capital 
construit, ni d’ailleurs les formes de capitaux, ne peuvent pas être substitués de manière parfaite. 
Parce que le capital manufacturé nécessite du « capital naturel (comprenant l’énergie) » pour sa 
production, il ne peut jamais être un substitut complet pour les structures biophysiques de la 
Nature. Par ailleurs, la destruction du capital manufacturé est rarement irréversible, alors que la 
consommation du capital naturel est généralement irréversible. L'extinction des espèces, le 
changement climatique, la combustion d’énergies fossiles, la perte de sol en sont autant d'exemples. 
Pour les auteurs de la soutenabilité forte il existe un seuil au delà duquel le capital naturel ne doit 
pas être dégradé car il fournit des biens et services indispensables au bien-être humain et qui ne 
sont pas remplaçables par aucun autre type de capital. On parle alors de « capital naturel critique ».  
 
Science normale : La quête de la science normale est l’objectivité. L’ « objectivité » s’obtient au 
prix de l’isolation d’une partie du système en laboratoire ou par la mise en équation à travers un 
modèle mathématique. La science normale néglige largement les enjeux sociaux et éthiques que 
soulèvent ses activités. Or, les problèmes globaux socio-environnementaux qui émergent depuis les 
années quatre-vingt-dix sont caractérisés par des faits incertains. De plus, les enjeux sont soumis à 
de fortes pressions politiques. Les valeurs qui sous-tendent les choix politiques et économiques sont 
contestées. Les systèmes éthiques et épistémologiques de la science normale sont remis en cause 
alors que les décisions à prendre sont urgentes ayant potentiellement des conséquences très 
importantes pour la survie de l’humanité. Ces problèmes sont reliés à la société toute entière dans 
sa complexité. Toutes ces caractéristiques font que la science normale ne peut pas offrir de réponse 
adéquate. 
 
Science post-normale : L’émergence puis la formulation d’une science post-normale émane des 
travaux théoriques et empiriques réalisés sur le rôle de la science dans la gouvernance des enjeux 
liés au DD. Ces travaux remettent en cause l'idée selon laquelle la recherche scientifique informe la 
politique via la production d'une connaissance fiable, valide et objective. La science post-normale 
est orientée vers la résolution des problèmes sociaux concrets (posture « anti-positivisme ») à 
travers un processus itératif de production des connaissances impliquant chercheurs et acteurs 
sociaux. Les principales caractéristiques de la science post-normale sont : une acception de 
l’incertitude irréductible amenant une gestion appropriée de cette dernière; une reconnaissance de 
la pluralité de perspectives (valeurs) concernant les problèmes;  et une extension de la communauté 
de pairs aux acteurs non scientifiques. Une approche en terme de science post-normale est 
appropriée quand le système considéré est caractérisé par une forte incertitude et quand il est sujet à 
des enjeux très importants au vu de la décision à prendre, ce qui est le cas de pratiquement tous les 
problèmes liés au développement durable. 
 
Science de la soutenabilité : La science de la soutenabilité est généralement définie comme une 
« discipline » qui montre la voie vers une société durable dans une perspective d’équité 
intergénérationnelle conformément à la définition de Brundtland. La science de la soutenabilité 
étudie les interactions dynamiques entre Nature et sociétés dans le but de faciliter la transition vers 
le développement durable. Comme l’économie écologique c’est donc une science anti-positive. 
Tout comme les sciences agronomiques ou les sciences de la santé, la science de la soutenabilité est 
un champ défini par les problèmes auxquels elle s’adresse plutôt que par les disciplines qu’elle 
emploie. C’est une « problem solving oriented science. Si la « discipline » a pour objet d’étude les 
problèmes globaux aux diverses échelles, elle doit aussi être territorialisée (place-based). 
 
Système socio-écologique : Les systèmes socio-écologiques naissent des interactions entre deux 






















par un haut degré de complexité. Selon le site de Resilience Alliance un «système socio-
écologique», correspond à un modèle multi-échelles d’utilisation des ressources naturelles autour 
desquelles les populations humaines se sont organisées en une structure sociale particulière 
(répartition de la population, gestion des ressources, modes de consommation, normes et règles 
associées).  
 
Territoire : Le territoire est un système complexe évolutif qui associe d’une part, un ensemble 
d’acteurs et d’autre part, l’espace géographique que ces acteurs utilisent, aménagent et gèrent selon 
leurs capabilités, leurs besoins, leurs représentations et leurs rapports de force  
 
Transdisciplinarité : Pratique de recherche caractérisée comme une ouverture à ce qui est « au 
delà » et « entre » les disciplines, ainsi que par une ouverture aux acteurs extra scientifiques. 
Reconnaît une pluralité de niveaux de réalité. 
 
Utilité (science économique): Nombre attribué à un panier de biens par une personne (ou un 
ménage) et qui sert d’indicateur de la satisfaction que procure la consommation de ce panier de 
bien. Par exemple si le panier A ne contient que des légumes et le panier B des légumes et des 
fruits (quelques soient les caractéristiques de ses fruits et légumes) pour un prix équivalent alors la 
consommation du panier B apporte une plus grande utilité à son consommateur qui en tant 
qu’individu rationnel —maximisateur de son intérêt personnel— choisira le panier B. Le bien-être 
des individus est donc calculé par la fonction d’utilité que les individus obtiennent de la 
consommation du panier de biens qu’ils ont choisi. 
 
Utilitarisme : Doctrine philosophique et non théorie économique, l’utilitarisme prône la 
maximisation de la somme des utilités (c’est à dire dans le langage utilitariste la maximisation du 
bonheur collectif ou minimisation des peines). Cette maximisation se fait sans considération des 
vulnérabilités individuelles ou sociales et sans prendre en compte les enjeux de distributions. L’idée 
de maximisation de la somme des utilités (ou maximisation du bonheur collectif) peut être illustrée 
par les deux exemples suivants. Dans une logique utilitariste si le sacrifice d’un individu permet de 
maximiser le bonheur collectif alors l’action de sacrifice est bonne en soi puisqu’elle permettra 
l’augmentation de la somme des utilités. Autre exemple, si l’on prend une société composée de 
deux individus l’un valide et l’autre handicapé, alors, dans une logique utilitariste, la distribution 
d’un reliquat de satisfaction (par exemple un somme d’argent) ira à la personne valide. Ceci se 
comprend aisément car la personne valide dispose d’un « stock » d’utilité initial supérieur à la 
personne handicapée. On comprend aisément que cette logique aura pour but d’aggraver les 
inégalités entre les personnes. La doctrine utilitariste est aussi un des fondements de l’analyse coût-
avantage qui sert à évaluer différentes options de politique publique, projet d’aménagement etc. Les 
deux plus grandes faiblesses sont la définition du bonheur collectif via la valorisation monétaire et 
le fait même de vouloir appliquer un critère unique en toutes circonstances. 
 
Utilité sociale : L’utilité sociale n’est pas une notion clairement définit. Toute fois on peut dire 
qu’elle s’intéresse aux effets de l’action d’une organisation (entreprise, association, fondation etc.) 
sur le bien-être d’une population ou groupe de population. Elle concerne trois grands domaines : la 
réduction des inégalités socio-économiques y compris la revendication de nouveaux droits ; la 
solidarité (internationale, nationale ou locale) et la sociabilité ; et enfin, l’amélioration des 
conditions collectives du développement humain durable (dont l’éducation, la santé, la culture, 
l’environnement, la démocratie). 
 
Vulnérabilité : La vulnérabilité est le contraire de la résilience. Elle exprime pour un agent, un 






















de la concrétisation d’un risque comme la perte d’emplois, une catastrophe naturelle, etc. Ce qui 
peut conduire l’individu, le groupe ou le territoire dans une trappe à pauvreté. Le renforcement de 
certaines capabilités, peut contribuer à accroître la capacité de résilience des agents les plus 
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Résumé 
En plus de vingt-cinq d’existence, le développement durable n’a pas produit les changements escomptés sur 
le plan structurel, institutionnel ou même scientifique. En ce qui concerne le plan scientifique, depuis la 
première formulation du concept en 1987, de nouveaux courants interdisciplinaires en sciences sociales ont 
émergé produisant de nouveaux concepts, proposant de nouvelles méthodologies et affirmant certains 
principes éthiques. La thèse s’intéresse tout particulièrement au courant du développement humain articulé 
autour des travaux d’Amartya Sen (approche par les capabilités) et de Manfred Max-Neef (approche par les 
besoins) et à celui de l’économie écologique duquel émerge une conception forte de la soutenabilité ainsi 
que les concepts de fonctions et de services écosystémiques. Une articulation entre ces deux courants ainsi 
qu’une réflexion sur l’éthique de la responsabilité et la justice permettent de re-conceptualiser le 
développement durable, concept relativement mal défini et ambigu, sous la forme d’un développement 
humain responsable ancré dans la soutenabilité forte et la justice sociale. Cette articulation, réalisée dans une 
perspective transdisciplinaire, permet de proposer un nouveau cadre conceptuel qui pourrait d’une part, 
favoriser un aménagement responsable du territoire et, d’autre part, renforcer l’épistémologie de la 
géographie pour qu’elle puisse pleinement assumer son rôle d’étude des interactions Nature-Société. La 
réflexion théorique est mise en pratique au sein de deux réserves de biosphère périurbaines, l’une en France 
(Réserve de Biosphère de Fontainebleau-Gâtinais) et l’autre au Chili (Réserve de biosphère de La Campana-
Peñuelas). 
 
Mots clés : développement durable, développement humain, économie écologique, capabilités, services 
écosystémiques, aménagement du territoire. 
 
Responsible human development and land use planning. Reflections from two periurban 




In twenty-five years, sustainable development has not delivered the expected outcomes in terms of structural 
and institutional changes as well as scientific changes. Regarding scientific changes, since the first 
introduction of the concept of sustainable development by the Brundtland commission in 1987, new 
scientific fields of interdisciplinary reasearch in social sciences have emerged producing new conceptual 
tools, proposing new methodologies and asserting certain ethical principles. From the one hand, the thesis is 
interested in the field of Human Development which is structured around the work of Amartya Sen (the 
Capability Approach) and Manfred Max-Neef (the Fundamental Needs approach). On the other hand, the 
thesis is interested in the field of Ecological Economics from which emerges a strong conception of 
sustainability as well as the concepts of ecosystem functions and services. The thesis aims to establish a link 
between these two fields of research to shift from sustainable development, a relatively ambiguous concept, 
to responsible human development clearly rooted in strong sustainability and social justice. This articulation 
is carried out in a transdisciplinary perspective. In the first place, this articulation enables to provide a sound 
conceptual framework that could help to strengthen the epistemology of geography for studying Nature-
Society interactions. In addition, this articulation could help to promote a responsible land planning. This 
new conceptual framework is tested in two peri-urban biosphere reserves in France (Biosphere Reserve 
Fontainebleau -Gâtinais ) and Chile (Biosphere Reserve La Campana - Peñuelas).  
 
Keywords : sustainable development, human development, ecological economics, capability approach, 
ecosystem services, land use planning. 
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